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BULLETIN DU JOUR 


Poubelle et égout 


Les pollutions ne gênent plus 
seulement les hommes ; elles 
empoisonnent à présent les rap¬ 
ports internationaux. Le conten¬ 
tieux franco-néerlandais à propos 
de la salinité dn Rhin est an 
signe des temps. Il témoigne de 
1 ■universalité des idées écologistes. 

Certes, on affirmait bien, pour 
être dans le ton. que les pollu¬ 
tions ne connaissent pas les fron¬ 
tières. Mais cette banalité ne 
tirait guère à conséquence. Les 
Scandinaves se plaignent depuis 
longtemps des nuages chargés de 
soufre que l'Europe industrielle 
leur souffle au nez. Là-bas. les 
pluies chargées d'acide sulfurique 
stérilisent les lacs. 

On connaît aussi les marées 
noires échappées des soutes de 
tankers multinationaux. Elles dé¬ 
rivent longtemps d’une côte à 
l’autre. La dernière en date, celle 
de l’ « Amoco Cadix », a fût éclore 
une série de procès qui, à travers 
l’Atlantique, mettent aux prises des 
particuliers, des communes finls- 
l’administration fran¬ 
çaise et des compagnies privées 
américaines. Mûs ce coutentieux- 
là n’a .pas entraîné de refroidis¬ 
sement entre Paris et Washing¬ 
ton. 

Dans l’affaire du Rhin, la cause 
est, ri l’on peut dire, pins claire : 
un fleuve, cinq nations riveraines 
et une vingtaine d’entreprises 
parfaitement connues qui se 
délestent de leur saumure. La 
plus voyante : les Mines de po¬ 
tasse d’Alsace. En 1976, après des 
années de négociation, les experts 
se mettent d’accord sur une solu¬ 
tion technique. On renverra le 
sel (Ton il vient : dans le sons- 
sol alsacien- Personne ne doute 
4 L<e le texte signe â Bonn ne soit 
adopté par les Parlements respec¬ 
tifs. On n'a oublié qu’on détail : 
consulter les populations ïnté- 

■ Or la sensibilité écologique est 
l’une des nouvelles données de la 
psychologie des peuples. Sj 
positions sont aujourd'hui si tran¬ 
chées du côté alsacien comme du 
côté néerlandais, c’est que les 
responsables sont dé part 
d’autre adossés à leurs opinions 
pubfiques. Ici et’ là-bas, les cli¬ 
vages politiques traditionnels sont 
gommés. C’est la quasi- una n imi té 
pour refuser en Alsace de trans¬ 
former le sous-sol en poubelle, en 
Hollande de voir les canaux trans¬ 
formés en égouts. 

Personne • ne vent pins désor¬ 
mais ni de- ses déchets ni, à plus 
forte raison^ des rebuts du voisin. 
Les accords diplomatiques les 
mieux peaufinés ne pourront rien 
contre cette répulsion. 

Chaque nation - défendra, 
demain, avec bec et ongles, son 
patrimoine et ses ressources natu¬ 
relles. Hier ou s'égorgeait pour 
un espace vital, se déchirera- 
- - t on demain’ pour des kilomètres 
cubes d’air par, une rivière claire, 
un sol intact, une ambiance silen¬ 
cieuse, des. paysages dégagés ? 

Les juristes réunis à Hambourg 
pour le douzième Congrès inter¬ 
national 'de droit pénal ont voté 
en septembre dentier une réso¬ 
lution en dix-neuf points sur 
« la protection pé na l e dn milieu 
naturel ». L'une d’elle affirme 
— et c’est une nouveauté de gros 
calibre — que « les agressions 
graves et .délibérées contre le mi¬ 
lieu naturel doivent être quali¬ 
fiées de crimes Internationaox et 
punis de façon appropriée ». 

L’affaire dn Rhin est enfin un 
échec européen survenant au plus 
mauvais - moment. Les attaques 
britanniques contre la construc¬ 
tion communautaire avalent 
ébauché à. Dublin une solidarité 
continentale. Français et Néer¬ 
landais défendaient presque la 
même cause, ce qui ne s'était vn 
depuis les premiers âges de la 
Communauté, Les rancœurs néer¬ 
landaises' contre la France^ ris¬ 
quent aujourd’hui de repartir de 
plus belle. Déjà, le siège de 
l’Assemblée à Strasbourg est mis 
en cause à La Haye. L'écologie 
était pourtant un splendide ter¬ 
rain vierge pour édifier une poli¬ 
tique commune. Normes, lois, 
pratiques, auraient pu progresser 
du- même p-t. Hélas ! an lien 
d'être un' trait d’union les préoc¬ 
cupations écologistes deviennent 
une pomme de discorde. Triste 
moralité ; l’Europe et l'écologie 
sont belles quand les autres en 
font les frais. 

(Lire nos informations page 3SJ 
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Fondateur : Hubert Beuve-Méry 

LES D OSSIERS ÉNERGÉT IQUES 

• Les Neuf n’ont pu définir une position 
commune à moyen terme 

• Les communistes relancent leur campagne 
en faveur dn charbon 

M. Georges Marchais a donné, le 4 décembre, au cours d'une 
conférence de presse, le coup d’envoi d’une campagne d'information 
du parti communiste tendant à obtenir du gouvernement une relance 
de la production charbonnière. A cette occasion, le secrétaire du P.C . 
a présenté un mémorandum intitulé: «Le charbon, ressource natio¬ 
nale. énergie d’avenir », et définissant un plan d’action en sept points. 

Répondant, comme en écho, aux propos de M. Marchais, le 
ministre de l’industrie a rendu publique le même jour une lettre 
adressée par lui aux syndicats, dans laquelle il rappelle les grandes 
lignes de la politique charbonnière du gouvernement et rejette Ipso, 
facto les propositions du P.C. 

Réunis à Bruxelles ce même mardi, les ministres de l’énergie des 
Neuf sont parvenus à un accord sur la répartition du plafonnement 
des imoprtatioris de pétrole, dont le principe a été confirmé lors du 
sommet de Tokyo. En revanche, les Neuf ont été incapables, faute 


Le coût de l'indépendance 


Directeur ; Jacques Fauvet 
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Le charbon est un bon thème 
politique. Alors que les pays pro¬ 
ducteurs de pétrole augmentent 
fortement leurs prix, l’idée d’exploi¬ 
ter toutes les ressources nationales 
est séduisante. Même si M. Marchais 
ne craint pas la contradiction en 
réaffirmant qu‘ - // n’y a pas rie crtsa 
du pétrole 

A court terme, la production natio¬ 
nale de charbon est une question 
de coût. Le charbon polonais, dont 
n’slment guère parler les commu¬ 
nistes mars .qui représente prés de 
30 Va- de nos Importations extra- ' 


. communautaires, nous est vendu & 
un prix à peine supérieur à 2 cen¬ 
times la thermie. En France, le prix 
de revient de la plupart des exploi¬ 
tations, hors les Houillères de Lor¬ 
raine et ■ de Provence, dépasse 
7 centimes la thermie et le coût 
moyen 9ur lequel est fondée ta poli¬ 
tique gouvernementale est de 5 cen¬ 
times Je thermie. Le parti commu¬ 
niste estime qu’il faut aller jusqu’à 
B centimes (indexés sur le prix du 
pôtrolBj. 

BRUNO DETHOMA5. 

(Lire la suite page 39.) 


LES DIVI SIONS DE LA MAJ ORITÉ ET LES «AFFAIRES' 

CA députés H.F.R. s’inquiètent 


Le RJPJFL demeurant résolument hostile au projet de loi relatif 
au financement de la Sécurité sociale, dont il demandait le renvoi 
en commission, M. Raymond Barre a été conduit, dans la nuit de 
mardi à mercredi 5 décembre, à engager la responsabilité de 
son gouvernement sur le vote de ce texte. 

C’est la seconde fois en un peu plus de deux semaines que 
le premier ministre est contraint de recourir & cette procédure 
dont la mise en œuvre trouble on certain nombre de membres 
du groupe RJJl 

L’Assemblée nationale se prononcera, à partir de vendredi 
7 décembre à 0 heure, sur les motions de censure qu'ont déposées 
le groupe communiste et celui des socialistes et radicaux de 
gauche. 

L’alinéa 3 de L’article 49 de la recourir deux fois de suite à ce 
Constitution dispose que, lorsque le procédé pour obtenir que eolent 
premier ministre engage la respon- « considérés comme adoptés • des 
sabilité du gouvernement sur le vote projets de caractères différents, 
d’un texte, ce texte est - considéré On en est là puisque M. Raymond 
comme adopté >. sauf si une motion Barre, qui avait engagé la respon- 
de censure est volée « A la majorité sabilité de son gouvernement dans 
des membres composant TAssem- la nuit du 17 au 18 novembre pour 
blée nationale ». faire passer le projet de budget 

Cette procédure avait été utili6ée • 1980 au terme de sa première leo- 
h quatre reprises par M. Michel ture par l’Assemblée nationale, a 
Debré entre le 25 novembre 1959 dû prendre la môme décision mardi 
et la 1» décembre I960, notamment un peu après minuit pour éviter le 
pour faire » passer • le projet renvoi en commission du projet 


créant la force de dissuasion mili¬ 
taire. à six reprises par Georges 
Pompidou entre le 16 Juillet 1962 
et le 14 juin 1967, et A deux 
reprises par M, Barre le 15 octo¬ 
bre 1975 et le IB Juin 1977. 11 
n’était toutefois jamais arrivé depuis 
la début-da la V» République qu f au 
cours d’une brève 'période un prsr 
mler ministre fut contraint de 


Point de vue 


L 9 Europe de Mme Thatcher 

ExâtalÉ-ü, i l’Issue des réunions tv.- MAURICE bassement du règlement financier 

du Conseil européen de Dublin. . . L°,_. /H , c pour la période 1965-1970. donc de 

les 29 et 30 novembre, quelque COUVE DE MURVIU-fc (*') faire avancer le Marché co m mu n , 
analogie entre la crise actuelle encore à certains égards en ges- 

du Marché commun, qui oppose que les Français. Cependant on tation. Des engagements soleim^ 
les Britanniques et leurs parte- ^ parlait à l’occasion, et certains avalent été pris en janvier 1962, 
naires des Neuf, et la crise que dans la presse britannique canti- du’il y avait Ueu de mettre en 
fai vécue en 1964, qui opposait nuent de le faire. œuvre de telle façon que pût looc- 

la France et ses partenaires des Rien de tel cependant ne s’est tlonner effectivement le système 
Six et avait provoqué ce qu’il a produit, ni vraisemblablement ne alors mis en place h grand- 
été convenu d’appeler la c poli- se produira, parce qu’en réalité P*g* . ^ 

tiqua da la chaise vide » 7 De l’anaJogie n’existe pas. Les deux Ceqiti s'est passé «JP» g 
fait, avant ladite réunion de Du- crises sont fondamentalement dlf- L «s 1 

blln, certains avalent agité l’épou- férentes, pour des raisons de fond ^J^taires s’enïradïïent comme 


i côté, y voyait, & l’exclusion de 


cher pourrait bien, ai on ne lui protagonistes. 

donnait pas totale satisfaction. D’abord les raisons de fond. En toute autre préoccupation, l’t 
recourir aux mêmes « extrémités» 1965, le problème était de complé- de faire avancer ses propres 
que de Gaulle 11 y a quatorze ans. ter la politique agricole par l’éta- affaires : elle avait imaginé, bien 

SS ÏÏÆFaiffSSSiff- And» premia rnto*». 

puisqu’il s’agissait, des Biltamü- »Uu> a» uf>m etnœstes, ræsouroes_propr« qu|,_ eoflMsi 

iw “*> «■ «• ““"y*T 1 

péens qu’étaient, paralt-ti, a repo- nationale. 


PRixmncom 



Antoro’nënaillet 

Pëlagie-la-diairette 


l’octroi de pouvoirs & VAs- 
l’Asaembiée semblée de Strasbourg (déjà I), 
aurait fait d’elle le personnage 
central appelé à Jouer le rôle 
d’arbitre entre ladite Assemblée 
et les gouvernements pour arrê¬ 
ter le budget communautaire. 

En 1979, rien de tel II n’est pas 
question de faire progresser le 
Marché commun r il s’agit de De 
pas appliquer ses règles essentiel¬ 
les pour le financement des dé¬ 
penses communes, en accordant 
à la Grande-Bretagne de larges 
concessions financières; Certes la 
situation de ce pays n’est 'pas 
facile puisqu’il paye beaucoup 
plus qu'il ne reçoit. Mais c'est 
parce qu’il est tellement différent 
des autres par qui et pour lesquels 
lesdltes règles ont été créées. En¬ 
tré depuis sept ans dans le Mar¬ 
ché commun, il a un système 
agricole encore à certains égards 
particulier, il continue à commer¬ 
cer bien moins que ses partenaires 
à l’intérieur de ta Communauté, 
il conserve avec des pays de son 

Commonwealth des relations pri¬ 
vilégiées. 

(Lire la suite page 2J 


GRASSET 


if au financement de la Sécu¬ 
rité sociale. 

Lb R.P.R. ne votera plus la cen¬ 
sure dans quarante-huit heures qu'l) 
ne l’avait votée II y a deux semaines, 
mais 11 'est prouvé une fols de plus 
qu’il se refuse A légiférer dans le 
sens souhaité par le pouvoir et que 
ce dernier ne disposs donc'plus: de 
majorité parlementaire. . 

Le 20 novembre, eu Palais-Bour¬ 
bon. M. Barre s’était flatté d’avoir 
- toujours pratiqué la concertation. », 
avait regretté qu’elle n’eût pas été 
possible au cours des semaines 
précédentes et avait émis le vœu 
que «/es choses retrouvent leur 
cours normal ». C’était' rêver ou faire 
semblant de rêver puisqu’il n*y a. 
plus de véritables liens entre ceux 
qui étaient allés unis aux élections 
législatives de mars 1978. MM. Pin- 
ton et Lehldeux, U.D.F., ont certes 
rencontré lundi MM. Pons et Toubon, ; 
R.P.R., mais H crève les yeux que 
la concertation n'est plus qifune 
comédie. 

RAYMOND BARRILLON. 

(Lire la suite page 9.) 


QUESTIONS 

L A publication - par < te 
Conard enchaîné » d'un 
nouveau photos rot, celui 
d'un ordre de juillet 1974 de 
Boka&sa sur la préparation de 
« plaquettes de diamants des¬ 
tinées à M. G is card d'Estaing », 
appelle plusieurs questions. 

La première est celte de 
l'authenticité du document. 
Jusqu'à présent, te système de 
défense de l'Elysée portait non 
sur l'existence mais sur « la 
voleur » des diamants offerts 
par Bokassa. En dépit d'un 
habillage habile mais trans¬ 
parent, ce fut bien le Sens et 
le seul sens du « démenti » 
du 27 novembre à Antenne 2. 
Oui ou non les documents 
publiés sont-ils des faux? 

La seconde question porte 
sur l'effet d'un rebondissement 
qui paraît ne surprendre per¬ 
sonne. Jusqu'à présent, autant 
que les sondages l'apprennent, 
l'opinion française, plus ou 
moins bien informée, ne paraît 
guère troublée, au moins dans 
sa majorité. La dasse politique 
jase, souvent plus sévèrement 
que ne S'exprime la presse, 
mais n'intervient pas, ou si 
peu. 

Reste l'opinion étrangère, 
officielle ou populaire, occiden¬ 
tale et, quoi que l'on en ait 
dit, africaine. Le mal est fait 
depuis les tout débuts de 
l'affaire. Et le jugement ne 
porte pas seulement sur les 
feintes du pouvoir ou les 
complaisances d'une partie de 
la presse, mais sur l'état de 
l'esprit public en France. ' A 
trop compter sur là' passivité. 
d'une opinipa résignée et le 
silence gêné de ses représen¬ 
tants, ne risque-t-on pas, un 
jour, un retour de flamme ? 

' Au-delà des diamants, la 
question finale est bien 
celle d'une politique africaine 
qui, se. poursuivant en d'autres 
pays, expose aux mêmes 
risques, aux mêmes déboires, 
au même mépris de l'étran¬ 
ger Que cessent enfin les 
copineries, cadeaux, chasse^ 
festins et effusions en tous 
genres, qui peuvent si facile¬ 
ment tourner au- tragique 
après avoir coûté cher au 
budget de la France. 

J. F. 

(Lire nos informations p. 10J 


. AU JOUR LE JOUR . 

OUAH, OUAH! 


Commentant les réactions 
des gens du RJ JL. .aux diffé¬ 
rents aspects de la politique 
présidentielle, M. Poniatowski 
vient de-déclarer ; * Ce sont 
des chiens de Pavlov condl- 
- tionnés par îes expériences 
passées, alors que le présent 
est de plus en plus condi¬ 
tionné per les problèmes 
d'avenir. » 

Cette affirmation de M. Po¬ 
niatowski implique donc a 


contrario qu’il existe des 
variétés de canidés condition¬ 
nés par le futur dont? le 
système hormonal et glandu¬ 
laire tout entier est' en proie 
aux sollicitations du troisième 
millénaire. 

Après cette communication 
scientifique, chacun aura 
compris qu’on ne doit pas 


BERNARD CHAPUIS. 


MERS-EL-KÉBIR AÜX «DOSSIERS DE L’ÉCRAN» 


Une semaine avec les Pays de la Loire 

Durant toute cette semaine et dans toutes ses éditions. 
le Monde publie les enquêtes et les reportages de sas corres¬ 
pondants et de ses envoyés spéciaux sur les cinq départements 
qui composent la région des Pays de la Loire. 

Aujourd’hui : ['enseignement A travers l'opposition entre {es 
écoles privées et les écoles publiques. 

(LIRE PAGES Zi à 35.) 


Quand t’hewiewc 
change de camp 

Quel crédit accorder, fin la convention d'armistice exigeant 
juin 1940, à la promesse de Hitler le rassemblement de (a flotta fron¬ 
de ne pas utiliser la. flotte fron- çaise dans des ports à. déterminer 
çaïse contre l'Angleterre ? Quelle pour ; la désarmer est gros de 
confiance avoir -dans la parole de danger. Hitler, c un gangster », 
l'amiral Darlan, membre du gou- n'a cessé de violer les frontières et 
vemement Pétain, de ne jamais de déchirer les traités. .Et l'enga- 
livrer la -flotte aux Italiens ou OiOt gsment verbal d'un officier fran- 
Allemonds ? Pour Churchill, pas de çais qui n'a pas voulu poursuivre 
problème : le fameux article 8 de le combat commun avec la marine, 
seule arme encore intacte, risque 
d'Ôtre emporté comme fétu de 
paille sous la menace des forces 
de l'Axe. 

A quoi ressemblait le tableau 
des opérations militaires à la veille 
de Mers-3-Kébir, sinistre force et 
terrible tragédie évoquées avec 
beaucoup de dignité, mardi soir, 
aux < Dossiers de l'écran » ? 


CLAUDE SARRAUTE, 
(tiré la suite page 36.) 















EUROPE 


Vers une division plus nette entre le Nord et le Sud ? 


Le débat Sur la ratification rvjr KOSTAS VERGOFOULOS (*) tamrnent dans la poste des impor- 

dn traité d’adhésion de la ^ tâtions de biens d'équipement, ce qui 

Grèce à la Communauté euro- de nouvelles et plus Intensives for- grader. La capacité qu’a l'économie se présente sur le plan de la 


péenne s’ouvré mercredi mas d’intégration Internationale. grecque de dégager un surplus net balance des paiements comme un 

après-midi s décembre & l’As- La nouvelle politique a été définie ‘ crolaeant ee trouve ainsi mise en besoin croissant de moyens de fïnan- 
semblée nationale. surtout par !'abandon progressif de cause. cernent externe. Cela signifie tout 

- iisnrp» „ préoccupions protocttortnrsttis et La pénétration du capital étranger ^mpl«nent qu'à tout aooroiesenieiit 

T ° Pet lee mulnplee appelé aux capitaux m Grteo et U concentration eeeon- du J/"', 8 . co ™PP^ 1 ‘JL 8 !?™ 188 ?' 

J étrangers. On ne cnerctie plus à œnement dans cinq brandies de niBnt pliœrapldB du défldt « de 

Jï™ limiter les Importations ou à encou- pointe donnent lieu à un partage en- ledette extérieurs. L endettement ex- 

rirrtégration européenne. Que cette mgw , n dustrtes subetltuthua des Lotéristtoue des tâches à l'intorleur tér,KJr eonstoue essentiellement un 
Ï^M^r^lm'^iMsèl"^? m Importations, nuis on accords uns da i^nomle entre un eecieur •"éçanteme ^tl ^rmst le roetotien 
marchés (position anglaise) ouen prtorité absolue à le création des .étranser» et on secteur . autooh- de <» liquidité Inté rieure J e léoono- 
termes d union de pol/tiquas ôcono- jndostrlra tournées vars las axpor- torMS mie à des niveaux élevés. Cela finît 

miquea (position française), 11 reste taHon* Craî blBn le modèle qui, toujours par accroître le rôle et le 

que la politique Intégrafioonlste sa *0^3 peiJi devrait être généralisé L* présence du capital étranger poids spécifique de l’Etat dans l'éco- 

résouf toujours en une poétique dans les pays du üere-monde, amis contribue à détourner 4e capital auto- nom le, par stimuler les échangea 
d’ajustements entre pays à niveaux rimpulalon de la nouvelle politique chtane vers des branches plus trar avec l’extérieur et surtout par conso- 
de développement comparables. Dans américaine dans le domaine des d Won ne Iles et vers des emplois lider fa rôle dominant des im par¬ 
ce cadra, h problème d'une action relations Internationales et sur les relativement moins portés à l'axpor- tâtions. Aujourd’hui, las Etats-Unis 
directe sur les structures productives consignas explicites de la Banque tation. Entre les deux secteurs, U continuent encore d’investir dlrecte- 
existantes ne se pose que très mar- mondial a. n’y a pas d'opposition ni de Conçu r- ment en Grèce quatre fols plus de 

gfnalemsnL ^ de renés. mais- les deux fonctionnent capitaux que la C.E.E. Cependant, 

Pourtant. les trois pays de l’Europe politique, l'affluence des capitaux d8na ' des rapport» d « complément»- dans le domaine de Tandettement 
du Sud — Grèce, Espagne, Porto- étrangers est appréciée soit comme 111A Cha< < ua 3eclBlir présuppose l’au- extérieur, la C.E.E. accorde è la 
gai — encore aux prises avec les un direct de devises, soit ** ** inversement. De ce point de Grèce cinq fols plus de crédits que 

problèmes de développement, n’hô- comme une possibilité Indirecte vua ‘ H saratt OXSLCt da dlr ® que les les Etats-Unis. Notons encore que 
eltent pas à réclamer leur adhésion d'accroîtra les recettes d'axpcrta- courants de l’intégration Internat! o- tout r ensemble de la dette extérieure 
aux processus d'intégration euro- L’aspect comptable oumar- nafe englobent autant le secteur de la Grèce, les engagements nés 

pôenne. On ne peut s'empêcher de cantila y prédomine, alors que autochtone que la secteur étranger, d'investissements directs étrangers, 

penser que, tant que cette adhésion paspeef productif est relégué à L'Internationalisation du marché ne représentent que 17'/o de la 

sera envisagée par les pays de l’anfère-pian. On cherche à Inten- 9/80 susci,B dea nux croissants, no- dette totale. 

l’Europe du Sud comme un p«- les mécanismes de l’intégra- _i_ ■ 

blême de politique commerciale, von Internationale pour l’économie . - iZll 

ces pays auront tendance à plonger périphérique . ^ catta intégration W GreCfl, déjà... 

de plus en plus dans toutes sortes ^ fond# touioura mr les politique» _ 

de contradictions etde compétitions de rajustemant des balanças dea rrA __ +rtlrt „ mmn Ho ,. r Pn ..„ lrtrac h 

entre eux, notamment dans la lutte DaJamarrf _ ««tiHaur- a t non sur uns U Gr8cc * tout comrne au ® 81 les "«w* “ d autres termes. Il y a une 

rkn.tr t'gw.m. murrhAtt tvrtA. ? [ p arrta ^extérieurs et non sur une a[rtre3 pays sud-européens, participe contradiction Inhérente & ce ma¬ 


ta Grèce, tout comme aussi les rieur. En d'autres termes, II y a une 
pour s’assurer les marchés exté- I‘ 'irUT' 7'Z autres pays sud-européens, participe contradiction Inhérente & ce me- 

rieurs. Dans csttB bataille, le plus duataTÏT ohT fit dé,à 4 to " d 8 “ P roces8us de ''<n- d «» ; «•»>»“"< peut-on faire Crtlltra 

pauvre sera an effet le plu. campé- " rapô f" n8 ' «*“ du 18 '”’> d “ i4 d '“" "» «■ 

tttlf. L'Intégration européenne pourra niôri eertstn. kvS- "totWIa de la crelssanca tournée vers pour chaque sccrolBsement de ce 

difficilement, combler le distance qui ioi^T nen ntoltoïïbteT- l ’“ ,ériour ' S® 10 " “ "K» 1418 . “ P'OMK. on tlait céder à l-étranaer 

sépare la. pajm de l-actomie C££ coUa M Ml ^tSemM falbl«£ «S' » d» la pml lclptfficn à rinlégra- an. ,»rt arai^ta d.e. méma mo¬ 
de ca^d. IBtrepa de sud. ■ , , da. mrnohés bitont.- SSSMS^TSr L 

^ " !SL!° ? dU ITctan tiques commerciales, Immédlatomsnt TradlConnellemBnl, rlndustrialls»- 

traditionnel de l'économie formé, et sur te plan des moyens et des «aies „ nfe^arcantl listes : don était contenus per deux Mr- 

fortamertl protégée qu'aux débute des «a transport. celles de la . maximalisation • des Itères : celle de 11 petite dimension 

années 60, ce qui fut aussi le cas, Les Importations massives de devises et de l'éqaîlibre de 4a b a- du marché national et celle de la 

pendant la môme période, pour capitaux, de biens d’équipement at 1ance des transactions extérieures., rareté de devises étrangères. A 

l’Espagne et le Portugal. Une nou- de matières premières constituent L’accumulation Interne du capital partir du moment où l’on réussit à 
velle politique fut Inaugurée, pan- une pression considérable en faveur s'avère ainsi problématique : ce que produire pour exporter sur le marché 

dant cette période, définie surtout de l'orientation exportatrice de l’éco- fa paya gagna par ses exportations international, les deux anciennes 

par la libéralisation des échanges nomle, la structure des Importations » d oit par ailleurs, te céder en enga- barrières disparaissent Toutefois, 

extérieure, par l'Internationalisation déterminant celle des exportations, gaments envers l’étranger pour finan- una nouvelle st plus redoutable bar- 

du marché Interne et par la pour- Dans ce cadre, il est difficile de Mr ^ importations. Le modèle da ri'ère apparaît: celle du déficit exté- 

eulte de multiples formes d’inté- «avoir si ce. modèle est commandé fa croissance tournée vers les axpor- rieur non plus sous l’angle de la dls- 

gration Internationale. La signature parla demande ou par Poffre Inter- étions tend à faire crerira encore ponfbflité de devises, mais plutôt 

même du traité de l’association à la nationales. Certainement ce modèle p]us rapidement les Importations et eous celui de l’équilibra des structo- 

C.E.E. en 1961 s’est Inscrite exao- n’est pas contrôlé par la structure a; ns } 4 é4evar à dea niveaux cri- ras productives. Le passif croit plus 


tentent dans le cadre de la recherche productive Interne. 


Une dépendance pins grande 


sciences économiques à Paris-VHX 


_ CORRESPONDANCE 

Une crolasanoe tournée vers l’axté- le capital étranger participe en ' • 

rieur sa développa sur l'inévitable moyenne pour -64 */■ contribuent à La fente an soja 

base d’une dépendance croissante près de 04 % au déficit commercial __ _ . . 

par rapport à l’étranger. Dans ce de la Grèce. g ”■ Kressmonn, économiste. 

nouveau cadra, les symptômes par Cela finit par céder dea besoins _ On ne devrait pas admettra 
thoioglques traditionnels du sous- nouveaux et croissants à l’Intérieur l’entrée libre da soja le 

développement au fieu d’étre dé- du paya que seule l’Importation Marché commun. C’est une bi¬ 
passés au abolis, se retrouvent pourra, aatisfalre. Une étude des torse^gr&ve à. la règle de la 

accentués à profusion : les struc- coefficients d’importation montra que conœsffl<Mi accordée au lobby 

tures fondamentales du soua-dévo- l’industriel hellénique, pour réussir ^^ 


rapidement que r actif de l’économie. 
En ce sens, nous pouvons dire que 
la processus de l’Intégration euro¬ 
péenne risqua de conduire une 
démarcation plus systématique entre 
les zones Nord et Sud de r Europe. 
Une C.E.E. à deux ou à plusieurs 
vitesses n’est plus maintenant une 
hypothèse, mais déjà un fait accompli. 


A huit T 

par JACQUES MALLET (*) 

C OMME il était aisé de le prévoir, te conseil européen de Dublin 
s’est soldé par un échec. L Europe entre dans une crise grave 
qui engage son avenir et son existence môme en tant que 
communauté. Pourquoi cette crise ? c 

S’il s’agissait seulement de réduire le montant de la contribution 
britannique au budget de la Communauté, st de réaliser des économies 
dans la gestion de la politique agricole commune, un compromis 
serait possible, à partir des propositions de la Commission européenne. 
* Encore faudrait-!I que l’accord comporte un second volet: renga¬ 
gement de nouvelles actions communes susceptibles de bénéficier 
davantage au Royaume-Uni, et rééquilibrant le budget de la Commu¬ 
nauté, qui est constitué aujourd'hui & raison de 70 % par des dépenses 
agricoles (sans rechercher pour autant une stricte compensation finan¬ 
cière fondée sur le principe néfaste du « Juste retour «). 

Mais que veut exactement le gouvernement britannique? Est-ce 
un développement plus équilibré dBS politiques communes ? Ou bien 
une remise en cause fondamentale des règles de la Communauté 
— préférence communautaire et solidarité financière, — visant â 
la réduire à uhb simple zone de libre-change 7 

Ce qui se passe aujourd'hui donne â la fois raison et tort aux 
adversaires de l'adhésion britannique. Iis ont eu raison, car tout se 
passe comme si l'Angleterre voulait rester une île. Ils ont eu tort dans 
la mesuré où la Communauté ne saurait se réduire à une union 
douanière et & une politique agricole commune, tandis que tout fa 
reste continuerait à relever de la seule compétence des Etals 
nationaux. 

La Communauté européenne rte survivra que si elle se développe, 
autrement dit si la solidarité euroépenne s’étend à de nouveaux 
domaines tels que l’énergie, la recherche et l’industrie, la lutte contre 
(e chômage, le développement régional, la pofitique économique 
extérieure. 

AJors que la crise mondiale s’aggrave et prend de nouvelles 
dimensions, les querelles qui divisent actuellement l’Europe ont 
quelque chose de dérisoire. Face à des défis redoutables, d'une 
ampleur sans précédent depuis la guerre, nos pays ne se sauveront 
qu’en agissant ensemble. On ne fera pas l’Europe, on ne maintiendra 
pas ce qui a été fait si l’égoïsme sacré des nations remporte sur 
l’esprit communautaire. 

Force est de le constater avec tristesse : Il y a un problème 
anglais en Europe: II est de savoir quand le Royaume-Uni en viendra 
- enfin à considérer qu’il fait partie de la Communauté. Dès fora on en 
vient è se demander s’il ne faudra pas le mettre au pied du mur: 
ou bien 0 accepte, sans équivoque et sans esprit de retour, de 
s’engager dans la vole de l’Europe communautaire, et tout doit être 
fait pour l’aider, par des mesures temporaires, à faire face à ses 
difficultés actuelles ; ou bien il persiste â refuser les obligations da 
la vie en commun, et dans ce cas mieux vaudrait qu’il se retirât du 
Marché commun avec raccord de ses partenaires, et négociât avec lui 
de nouveaux accords commerciaux. 

Sécession regrettable, certes, mais non dramatique. Elfe serait 
grave surtout pour l’Angleterre eils-môme, qui n’est plus une grande 
puissance. Elle n’a finalement d’autre choix que de participer pleine¬ 
ment à la construction da l’Europe ou de devenir le cinquante 
et .unième Bat des Etats-Unis d’Amérique. 

Nous nous refusons â croire qu’il faudra en venir à de telles 
extrémités. Personne ne fa souhaita. Mais 11 serait bon que nos amis 
britanniques sachent que leurs partenaires seraient prêts è avancer 
sans eux plutôt qu’à accepter des conditions qui aboutiraient à 
l’affaiblissement puis è la destruction de la Communauté européenne. 

* Right or wrong ma country », est-ce la devise de Mme Thatcher? 
Son énergie, qui inspire le respect, se fourvoierait en appliquant un 
tel principe qui Irait à l’encontre des véritables intérêts de son pays, et 
des intérêts de l’Europe, dont ils sont indissociables. 

Le propre des hommes d’Etat — Winston Churchill en a donné 
l’exemple — n’est pas de suivre leur opinion publique, mais de la 
conduire. 

(•) Secrétaire national da C.D.S, chargé des aff a ire s européenne». 


L 9 Europe de Mme Thatcher 


toppemem traditionnel MimIm à exporter 100 de produis 

rais principaux pour l’urticulutlon d'exportation» an 1977. dnvajt un- ^Sàla CLK^D'i™ mulan™ 


? Suite de ta première page.) auparavant ? I a Commission i 
empressée de se saisir du pro 
Ceiâ. on le sait depois 1S5S ; rt a, mettre sur pied 


auparavant ? La Commission s’est Huit l'accepteraient, même si une 
empressée de se saisir du problè- C om m i s sio n ingénie use trouvait 
me et de mettre sur pied un la couverture adéquate. H suffit 


d» fonnes de la nouvelle intégration porter de l’étranger au moins 335 £? fSne arrangraent qxu étoit déjà, avant f “ q “ e 

Internationale, la nouvelle base pro- unités. Le déficit commercial de la frontières, ce toute discussion, fort gœereux. à la France comme a l'AUemagne, 

ductive contiune d’ôtre faible (trop Grèce en biens Industriels provient, tanties recettes du PiO.GA. 0x1 847416 ce P endant “ dialecti- d autant que l’Italie ne demeure- 

pour permettre la mise en valeur pour la plus grandB part, des biens D’autre part, cette consommation L,,-,.,. „ „__*Lque de la négociation oblige — pas en reste et, le moment 

de l’avantage Interne sur le marché d’équipement, qu’elle Importe des ^ *>* P« l'élevage européen “ 4 ““ 4 “ ““ 4 qu’il ne pouvait constituer qu’un venu, réclamerait sa part. 

International) et non Intégrée. Cette pays de la C.E.EL, notamment de f* 001 ^ 4 * 8 <ua * n ! 3 * P 0 ^ de d ^S 41 ^ Quant aux par- C’est dire que le proche avenir 

extraversion structurelle constitue te l'Allemagne fédérale. iStSTSÏÏT f*" P 0 "^ ~ ne eera pas facile et que l’on ris- 

principal obstacle qui bloque i’inté- La division internationale du tra- SSst- ÎS»? ** s “ t # f 4tt un , lte ^ï f de ? ren " de volr la crise se prolonger, 

g ration verticale des secteurs et vail et les nouvefles formes de Tin- nain am exportations de soja » a ^ CO nt f C ! ave ^iS . B ri t4r u ^ ques Seulement, j’ajouterai oecL A sa- 

branches à l’échelle nationale. ' tôgration Internationale déterminent œ 1373). «Po^anons oe soja wwrdff à M Grande-aetage à pour préparer DubLn, et aucun voir que st à la fin des fins, les 
Ei* Grèce, Ira entreprises sous un alourdissement progressif du pro- C’est pourquoi la proposition la ““ contrats léeüement la propo- Neuf parvenaient a un compromis 

contrôle éfrunger ont tendance è cessus de production dans le pays : Plus «©orageuse et la ptae effl- dtl0n , N ° US ne réglerait rien d’autre 

exporter en moymne trois é quatre 1a part du produit net créée par 4e «S® ** PsriaaexA européœ est régime qu en fait elle dem a n d e sommes loin,, on le voit, de la fin que le problème budgétaire Immé- 

foîa plus, relativement à leur taille, travail vivant diminue par rapport ^.. t4I f r les toportatiœis de maintenant à, largement améliorer de non-reoevoir, a prion et obsti- dte.L Viendrait ensuite et aussitôt 

que Ira entreprises nationales. CeS à la valeur finale de laTmdSrî iVST"- R «tete. Ce qui signifie 

renforce le type de croissance de Tant que l’Incorporation d’éléments sérieuse^amin Etate^UntifsS la Crlse * Deœé^te chaise de la Grande dal)ord J a poétique agricole com¬ 
plus en plus tournés vers l'extérieur, matériels, importés en grande par- œ sujet 1 On peut esHtonter taS !? fiSon , Snïtîîsterï dÏÏÏ* ' T® - - 406 aplèa ' 

Notons cependant que les branches tie, se poursuivre selon un. rythme la Communauté européenne a iSP* 0 ?®? 1 j^,-S21î 4 ® 0Oi6tes ’i mî«r» m» n ^ cessi ^8 ^ ocnxp sûr une révision 

Industrielles sous contrôla étranger plus rapide que l’aocrolssemeitt de ™i politique extérieure agricole 168 d ^^ slo “ se «ÏÏ?" d’e n sem b le, et les Français doivent 

importent en moyenne cinq fois ^productivité du travail — les ton- tinil<fc po^ ne pas dire tels- J"52ït ^ t ^ ^ 2^' oomprendre que les modalités pié- 

plra* de marchandises qu'elles n’en- ^ras aXfira rendrai cettTh^ SSS ^^vS^ SSS5«t“ qS^lânqSe 4 dl^nra Vf**, bien davantage 

exportent Globalement, onze bran- thèse parfaitement vraisemblable - ^^pSSenft^ lTcàte d? partenaires fit telnolndra geste, di ?!?,***' à „ oerfcaü “ de leurs par- 

chra Industrielles, dans iraquell» Cette situation ne cessera d a se dé- la convention de Icmé. pas ÏÏÏISbA le pro^Se actaeU Î 2 SÏ? îrSS^^S ^ 

ZÏÏIÏLZ iement en Utige. Donc, tout pour- to m dSiS î'cSe 

nlt «tr. .frttetoUqneBleot wottué aocun dus principes de base, et 
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BOULIMIE 
ET SON 
INFORTUNE. 



Par Laurence Igoin. 


à la raison, loi qui s'était opposé, 
deux ans auparavant, & l’entrée 
de la Grande-Bretagne. Quant à 
la Commission, sûre d’eUe-mëme, 
sinon dominatrice, elle s’en tenait 
à son projet, sans consentir, mal¬ 
gré mes objurgations, è y chan¬ 
ger un jota. Dans ces conditions 


Les règles da bazar ? 


tive, on en revient toujours & la 
même question, posée, je l'écri¬ 
vais plus haut, depuis 1858. 

Dans sa conférence de presse da 
34 janvier 1963, considérée alors 
par beaucoup comme scandaleuse, 
de Gaulle l'avait définie «.însf : 
e On a pu croire parfois Que nos 


CoBeaûpi“Vmx nousxU^s snpsychanatys& r 'dirigée par Jean Laplmche. 


LES LIVRES DES EL T QL ESTIOWEXT LE MQXDF 


ger un jota. Dans ces conditions Nous n’en sommes pas encore amis avalais Tnanm* imu• mhi- 
« CQtturt» httm de put» « terni- là : les négociations vont se pour- dldotïîê ai li%%Ké SS. 

suivre, «t » poursuivre sur les acceptaient de se transformer 
sement, que restalWl à dire au bases dérivant de Dublin. Les eia-mèmes. au point de s’appti- 
représentant de la France, sinon Britanniques demandent 9 mil- auer toutes les conditions oui sont 
nAtrit ï^praslble de comi- Uarda de francs. On leur en a acceptées et pratiquées par V* 
ï ^ sorte . ? T ° nt L^ 1 ^ 4 offert 3, qu’Us ont refusés. Ce Six : mais la Question est 
ainsi peoaantsix mois. Puis le n’était même pas, pour employer ^ sawrir si ta Grande-Bretagne, 
contact fut repris gentiment et te l’expression de Mme Thatcher, là actuellement, peut se placer, avec 
règlement financier agricole moitié de la miche Mais c’est continent et comme, bd, à Fin-. 
arreté sans la moindre difficulté, acquis. Le marchandage se pour- Prieur d’un tarif gui soit vérita- 
cependant que la Commission suivra uniquement sur le reste, ttlement commun, de renoncer d 
voyait son rôle définitivement c’est-à-dire sur 6 milliards de toute préférence à l'égard du 
• ' francs! Aboutira-t-il, suivant les Commonioealth, de cesser de pré- 

En 1978, rien de pareil chez les règles traditionnelles au hazar à tendre que sou agriculture soit 
partenaires de la Gr&nde-Breta- couper la poire en deux ? Alors Privilégiée^ Cette question-là est 
^îe. Lequel d'entre eux a contesté ce seraient les deux tiers de la tonte la question. On ne peut dire 
Problème, même si miche ! De quoi sans cloute con- Welle soif actuellement résolue. 
la difficulté provenait simplement tenter la «dame de fer». Est-ce qu'elle le sera un jour ? 

des accords de transition solen- Que l’on comprenne bien • ce ^ e u 1 e évidemment l’Angleterre 
neilement et en toute connais- n’est pas oe que je suggère, et te peut répondre, s 
ssnos du ««« condrts cta, sus .rie 7*»* pus m u minïS'Sue'lS MAURICE COUVE DE MUR VILLE- 
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Les étudiants islamiques qui occupent l'am¬ 
bassade des Etats-Unis à Téhéran ont rejeté, 
ce mercredi 5 décembre, la résolution du 

ConseO de sécurité demandant la libération 
immédiate des otages américains et ont réaf¬ 
firmé que ceux-ci seraient jugés « pour espion¬ 
nage » si fan tien chah quittait les Etats-Unis. 
- Nous avons, ont-ils dit, tous les documents 
prouvant que les diplomates américains déte¬ 
nus sont des espions, mais ils seront jugés en 
temps voulu par un tribunal révolutionnaire 
islamique régulier.» 

Les étudiants ont affirmé que la décision du 
Conseil de sécurité avait été prise sous la pres¬ 


sion des Etats-Unis. « L’essence même de l’Orga¬ 
nisation des Nations unies est telle que nous 
n'attendions pas d'autre décision que celle 
qu’ont prise les membres du Conseil de sécu¬ 
rité. - Le Conseil de la révolution, organe 
suprême de la république Islamique, n'avait 
fait, mercredi en fin de matinée, aucun 
commentaire à ce sujet. 

D’autre part. le porte-parole du Conseil de 
la révolution, M. Hassan Habfbi, a confirmé 
mardi la décision du conseil de retirer au 
ministre des affaires étrangères, M_ Sadegh 
Ghotbzadeh, son poste de président de la radio¬ 
télévision iranienne (-le Monde» du 4 décem¬ 


bre). Celle-ci sers désormais dirigée par un 
conseil dont M. Ghotbzadeh. sera membre. 

# A Washington, la Maison Blanche a rappelé 
mardi qu’elle avait mis tes autorités Iraniennes 
en garde contre les - conséquences graves * du 
mauvais traitement éventuel des otages. Un 
haut fonctionnaire de la présidence, qui a tenu 
à garder l'anonymat, a déclaré aux journa¬ 
listes que les militants islamiques qui occupent 
l'ambassade avaient menacé d'exécuter les ota¬ 
ges dont l'attitude ne serait pas coopérative. 
Le Pentagone, pour sa part, a annoncé mardi 
que le porte-avions géant « Kïtty-Hawk - était 
arrivé dans la mer d'Oman, où se trouve déjà 


on autre porte-avions, le • Midway ». La flotte 
américaine, dans cette région, comprend désor¬ 
mais vingt et un navires et se trouve à vingt- 

quatre heures de mer du détroit d'Hormonz, à 

portée d’éventuels objectifs en Iran pour ses 

cent trente-cinq chasseurs. Le département 
d'Etat a indiqué de son côté que M. Cyrus 
Van ce, le secrétaire d’Etat, annulera trois éta¬ 
pes de son voyage en Europe, la semaine pro¬ 
chaine, s! la situation en Iran n’a pas évolué. 
M. Vance se rendra bien & Bruxelles, à la réu¬ 
nion ministérielle de l’OTAN sur les euro¬ 
missiles, mata les étapes de Berlin, Bucarest et 
Belgrade seront annulées. — (AJP., AP.) 


Unanime, le Conseil de sécurité demande 
la libération immédiate des otages 

ÇÏSB ^ notre correspondante K”ÆeZ K nTÆt 
des Nations unies a adopté mardi ajouté : « Nul ne peut ignorer 

4 décembre, à runanlmité de ses qui a suivi le vote du Conseil de les émotions Qui agitent les- Ira- 
qulnze membres (1), une résolu- sécurité, l’ambassadeur des Etats- niens à propos des événements 
tion en cinq points demandant Unis. M. McBenry, dont la calme du passé.* 

« instamment au gouvernement autorité s'affirme de jour en jour, interrogé sur l'éventualité de 
iranien de libérer immédiatement a déclaré une fols de plus que l’emploi de la force par les 
le personnel de l’ambassade des la libération des otages n'était Etats-Unis en dernier ressort, 

Etats-Unis détenu à Téhéran P as «négociable». D a souligné M. McHenry a rappelé avec 

d'assurer sa protection et de lui qu' « il ne .s'agit pas d'un dljjé- humour que c'est pour avoir 

■oermettre de ouitter le vaut ». rend entre les Etats-Unis et l'Iran, répondu à une question de ce 

A propos te ««rte/.». de 

SS pour Véntcr j^cl/Smnnaà M. McHenry a répété qu'il ffy on "--élimine aucune mluiion. , 
les Questions oui restent à rësou- avait pas de traité d'extradition NICOLE BERNHEIM, 

dre entre eux, à leur satisfaction entre l’Iran et les Etats-Unis. - 

mutusOe et conformément aux Q U€ 5011 P*y s M»it longue II) Les cinq membres permanents : 
biS^pr^ciP^delach^teda tradition d'asile politique, et qu'il Etats-Unis. O^R-S S Chine. France 
^est pas dansées; intentons !“ po 'S™ N b - 

Elle « prie instamment les gou- J^uiM d^donSer rrius^dfl^ v f E H' K Cb i c ^, ova ^ ui ' T KoweT i- B £?' 
vemementS de l’Iran et des Etats- âskÏM sur l2/ lnteStion-! P £ Jamaïque. Zambie, 

Unis de faire preuve de la plus cuaons 5111 ** “ tent,ons ^ Qabon * N,Bérla ' 

grande modération dans la situa- --—- 

tion actuelle ». 

DE NASSER A KHOMË1NV 

bons offices pour l’application 

immédiate de la présente résolu- *« i m j #■ ._• 

Deux vagues de tond revâatnces 

Enfin, le Conseil de sécurité a . « _ 

des frustrations populaires do Proche-Orient 

taire général de « lui faire rapport 

d'urgence sur les résultats de ses _ La s vague kho- De notre C0rres00 ndant 

efforts ». meinyste » fait songer, dans le ue norre corresponaanr 



Moscou rejette sur les États-Unis 
la responsabilité de la crise 


De notre correspondant 


W(nrttl Beyrouth. — La evapue kho- IKjrr _ Lurr _ rl _ JlllJull . -^, . __ __ _ - -— 

ejjures s. meinyste » fait songer, dans le ^ sont produits la semaine dernière g décembre un commentaire. Jus- étudiants iraniens i 

^f o marie arabe, à la «oasrue nassé- suscitent des mouvements *£“*?&* l’occasion de la fête qu -alors, elle se bramait à faire tant pas, les Etats 

dJIférent !ég«nm«it dn^^î^i Hernie» des années SO. Les ana- ^ foule et ^ a bun3e inquiétude obMte- d'Aohoura, et qui Mit fait choix méticuleux de dépêches font pas non plus. 


DODUmiieS OU IrrOClttv~Un°IlI Moscou. — Pour la première soviétique tourne autour de deux 

F F fols depuis le début de la crise thèmes : 

américano - iranienne, la presse 1) lie droit inter n ational est 
Dp nnrrf rorrPcnnnHflnt dans le G 0 **®- ^ troubles qui 9e «Jviétique publie oe mercredi Indivisible- SU est vrai que les 

c ul c tvircsvAHiuuiii sont oroduits la semaine dernière r /Un>mhrp nn «omrripntairp .Tne_ «t.niîinnts iraniens ne le Tesnee- 


«f 5 a f t ^ranS± 1 dn I &te t S [ roaaàe arabe - 4 *a««*0ue nassé- suscitent des mouvements à KMbaJa^à l'occasion de la fête qn'aiors, elle se bramait à faire tant pas, les Etats-Unis ne le 


circulait to vtiBe : Us rappeUœt, logies sont, en effet, nombreuses des ^uvemantearabesTau fond *«* nwrts et des dizaines de d'agence. Un article de la Praoda Le journal cite le rôle de la 

en particulier, c roougtctton entre les deux phénomènes qui, hostiles à l’Iran, conxne Ms blessés, soulignent la vulnérabl- signé d'un pseudonyme collectif CJUL dans le renversement de 

a • t ^i AdAiiÜu à 031 (iuart siecle dedlstance, rêtaieit & l’Egypte nassêrienne, de l’Irak. qui lui oonfère une certaine auto- Mossadeghen 1953 et son soutien 


différends internationaux par des bouleversent le Proche-Orient. rn^es'ils 
moyens pacifiques » et évoque La première est que la révolu- haut. 

K In TfamttnsahîLitfi. lies Etats de I t.inn 1ranion.ru» nnmmo oollo rhi ' 


à Vemploi de la force, soit I peupifô de la région comme 


contre Vrntegrtté terntormle ou défi aux puissances étrangères qui Quel est le lien direct entre attentifs aux événements d’Iran, déjà i travers la présentation des bhah est considéré par tPaucuns 
l'indépendance politique de tout dénaturent leur civilisation et l’affaire de la mosquée de La L'O-LP. a réajusté son évaluation inf^rma+irmu peut se résumer aux Etats-Unis comme une affaire 

Etat, soit de toute autre manière bafouent leur dignité. Ce sont Mecque et la révolution ira- des répercussions de la révolution ainsi • i ft nri«y d’otages à l’am- d *honneur national, poursuit la 

incompatible avec les buts des aujourd'hui les Etats-Unis qui nlenne? On ne le saura*pas de iranienne sur la cause palestl- Passade a méricaine de Téhéran Praoda, Pourtant, protéger un 

Nations unies ». constituent la cible principale, sitôt, car 11 est douteux que les nlenne. Après l’euphorie des pre- est oertes contraire aux lads inter- criminel n’ajoute rien à moniteur 

Malgré cette concession faite mais au-delà c’est tout l’Occident autorités saoudiennes donnent de mtens Jouis, elle a compris que nationales, mata les Américains «t à l'autorité d’un pays (-.). Le 

aux Soviétiques et au groupe des et même, d'une certaine façon, le ce mystérieux épisode une ver- les évén eme nts de Téhéran bou- ont été les premiers à violer oe caractère indiscutable du principe 

pays du tiers-monde, -le vote, à monde communiste industrialisé sion exacte et complète. Néan- leVersaient les données de la si- droit ; oe sont donc eux qui ont de l’immunité diplomatique ne 

l’unanimité, de la résolution est qui sont associés dans le ressen- moins, un lien existe de toute tua tion au Liban et renforçaient rnmrrv«»w*é et qui doivent cher- doit pas servir de justification et 

considéré comme un succès ma- tissent populaire. Du temps de évidence, n en jésuite pour un considérablement sa position, sans cher une solution négociée au encore moins de prétexte à Ta 

jour pour la délégation améri- Nasser, la colère se concentrait régime comme cëlui de l’Arabie pour autant lui donner une totale Citant M. Brejnev, qui violation de la souveraineté d'un 

initia- qui a obtenu, au passage, sur la France et la Grande- Saoudite des débordements qu’il liberté d’action. Son intervention dès le mois de Tnaw; dernier s’était Etat indépendant — es principe 

l’abandon du projet, soutenu Bretagne — grandes puissances serait impossible, et d’ailleurs inopérante dans l’affaire des prononcé contre toute ingérence qui se trouve au cœur du droit 

notamment par le Koweït, d’envol d'une ère coloniale sur le dédia faux, de situer selon les critères otages américains lui a bien clans les affaires Intérieures de intemaüonaL » 

d*une délégation des Nations — mais les Etats-Unis étaient habituels sur sa droite ou sur sa montré les limites de son in- l’Iran, la Pravda rappelle la * po- 2) D se crée autour de oette crise 

- miles à Téhéran pour enquêter déjà rite et n’aJiaîent PM; tarte «sache. Ces déboîtements B* dé- „ sitian tarrnnbl.» <Jc TOÆSJ3. : « •« rttaaaon alarmante Btjan- 

sur Jes exactions commises par te à devenir la cible principale. veloppent sur trois plans : Quant aux chiites du Liban fla. « Seul le strict respect par tous gereuse», du fait même de Wash- 

itoue du chah. Dans un cas comme dans l’autre, l'exaltation religieuse et popu- P lus grande communauté du m états, grands ou petits, de la Sngton. qui ce décidé de faire 

l'initiative inattendue et iropa- . ]a . puie té des mœurs et P 0 ^» tiera de la population), souveraineté des autres, de Ta monter la tension et de transfor- 

u* , f ,i-f .-j,;,. râble, un coup de tonnerre, ont l’austérité, y compris dans 3* ü* & certes un réconfort non-ingérence, des normes des mer le litige en Via. des conflits 

NI exîraamon ni expimion boulevereé la situation. La natio- gestion des biens de la oumma moral dans la révolution ira- relations internationales acceptées internationaux importants de 

venant ta m«d» à iw h- uaUsation du canal de Suez en ou communauté musulmane. Tous .“^ls leur pœition n’est par tous et la recherche Massa- Taprèa-guerre ». U ne faut pas 

SSdrnl ÏStZuéf- ï^i'oçcupationde vastibussete WdÎQdr™ vutaé- rien motas que confortable. Ue d’un règlement politique pour exploiter la prise d’otages - qua- 
OT^SuSte flSSéÆS- la ocSSëon tout litige peuvent perZttre de ^ée d' «incident» - qui doit 


puissances étrangères qui 


Des pays vulnérables 


Hors du Golfe, Les Palestiniens rité fait porter au gouvernement au régime du chah pendant un 

et Je Liban sont les plus ooncer- des Etats-Unis la responsabilité quart de siècle, le rejet actuel des 

nés ; cependant, de Damas au de la crise. revendications Iraniennes (extra- 

Caire, en p assant par Amm a n , dition du chah et récupération de 

les gouvernements se montrent La thèse soviétique, qui perçait ses biens). « Le refus d’extrader le 

attentifs aux événements d’Iran, déjà à travers la présentation des chah est considéré par d’aucuns 


Praoda, Pourtant, protéger un 
criminel n’ajoute rien à l’honneur 
et à l'autorité du n pays Le 
caractère indiscutable du principe 
de l’immunité diplomatique ne 


jui se trouve au cœur du droit 
ntemattonaL» 

2) U se crée autour de cette crise 


ou petits, de la Sngton. qui «a décidé de faire 
autres, de la monter la tension et de transfpr¬ 


ia séance qui n'a duré que qwa- aSéricST Téhéran 


conduite de la négociation avec 
Téhéran. Celle-ci est toujours au 


I colonel du Caire, — ces initiatives 
enflamment les foules parce 


Téhéran, ceue-m est toujours au laissent pantelant de w ni ni w w ap¬ 
point mort puisque aucun membre Wmissante legéant poli- trament plus Importantes, et sTE 

de la délégation iranienne pré- tico-n^^Sedétestê, melgréeon 2 e mo , ntren 5 *"? vl *£î UI wA da 9 3 «ï s 
sente aux Nations Unies (dont domaines de la sécurité inté- 

la composition n’a pas varié Second point de ressemblance : r^ure, leur richesse, parfois 
depuis la révolution, mis à part émigré le fait que le mouvement Ç**^tuplée ou en toute oas consi- 
le départ de M. Hoveyda, ûwe actuel est d’inspiration islaano- 

du premier ministre iranien exé- WDU üste alors que celui des an- raulMPhe les convoitises et accen- 
cuté) n’a de mandat de Téhé- née=Î5Q était d'essence arabo- tireles décalages intérieurs. - 
ran. VL Ghotbzadeh a cependant nationaliste, H est incontestable En août et septembre. 1 agita- 
annoncé, fl y a deux jours, Ja que l’arabisme de Nasser, quelles twn d mspLration iranienne avait 
venue prochaine d'un émiss a ire , qu’aient été les Idées de son lut- atteint Bahreïn et iejs.crweiz, pre- 
En attendant, les deux prlncl- tlateur, et m ê m e s’il devait voir n?nt la forme de prêches poiiti- 
paux reportables de la seule ^ dresser des adversaires au nom ses dans les mosquées. B ah ram 
agence des Nations Ufcies encore de l’tslam, s’est progagé sur des étant particidièremeM; vuineraoie 
représentée à Téhéran, l’agence ondes jgtami«np« et que son en raison de la forte concentra- 
pour le dévtioppement (PJT.UJ).). natïonaliane était popuUste plutôt des cbiitœ (environ à mtj- 

ont été, par précaution, évacues. Qn »aitiste. Autre similitude : au- tué de la populatlwi) en majorité 
Dans me «mT&enœ Ue sreæe ^uid'hui comme hier te éyênc £ 

— - -- ont- aussitôt manifesté leur soli- 

rt , , darité active, dépêchant ministres 

En référé et généraux à Ma n a m a. 

. — Le Koweït, comme Bahreïn, 

U BANQUE CENTRALE DE L’ÉTAT ffiAMEN DEMANDE raïéswvtente^ l’ayatollah Kho- 
u fit STf T U Tt 0 N M 50 MfLLWHS D-E D&LLAfiS pltK^de^oiâîlœ^à proprement 
DÉPOSÉS A U CrrtDAKK PARtS J ^^’est cependant l’Irak qui est 

le plus directement atteint par le 

Mme Simone Bozès, président refuserait également sur ordre de vent qui souffle dTran. Les i«î- 
dn tribunal de Paris, et deux la Banque fédérale de New-York sons en son t n ombreuses : des 
£«effleurs doivent teSr coüégla- d’ex&oter toute opération de frontières comm îmes, une etihrne 
prochain 10^- quelque nature qu’elle smt sim les autonomiste, les Kurdes, à^eval 
Aamhnt. ittm» audience de référé comptes dont pourrait être titu- sur les deux pays, un gouveine- 
. consacrée à une instance enesr- iaire l'Etat Iranien ou toute autre ment quaâ ISagdad etune 
Bée nar la Bank Markazy Iran entité iranienne. ' relation 

ceiSSe de l’Etat ira- La Banque nationale Iranienne . gleuse à Téhéran, et surtintt une 
„f5 n d’obtenir la restitu- estime qu’il s’agit là d’une ven- majorité de 60 % de chiites en 
SS?’tew de dSlaïs table vole de faà. «ala» autorité Irak, gouvernée par une intao- 

eSlS SSigèrï n’à pas ’ de pouvoir rite de 2S % de sunnitH. Lesdeua 
SSUji J, lif Hitihani Paria juridique en France sur une so- pays -sont depuis longtemps en 
1 Jt cSnSr-ElSS cléta fruicaise teUe que la Citl- oonîlit ouvert. Bwdad, eccusé 
ll "! SS rSS S Parlaqu’eüe est fondée à par Téhéran <ta provoqua 1^1- 

rJni FHinœls chéronlert réclama dWgenoe la restitution tatlon séparatiste du Kurdistan 
ÎSÎ& S iVëS JûïSS Sn des fonds - appartenant préde- et du Kousistan peupla d’éjabeç 

aar«gwa? 

dTÆ^^ 166 ^ 


mis en nls ce des structures éta- < * ef * P m t 4 n . M ouraa Sadr. De tlcle indique clairement que ces naçant la paix internationale. Or, 
ttou^t»ilSres etmmtaJres^au- plus ' le révolutionnaire belles paroles- s’adressent ü’abord pour HTJL&S, c’est Justement 

r^z!^^i,rrTrr_-la-_e.lr zr fie.- iranien soutient l’OLJ»> avec la- aine Ktats-TTnte. mi-PKt, en train de Taira ta 


rrvr C «,I iranien soutient l'OLP, avec la- aux Etats-Unis. 
ïdSnlvâ queue les chiites libanais se tiou- 
tté inté- veDt «O 001 *- L’argumentati 

pSols LUCIEN GEORGE. le journal du ; 


L’argumentaticn développée par La Praoda accuse le gouverne- ■ 
le journal du parti*, communiste ment américain d’avoir entrepris 
__ des démarches diplomatiques au 


cfuement pour tenter de convain¬ 
cre l’opinion publique qa£b les 
Etats-Unis « ont épuisé tous les 
moyens pacifiques de règlement 



aucune issue que remploi de la 
force ». In journal énumère com¬ 
plaisamment tous les indices 
montrant que des préparatifs 
militaires dirigés contra l’Iran 
sont actuellement en cours. 

Cependant, la Pravda ne lance 
aucun avertissement au gouver¬ 
nement américain. H est vrai que 


ClaudePftfend 
La Nuit zoologique 
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PROCHE-ORIENT IEUROPE 


L'annonce à Téhéran 

de Tenvoi de volontaires iraniens an Sud-Liban 
est accueillie avec scepticisme à Beyrouth 

De notre correspondant 


Beyrouth. — L'annonce, à Uau & leur grand ennemi Kadhafi, 
Téhéran, par l'Organisation ré- ouHs tiennent pour responsable 
voluüonnalre des masses de la de la disparition de lenr chef, 
République islamique du ho JJ a- l'imam Mon» Sadr. De tes 


voluüonnalre des masses de la de la dl/ 
République islamique du hoJJa- l'imam M 
toleelam Montazerl (11. du pro- volontaire 
ehaln envol de mille volontaires, soutenir i 
appelés & devenir dix mille, pour et la renf 
combattre ou Sud-Liban, a été oore plus 
accueillie avec septlclsme, mais légitimant 
non sans appréhension à Bey- l'égard dt 
ronth- M présein 

■« Nota ne sommes pas infor¬ 
més. Ce n’est pas sérieux ». a dit Quant S 
le porte-parole de l’OU». Le finné qui 


étrangères des pays de l’OTAN, qui doit, Pershing-2, répondre favorablement aux troupe. Les autorités est-allemandes, 

en principe, approuver, la pro- propositions de négo c i ati ons faites par pour donner plus de relief à l'opération, 

r-hftiTia & Bruxelles, le plan de moderni- M. Brejnev. ont convié les correspondants ocdden- 


ROME : éviter une fracture intérieure 


BONN : la détente n'est pas compromise 


à traverser la front 
et la Syrie ont. Bel 
deux donné leur et 
« Montazeri est u- 
irresponsable », a d 


îossiga est favorable à llnstall 


irresponsable », a déclaré un dlrl- ma 
géant du principal groupe chiite MW 
AmaL Les chiites libanais se «“> 
trouvent, une fois de plus, dans ™ 


Arable Saoudite 


>rt âe M. Cœsïga 
ligné qu’aucun gzan 
l’Italie à l’OTAN € 


L'attaque contre la mosquée de La Mecque 
aurait fait 135 morts, dont 60 gardes nationaux 


Le ministre saoudien de Pin té- Les nu 
rieur, le prince Nayef Ben Abdel derrièi 
Axis, a révélé mardi 4 décembre en te 
que soixante-quinze rebelles grise < 


avalent été tués durant les opé- n 
rations A l’intérieur de la grande m 
mosquée de La- Mecque et que di 
les forces de l'ordre avalent fait 
cent soixante - dix prisonniers, pi 


ont étédifficües : soixante gardes pis ds 
nationaux ont été tués et deux liées i 
cents autres blessés », a. ajouté le menta 
prince Nayef au cours d’une de Ter 


conférence de presse télévisée. R étemelle 
a précisé que M. Mohamed Ah- Four li 
daÜah Al Kahtani. l’h omm e qui les rebel 
se présentait comme le Mahdi et eimpit 
(le messie attendu), avait été tué vent être 
et son corps Identifié dans les plaire-». 


sous-sols de la mosquée. . Jaffri, 
Le ministre de l’intérieur a éga- P 11 ^. ^ 
lement révélé que la plupart des M g* 
« renégats » sont d® ressortis- mosguet 
sants étrangers de confession 7®**®. 
islamique, notamment originaires 
d’Egypte, du Nmd et du Sud- 4®® 
Yémen, du Pakistan, du Maghreb Preswei 
et du Koweït. P 1 ® 5 0 

Interrogé sur la nature des 
a r mes utilisées, l'émir Nayef, qui mar rfi 


Portugal - 

Le parti conunnniste et les syndicats annoi 
leur intention de lutter contre le prochain sjouv 


verses armes légères », ^ 

Deux témoignages fllmés ont gro 


«chefs rebelles» capturés, Jehay- pax 
mane Ibn Self Al Otetba, que l’on Cep 
croyait en fuite. Cheveux longs ont 


et noirs, barbu, le regard sombre repr 
dans un visage émacié, oe Jeune total 
homme de moins de trente ans port 


avait l'apparence d’un étudiant, gin 


Isroêtl 

Amnesty Internationa! demande 
l'ouverture d'une enquête sur le traitement 
dés détenus dans les territoires occupés 

De notre correspondant 

Jérusalem. — Alors qu’Amnesfcy quelles des sévices sont comml 
International vient d’entrepren- au cours des Interrogatoires. C 
dre tme dé m ar c ha auprès du gou-, mémoire ' reprend les principau 
ver n e ment israfiien pour la créa- points d’un rapport publié l'ai 
tien d'une commission d’enquête dernier; par. l’organisation inter 


I ,S wd»hrtasm> 

I Malgré la défection de dix-neuf élus conservateurs 

Les Comnmnes ont adopté de nouvelles mesures 
restreignant légèrement l'immigration 


are tme démar c h e auprès du gou-, 'mémoire reprend les 
vemanent israâien pour 1» créa- points d’un rapport 
tion d’une commission d’enquête dernier; par. l’oxganls 
sur les mauvais traitements subis nationale et qui fais 

S x les détenus -dans les terri- cHvere témoignages âc 
1res occupés et l'ensemble des torture {le Monde di 
procédures auxquelles ces der- Amnesty Internationa 
niera sont soumis, le tribunal de déjà que des enquêta 
Jérusalem a condamné respect!- dies puissent être n 
vement à un et deux ans d’em- sujet en Xsr&EL I 
prisonnement deux policiers accu- récemment transmis j 
sés d’avoir torturé au cours fftm les garanties de la -c 
interrogatoire un Arabe d’Séhcoti i nsu f f i san t es durant 


Immigration (le Mo 
16 novembre), finalement 
-par 284 voix contre 252. 


Les faits qualifiés dans Je Juge- durer dix-huit Joius. 
ient «d’actes de sadisme* T _ 

Bffiontent an mois de mai 1976. 

L a été établi que les deux poil- ? ^ ^ 
iers cherchaient & Obtenir les ® Æ 


tranger mais ayant 
l paient né dans 11 
! faire venir dans fe 


aveux du suspect Après avoir SffïïJrJJL 
menacé de le tuer pour venir à rrL JÆÏÏTi 
bout de son silence. Ils lui ozzt q 

enfermé la tète dans un sac et _ 

l’ont roué de coups. Puis Ils l’ent HfÏÏJ 
frappé avec tzn bâton sur la 8111011 P 10 ® 1 
plaide des pieds et finalemen t I* consel 
l’ont violé avec un bâton. Grîève- . vernement. 
ment blessée, la victime avait été décembre*. i 
aussitôt hospitalisée. Tandis que des membx 
les défenseurs des deux policiers des lois de 
déclaraient qu’un suspect dans Des miser I» 
territoires occupés ne pouvait de donner 


Setoate Whltehw, te nombre< 


CEMTRE DE L^MGLES ESSEC/ISSEC 

FRANÇAIS 


_ être la dumém___ 

même dans les deux cas.» tüité » à l’égard i 

De telles révélations viennent à paraissait souvent 
l’appui de la dernière Initiative Cependant, 11 semble c 
tT Amnesty International qui, dans parlementaires soient 
tm mémoire remis à M. Bégin, à. la création d’uns 


utilisation fré- d’enquête- 


iré M. Whltélaw. 

I épatés ccnserva- 
ant des droonfi-1 



Yougoslavie 
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remarquable à cet égard que le vouloir se servir de la ILF.A. 
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AMÉRIQUES 

• • • États-Unis 

U président Carter a ouvert officiellement sa campagne 
pour obtenir un second mandat 


ASIE 


06 notre 

SSflTSWLffa&rS ^ tetaee 

« solennités » de ra déclaration sénateur du &teaw*ueette 
de candidature & la présidence, ** 1 ,™.J™** * 
prévue pour cette date depuis **“£ ^ 

plusieurs semaines. Les deux ÎL£2?jf^iZrJ!&t i 5 
seules manifestations de la jour- 

née auront été une cérémonie de SS 2 S^f*'SJS-£ 0 2 ! / 
neuf minutes dans tm salon de la oiemCTt améliorées en c 
' Maison Blanche, en présence de “J™- iranlrar» a 
ses collaborateurs et de la famille, SSrïîSÎJSSJ’ÎSiSïL 
et un antre discours de cinq ml- £?*&!&, 

mîtes, le .même soir, nous forme Æ^ifSjïïL 3 

d'annonce payée, à la chaîne de £“ “Uî£* 
télévision C3& : le président 

voulait acheter au départ trente ™ 

minutes d’antenne, mais U s’est ^ 

finalement résigné, devant le toJogajnB 

refus de la chaîne, & ce temps 

•mVn^mrtm malg ré des décisions fP 01 ® 0 ®®?*, 

M. Carter a notamment annulé S“® P*“® dent ' mais q 


i ouvert officiellement sa campagne P ékin reprend progressivement pince 
;enir un second mandat dons le monvement communiste internntionol 

De notre correspondant. "StiMfii SETS 0= nota carrelant 

5teo? dSSuStT “ te Congrès îoee- uglHTÏmëte Sîbteteïêtê i<n S^Sÿ tt,I iiSiS£ “ffiiWi’msSto gtoérüe, le flt- 

■ 8 ? a ° sa ~ J1 ~ en ~ tlazment mieux. h-ttS/ uu<raHnn ’ Hn rw_ mentaires. Un des vice-mmistres resuonsables de renouer 

Vcîteto £*<£££*1 g iSè ceSta d S chtaote 4 gita? ta Sfns evrota perte rommu- 

s&JZaÆss. araL^nsftssat fflîrsrïaiaasew: 

Lesénatenr a commis une errar cultoïeLLe: naüstes comnranto^ïranffds ^£f S£ûr . organe du P.C. britan- 


ning Star, organe du I 


it"portéeem ît^SaSn, partisan Raccorder frères», mais fl va de sol que de ^müSne^SSeèaS^ partis de «*révisionnistes » depuis 

lommeprè- un S^ShiütSkîanctan sou- i * ü * Si ï^mions sont l'occasion de P£”£ le Quotidien du peuple, le 9 mal, 

S3£ <£■ ÏS^J^S^iiïâéiS.’ «£**■«» d-aub^daé^ a^SSk^dS^dfcSSe a&méqu-nn«tel 

rué avec un nnW-A. h an a Hrmnnbinn» rions, d autant plus naturels que c< . AtaTe. mkû An couvait être attribuée an nom de 

as derniers Srt&es, comme unl^SStf^ «“ “ -“ vent cî^ dtemîrer %££tSS? et ^pr&unpes a&sfruüs »- Confor- 


: beaucoup dans gratuite 


vteita connaissances. ^nSfT^.C^^ « 

Eg ale m ent en ce qui concerne tout cas de le qualifier de « révi- 
■ les pays socialistes. Pékin a pris sionniste — aucun progrès slgni- 


[Ul £«*« pr««ve de çakne et de de naturel prolonger inutilement le sens dîme normalisation. La pli sur lavoîedUne normalisation, sables communi stes étranger» 

113 détermination derrière rémotion la crise. Le gouvernement h’a pas Chine aurait souhaité développer côté chinois, on tend â penser auxquels ils s’adressent dépend 

m. et la sincérité. tardé à exploiter ce qui apparaît certaines formes de coopération, que l'explication des réticences beaucoup cependant du poids 

comme un sérieux fanx pas sur depuis quelque temps déjà, avec françaises se trouve moins dans qu’ils attribuent à ces derniers 

| a mairvak rlonarf te P^n de te politique Intérieure plusieurs pays d’Europe (te l’Est une dépendance quelconque du dans leurs contextes politiques 

u; jiMUTon. ucfiori et électorale. auxquels elle avait notamment P.C J envers ÎTJJLSJS. que dans nationaux respectifs, 

du sénateur Ko "... doute ne convient-U p«s proposé. U y a un an enTlroru de ta lieue incita qui ttmissent 


entreprendre les jours suivants I a munok ifAnarf te plan de la politique Intérieure plusieurs pays d’Europe de l’Est une dépendance quelconque du dans leurs contextes politiques 

duTi» plusieurs Etats. H a été M» .liMUton. licpon et électorale. - auxquels elle avait notamment P.C J. envers TCJJLSJSe. que dans nationaux respectifs, 

remplacé, comme dans les quatre . Wii CMiafeur KetMMfv . j* 0 ?/?.. P 10 *** 5 *? H y a un an environ, de les liens anciens qui l’unissent .. Afl _ ,. 

autres tournées électorales .aux- u “ JCT,arcui itwiiiwif. û «îterrw prématurément un can- reprendre les échanges d’éfcu- au P.C. vietnamien et peuvent ALAIN JACOB, 

quelles U a dil renoncer depuis Cet « état de grâce » est émi- dldat qui conserve beaucoup de dlants Interrompus depuis le 

un mois, par .son épouse et par nemment fragile ML Ford avait prestige dam une partie ae l opi- début des années 60. Les paysV*-----; 

M. Mondalc. reconduit par la bénéficié d’une remontée de dix roon dont le nom xajt Umjoujs sollicités avaient pour la plupart . • « 

même occasion comme vice-pré- point» dans les Sondages a la T ecette ~. . Possible que la fait dépendre leur accord d’une Alt Cl O 

aident sur le a ticket » de 1980. suite de l'Incident du May arguez, tournée » la qu e lle se livre amélioration préalable des rela- ’ - — ■ - 

ce cargo américain capturé par le sénateur dans les cotns les pms tluns sino-60VÏéüques_ Un seul, . , , . 

ÆStSü, î 4 > S^ d ^r ! & SS^£ la compagne pour les élections generales 

électorale Jrten y huilée de jouer veau précédent qudques semaines PJÎJj® préoccupé des pro- ger des contacts, qui n’eurent pas j * . m « _« _ - ■ 


a l ÎS ! fl& , ï du séflateur Kenned ï <r«ïï» 

quelles U a dû renoncer députe Cet c état de grâce * est émi- V 

un mois, par .son épouse et par nemment fragile ML Ford avait Pfesnfip 

M. Mondalc, reconduit par ia bénéficié d’une remontée de dix 
même occasion comme vice-pré- point» dans les sondages & la recette, 
aident sur le « ticket » de 1980. suite de l’Incident du May arguez, * 

, ce cargo américain capturé par le senau 


n- reprendre les échanges d’étu- au P.C vie tnamien et peuvent 
de dlants Interrompus depuis le 

>1- début des années 60. Les paysV”--- 

ira sollicités avaient pour la plupart . _ - 

fait dépendre leur accord d’une I It O G 

re amélioration préalable des rela- ’ - — ■ - 

us tlons sino-sovié tiques. Un seul, 


Beu à l’époque en raison du 
conflit vietnamien. L’ouverture 
des pourparlers slno-soviétiques 
à Moscou paraît avoir détendu 


des 3 et 6 janvier est ouverte 


électorale bien huilée de jouer veau précédent quelques semaines ÇH™, preMcmte des pro- ger des contacts, qui n’eurent pas « . m « ._ 

Mir rôle. ZMs.do trois nuUe plus tard malgré la « victoire ». S lèmes J°urs_P^,^ Beu à l’époque en raison dn flgS 3 Gt D MMW16F BSl OUVCIIB 

cegations ont été organisées mardi d'ailleurs douteuse, attribuée à sa dœ grand es af faires mondiales. conflit viet namien L’ouverture u w w 

«mt dans tout le pays par des f ermeté loi, le succès est loin ( - >r - “ première phase ae la des pourpaiiecs slno-sovlétiaues . . ,, , ^ , 

Américains c moyens » désireux d’être eanStl. L’opLnkTn deman- camç^gne électorale. Jusqu aux à M^u^araît avoir détendu New-Delhi fAFJ> r BeuterJ. — de 1 électorat). M. Bahuguna est 
d’entendre entre amis rappel du dera sans doute des actes Han» grandes primâmes du printemps, ratmospfaèreet une percée est ** campagne pour les élections très Influent auprèsde celle-ci et 

président et de collecter des fonds quelques jouis, si le vote du 86 c°2?uit «à la base » et Etat ^ vue avS le départîdans les générales, les 3 et 4 janvier, est 11 s’est assuré du soutien de Hman 

pour ^ suite. rvinvii iu. n n Ta» aTûrAR par Etat. En même te ntps , le -Drochair» kinrs. rt’imA Tnieerrm offlcjeUement ouverte. Les deux Shahi. de-la grande mosquée de 


de l’électorat). M. Bahuguna est 


pour la suite. Conseil de sécurité ou les autres PSff ( Etat. Enmfime tenms, te 

n nmiw tout ce qu’ïL fait depuis démarches déjà entreprises ne SlLri,JSZz 
quelques semaincs le discoS de .produisent aucun r^fltat. Quelle 
candidature du président a été “IL 1 J™ d’affleuxa. le cil- 

jugé i bon » par la plupart des mat actuel d’unité fera place à 2 SSSr?„J 
commentateurs. Retenu, concen- d’intemünables expUcattons et handJwn^om la saomide 

tré, M. Carter a commencé par <Hscu«lona dontbkmpeu de res- ^Sdm^dout 

une allusion à la « sombre pé- sortiront Indemnes. ^Slong&Se 


prochains jours, dîme mission officiellement ouverte. Les deux Shahi, de là grande mosquée de 

d’étude économique chinoise principales formations en pré- Delhi. En revanche, une autre 

pour la ïïnnpjjft senoe sont le Janata, le Parti du personnalité musulmane; M. Zuffi 

. peujfle, qui a gouverné le pays Qumllah, a rallié le parti Janata 

f , j , de mais 1977 â juillet 1979 et est après avoir quitté son poste de 

lOIttaCK avances actuellement présidé par M. Jag- ministre des télécommunications, 

i n r -« . »• jivan Ram, et le Congrès-I Dans Ieura programmes électo- 

aVeC le r.L Italien Clndira), formé en janvier 1978 raux publiés la semaine dernière, 

t! P ® 1 1,ancien premier ministre, les deux partis d’opposition s’en- 

Mme Gandhi. .Un troisième gagent, s’ils sont portés au pou- 
groupe est une alliance formée voir, à créer une force de police 
^ dh Janata qui a pour intervenir lors des affron- 

^ es connaître, se fait scission en juillet et celle du tementa entre hindous et mosul- 

Port! du Congrès qui a refusé de mans, lesquels ont coûté 1a vie 
suivre M® Gandhi, le Lok daL cette année à deux cents per- 
«f P 011 * Cette alliance, au pouvoir dqiuis sonnes. 

rfSifrïS août * «t présidée par ractael L’ancien parti nationaliste hin- 

S* 1 ]. chef ^ gwireinement, M. Cha- doû Jan Sangh fait partie du 

1411 S 1 ”** 1 * EUe » «^clu dans Janata, qui compte également le 
b/£ïÜ XSSSSi’wtfffnnLt certaines drconscriptlœis des soutien des Intouchables, les cou- 

«wds électoraux avec les dçux çhes les plus défavorise, fidèles 
Pyrite communistes. a M. J. Ram et de milieux libé~ 

a Belgrade. _ Dans Ja recherche Plusieurs ministres ont Quitté raux.- Le Coneres-I centre son 


Maison Blanche : « Je darde dm da ns un an, la crise de l’énergie 
cicatrices et les porte avec fierté s, et une inflation de 14 %. 
a-t-il ait H n’a pas oublié pour Néanmoins, d’autres facteurs 
autant de s'en prendre indirecte- favorables au président sont plus 
ment à son rival, le sénateor Ken- . durables. La réorganisation déci- 
nedy, not ammen t lorsqu’il a dée cet-automne dans l’appareil 
assuré que « le monde des de la Maison de L'avis 

années 80 sera tout aussi diffé- général, a été bénéfique. Au lieu 
rent de celui des années 60 que de recourir, comme par le passé, 
celui-ci Pétait de 1930 », ou encore aux étemels experts en publicité 
lorsqu'il a dit : « Nous ne sorti- chargés de rehausser une « image » 
rons pas de l'inflation par des défaillante, on s’est attaqué poux 
voeux pieux. _ Noue ko» réglerons, de bon aux problèmes d’organl- 
pas tous les problèmes par des ration et de gouvernement La 
augmentations dp dépenses, nous désignation auprès de M. Hamil- 
n’aurons pas la pais sans*une. ton Jordan.d’un nouveau chef 
défense forte ». Ce sont-là les d’état-major adjoint. l’expert en 
reproches habituels que l’eu tou- organisation ML McDonald.— un 



et 11 n’a pas dit son dernier mot IJst;e s et elle a fait co nnaî tr e, ses fait scission en juillet et ceUe du tementa entre hindous et musul- 
liI/ . uei TÀ _ I1 PSSF - e 5ï£^ï!S s *w*l congrès qui a refusé de mans, lesquels ont coûte te vie 

MICHEL TATU. suivre Mme Gandhi, le Lok daL cette année à deux cents per- 

nm de$ membr es dujmreau poil- Cette alliance, au pouvoir depuis sonnes. 

" août * Pï^dée par ractael L’ancien parti nationaliste hin- 

m .11 __ chef ^ gouvemement, M. Cha- doû Jan Sangb fait partie du 

Nicaragua de la Ligue des oommn- ran Singh. Elle a conclu dans Janata, qui compte également le 

■ fia œrtelDes droonscriptlmis des soutien des intouchables, les cou- 

»r rAnumiinmrT ° P 86 ^ ncore accords électoraux avec les dçux ches les plus défavorisées, fidèles 

LE GOÜVEBtëMEMT ®£*** partis communistes. à M. J. Ram et de müfeuxl^ 

rrr » il nintfnruc Pluâteuxs ministres ont quitte raux.- Le Congres-I centre son 

EST A- LÀ PLGiS^Hl *- cee derniers Jours la coalition gou- acticn sur la personnalité de 

__r AWVIT . B . 11 r W tataOrr “^ P ^StA et vJæ oie vemementaje. M. B. Reddy, Mme Gandhi, qm ae détend des 

Df NOUVEAUX PRÊTS *., é i ^ e ministre de llndustiie. a rejoint excès commis par son gouverne- 

■mnuinAUllw ' Sïf la P«B «ta Congrts-I. ata une ment «que l'étatJMigeâ» OOT5- 

WTBUiATtOMAUX m - a - p - Rao - Q 111 était chargé de 1977) et se déclare a profonde^ 

mWÆs chirMîls se rendent à Bud a- l'aviation civile. Auparavant, une . ment attaché à la démocratie, à 
Le gouvernement nicaraguayen pest. Si 1 expérience se déroule importante pereannalité du nord la liberté de la presse et à Tinai- 
a dém is sionné en b loc pour lais- ü de l’Inde. M. H. Bahuguna, qui . pendance du pouvoir judiciaire ». 

ser les moins fibres à la junte de 2 ? e . J ? 8 '? 8 co 2 fl3DB ôtait ministre des finances, s’était U affirme que le pays a avant 

adécteré mardi # te MA wrisageront de 1 a éfealemart ralliée à Tancien pre- tout besoin < d’onfre et de sta- 

4décemhpe à Mexico ML Jaune «nier a leur tour. nUer ministre, après avoir démis- büité ». La coalition gouverne- 

te réforme Les rapporte évoluent égale- aionné de ses fonctions. mentale déclare lutter a 1 a fois 

ZStfiutr pCn rSn 016111 aVBC partis occidentaux. Les principaux partis eu lice contre le « sectarisme pro-hm- 


tout le monde devrait avoir lu 
ce petit livre gratuit 


Surprenantes revâations sur sée désuètes, nos complexes aber* 
une méthode très simple pour rants, notre manque de confiance 
guérir votre timidité, développer en nous, 
votre mémoire et réussir dans la Alors, qui que vous soyez, 
v * e * # homme ou femme, si -vous en 

Ce n’est pas juste : vous valez avez assez de faire du surplace, 
10 fois mieux que tel de vos amis - si .vous voulez savoir comment 


10 fois mieux que tel de vos amis - si .vous voulez savoir comment • . • . 

qui « n’a pas Inventé la poudre», acquérir la maîtrise .de vous -' 1 If PARTI VAP 

et pourtant gagne beaucoup d ar- même, une mémoire étonnante/ i%£narr mur irr nnnrr 

gent sans se tuer à Ia tSche; que un esprit juste et pénétrant, une lÆlufll lulii IXj ruilto 

tel autre, assez insignifiant, qui volonté robuste, une îmagmation 111 rm NI uranirjkn 

cependant jouit d’une inexplica- fertile^ nne personnalité forte ’ **“ J«n IivUTLhv) 
ble considération dè la part de” qui dégage de la sympathie et un C/WlWMJnJflIT 

tous ceux qui l'entourât. ascendant irrésistible sur ceux ou Wüiuu^u’iuii 


Ls sont très avancés avec le P.C. * disputent les voix de te dou » du Janata et l'a autoritar 
v? ^£2 ttalten, dont plusieurs représ en- oœmmmante musulmane (12 % rame » de Mine Gandhi. 

nécessaire », a dèclari II Wh*- tante liant «jîixtaés Bm/péBn. 

, _Infaanntions dlznK de " -- 

SSStatSn.^ c £S ID trefe “c^dtttaTà La France va accueillir 
^STde^aK^nî StfSS^fS . . , ” . 

SSSfïïïS s,x cents enfants Indochinois 

i SÎH S .^Roi^d2*SSS5 orphelins ou isolés 

OTUta »u pouvoir, et quU SiVtaïétaittaSlSta'ta'te a , J , i cl r r dé ““>•»» 4 Ml Nguyen KM ta 

encepterait ta prêts ede n’ta- pn^èrei* nïlit Iéfü ‘ propos ernts tenus sur le Cmn- 

porte quel bordvTpourvu que Bon r3SïTltat <£ Sf" »“ badge per 11 Pranoote-Poucet 

indépendant» eolt prfeervée. — ttooe _ en Krfinœnt Eatai et de reàancer 1 accueil en devant l’Assemblée. Une agence 

ftataj Statab“,Sta^ltSï 1 ï ï*M°e ta réfugiée en général. avait attribué par rouran mi- 

PCX. Htat souvent, nanuiata Ml Sttru, secrétaire d’Etat aua n)atI ? *» aflaties étrangères ta 

-à celles du F.C. eovlétlSuà Une «Hâta étrangères, a reçu mardi paroles d un député. C’est ce qui 

npéiuir «légation du service politique en 14 Kobert Prigenl a provoqué— pmise-t-an à Pans 

IM .rAwar QuotHUen tu peuple, oigâne du Président du Secours catholique, — S atta 5 <KS « lagence cam- 

comité central du P.c.cra rtéii raie des organisations humanl- bodglenne BP^. contre M. Fran- 

, séjourné en Italie du 12 au 26 oc- t&Ires > s’ocaipent des réfugiés, COis-Ponoet (le Monde du 5 dé- 

tobre-à l'invitation de rifritia. PO«f l’infonner que le nonùre des cembre). 

H i.nnHn t lI Tl. . ï J n 1111 retour, v** délégation des Jeu- était tombé de mille deux Au sujet de l’entretien que le 

’ rWuVcTroS-fieOnOCS nesses communistes Italiennes est oen ^ s ^ mois précédents à sept ministre a eu lundi avec le prince 

- • . -— attendue en République populaire cen ^ ,s bn novembre, et que & Sihanouk, an indique au Quai 

■r aikti uin - en prmdpê avant te fin de l’an- nombreuses familles françaises d’Oreay que 1a conversation a 
Ll PARTI VAP bée. On apprend enfin que lots Proposaient de parrainer des d’abord porté sur les aspects hu- 

feérinrr mur i cc nnnw * ïffi ]"* ve rencœitre à Rame f 018 ? 11 ®: M '„ sam a répondu que manltaires de ia situation au 

DtlttNT T0U5 1x5 POilQ début de novembre, M. Hoa des Instructions allaient être Cambodge- M. Prançois-Poncet a 

... ma ru. uffln - in Guofeng & exprimé à M. Betün- envoyées aux ambassades infcé- souli gné que te France ne né«U- 

AU 5oH DU NOuVcAU K? ^P 0 * 1 ^ le voir en r ^éee pour que le rythme des gérait aucun effort pour obtenir 
. - • Chine l’année prochaine. arrivées de réfugiée en France que l’aide parvienne effective- 


OCEANIE 


Nouvelles-Hébrides 


paroles d’un député. C’est ce qui 
a provoqué — pense-t-on à Paris 
— les attaques de l’agence cam¬ 
bodgienne SJ*.K. contre M. Fran¬ 
çois-Poncet fie Monde du 5 dé¬ 
cembre). 

Au sujet de l’entretien que le 


AD SB& DU NOUVEAU 
600VBNB1HT 

. Walter Lini, président du 


vous-même qui ne savez pas tirer Boig : « Les Lola 
parti des dons cachés que vous Succès.» 
avez en vous ? Abroliment gra 

Vous le savez : la plupart d’en* voyé à qui en fait 


«g. _ «crroiu» 4 Port-Vîte.- la CO] 

jeees.» nouveau go u tiâman» 

Absolument gratuit. 3 est en- mie Interne des Noi 


voyé à qui en fait la demande et J 


sommes paralysés par une timi¬ 
dité qui nous condamne à végé¬ 
ter. Et nous nous encroûtons 
nos tabous, nos habitudes de pen- 


müiieis de personnes de tout âge J* étaient les hfltrâ de la 

et de toute ^mdiSon qui recbS Quotidien tapette, 

cheut 1 e moyen de g «adirer et JeJsSé #*..*&* 


Chine l’année prochaine. arrivées de réfugiés en France que l’aide parvienne effectïve- 

|| remonte au niveau antérieur (11 ment aux populations où qu’elles 

s UP.C.F. MVÆSttîJAiïï: SÆTÎi&fÆaffÆï 

lf«P Hé ao P.C. vietnamien ffSftftSSS SKSSS£S£S£SSSSS 

d’autono- Un processus Identique est en- ° a . sole ° t ^ liberté pour les Cambodgiens 

t«_whr) gagé avec le P C. esoagnol dennis _ .v°yes en France ; trois oents de choisir leurs dirigeants, sur la 
emle?mt- I* Tildte «b BP.cfd^taufdbï f lLSSL aCCT ^ eJils SVSDt 11 Du de neutljlité du pays et eur 1 » yoa v- 
est chargé eeanfe de ce parti, mm. Ma nuel T moe ' ,. . tien du Cambodge & entretenir 

ninhW B & Azcarate et Angel Mulior, rédac- , srerétMxe d’Etat s’est, d’au- dea relations pacifiques et aml- 
rait inter- teurs en chef de deux des prin- HS.PHE’ entretenu avec M. Ngu- cales avec ses voisina. Le prince 
1980 , cipoles publications du P.CJL ^ B 5 a \, c ^ ge d’affaires du a fait part & M. François-Poncet 
wteioM/me Monde du 30 octobre). Tous st ^J n a exprimé de son analyse de la situation et 

Barattons ^ denx étaient les hôtes de la „ satisfaction du gouvernement indiqué qu'il avait l’intention de 


. de parvenir au bonheur. 


WJl. Borg, dpt. 499, che z AUBANEL, 6 , place S t-Pierre, 84028 Avignon 

I-~T- 1| BOM SRATUrf ^ —i—--1 

J pour recevoir “LES LOIS ETERNELLESD.U SUCCES*. I 

| Découpez ou recopiez ce bon et enyoyez-fe V&R. Borg;dpt, 499, .. j I 


| chez AUBANEL, 6 , place St-Pierre, 84028 Avignon, 
j Vous recevrez le livre sous pli fermé et sansadetsr engagement 

I NOM-’-PRENOM___— 

j N’_RUE_ — . • . _ 

CODE POSTAL_VILLE __ _ 

AGE_PROFESSION_!_ _ '• _;_ 

i Aucun d é marcheur ne vous rendra visite 


Ley inang , prêtre catholique et! plusieurs oer 
chefde ffle des parto modérés une confère 
et francosfltporaqui dirigeait teI munisme. n 


rédaction du Quotidien du peuple, SPE* - ^ p ^ rieaae ? t des Fran- ee rendre dans plusieurs capitales 
et ils ont notamment été reçus Vietnam et a fait avec étrangères. 

par ML Jl Pengfei qui, outre » iLÆPrl?? 1 *^ 5 ,? e , P 01 ^ de te dis- ■- 

a^irS®^ • ^ Vietnamiens distribuent 
départe^S^des îiaism^ internai de nouveaux aérodromes allalSt %S°^^ ure 5* 

tionales du comité central étr e ouverts et que la vole ferrée » 1 Intéaiem^ du_Cam- 

M. Azcarate a fait k Pékin, devant ^re le port de Eompong Som ^ déclaré mardi 4 déoem- 

plusieurs œntafn^w rtp T^ram r w. ^ Kinom-Penh avait été remise ^.^.^SS 85 . Pgfl^a, du burean 
SnTlSfSSSrW en service, fia accepté le prin- gL*™?®®' * 


««raient des dévetoppoJraïtedé? d'Etat fiançais pour hâter 19 # rS îâm ïtete 

. est composé dMM. Georges paanant largement ceux d’an 13 «roj* eo service des autres tïi wf ir -owtk 

^alkoa, vk»-premier ministre, voyage de^ de chemin de fer carnbod- •SlÏ 3 ^ 1 J“ÎLSP’ p ' 

Thomas Reubeü, m i nistr e des gfennes. Cette équine devrait. pg p_ ^SSL™ a Ç p ^ 1 _, p0X,r lai ^ e . 

ressources naturelles, Kalpokor Les choses sont, en revanche. tir dans les prochains jours. PP? 1 ? cambodgleû. en liaison 
K a lsafcsu ( finança s). Georges pratiquement au point mort avec JL Stim a, d’autre^St. souligné r , T?Sâ 1 -ni^ e r 0ur ^ catholique et la 
Worek CsantéX Donald Ealpokas le PÆ. français. Plusieurs mem- l’attachement de la Rxnœ Ha 

(éducation), John Naupa (trans- bres du P.CP. ont pourtant été neutralité du Cambodge sous bu- y^ Sfés . au département social 
ports) et WUlie Ecrira (affaires reçus & Pékin, depuis octobre 1978. rantie Internationale. ““ Fonds, avec la mention 

sociales). comme membres de diversesidélé- EnT». le ministre a fait b£bn?- Sp€ciai Ctun ~ 


J*>JI LF U 


.glwrnOf - 

, l'AssemWée 



. *k. ; 



TROUVEZL 
AUN PRIX QUI 


1 ItS 
WtSWi? 

! BtLüTOlS. 



■9utrefaçon de 








nt»üBi 




LE MONDE — Jeudi 6 décembre 1979 — Page 7 


: la Chine a ™«!iie. 
avec «es partis JS™? 

»=B«s ns la, 
un Kmraaüste 
r. organe dn prTJ* 
«J» été lui aiS^- 
àjilre privé rÜ"» 
dé&og^aes sesonthÆ' 
ompésüepuls te “fa 
a rfest plus oaeaïL* 
e qaitliner Mn?ÿ*k 
e « révisionniste* 
peupla. k 

"tSP^ÏÏLSS?" «teoeift 

Ætre attribuée an nm£? 

2J3« fffesfTBÜ* “S 4 

l à xm pragœat^S 
i cher, l'empressement t3? 
uns vif des nouveaux J? 
Chinois auprès des t»»* 

: oonnnuuisles 
*ÎS ils s’adressent cjJfj; 
Hjp cependant du^S 
attribuent à ces deriïï 
itur& contestes poiatS 
mux respectifs 


est enverte 


tfiocSwat). M. 3ibUp£i£ 
I influent atsprès de «£»«: 

btt a&nx* du tffsrjex es 
eh! de l* grande suaqaata 
IhL Ba maeche, sa es 
fi aaarito * n: us&naae, il t 
cntUab. » raüiè ’«e pari Jir: 
cM «voir quarté »r. pcæ ? 
tetebe* d** te;éro--~-;'.a:.c 
O atit Teuis pro?r^r..s s.n- 
OT«jbUte la semt.ee asc* 
raeiw ï»rtis d-opp-ïj 
rænt. »’U* sont portes Kjr, 

3T* w*»*’ une k:« « 
Z» iimrvrr" ic» « ata- 


mgawjytt ByÆxa» 

sram« 

Wêkïû-W. 
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' é5p.» »-■■■ 

Varoccueillir 

üts kidochinois 

» 60 Isolés 
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saatr.e»- y. 
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^ jfeg&id» r>olitiQ.u.e 

raatioQQj A ^Assemblée nationale : le débat sur la Sécurité sociale tourne court 


«H n’y a pas d’antre issue. - C’est donc avec 
la sérénité qui suit une décision mûrement 
réfléchie, puis arrêtée, que M. Barre a justifié 
awsS le recours à l’article 49, alinéa 3, de la 
Constitution, c'est-à-dire rengagement de res¬ 
ponsabilité. du gouvernement sur le texte por- 
ta nt d iverses mesures de financement de la 
Sécurité sociale. En présentant an nom du 
TLPJL. une motion de renvoi en mmmiKl nn, 
M. Falala. avait auparavant manifesté la même 
absence de passion pour expliquer en subs¬ 
tance : « Ne voyez pas là d’agressivité de notre 
part, mas on ne peut pas faire autrement» » 
Le premier minis t re a aussitôt rassuré poliment 
son interlocuteur en indiquant que toutes les 
opinions étaient respectables. 

Bizarre conception des choses» Tout se passe 
comme si. de part et d'autre, on souhaitait doré¬ 


navant dédramatiser une procédure qui, en 
d'autres temps, par son utilisation exception¬ 
nelle. revêtait nue importance certaine. Tout se 

passe comme si le premier ministre, tirant acte 
de la pérennité de la crise majoritaire, envi¬ 
sageait comme méthode de gouvernement d'en¬ 
gager sa responsabilité et donc son existence 
sur des textes d’importance variable. Et rien ne 
vient démentir, du côté du Rassemblement pour 
la République, l’accusation selon laquelle, en 
forçant l’exécutif à agir ainsi, les gaullistes sont 
les principaux instruments d’une dénaturation 
des institutions dont ils se veulent, paradoxa¬ 
lement. les gardiens. 

‘ Pourquoi et pour quel profit? Si les gaul¬ 
listes avaient simplement voulu manifester leur 
refus de «boucher deux trous de La passoire» 
du déficit de ia Sécurité sociale, selon le mot 


de M. Debré, pourquoi n’ont-Ils pas voté la ques¬ 
tion préalable déposée par le groupe commu¬ 
niste, ainsi que s’en étonna Mme Leblanc? Et 
pourquoi, lors de l’examen en commission, avoir 
adapté ce projet de loi? Répondre & ces ques¬ 
tions en arguant du caractère -offensif- de 
cette dernière procédure apparaît peu sérieux. 
Dans les faits, la motion de renvoi a exacte¬ 
ment les mômes conséquences. 

Prétendre en outre que le gouvernement 
veut faire - endosser» au Parlement la respon¬ 
sabilité de mesures impopulaires dénote une 
singulière conception de l'équilibre des pou¬ 
voirs » souhaiter que l'Assemblée nationale 
assume pleinement son rôle législatif et nue 
fois an pied du mur, se dérober, bref, vouloir 
une chose et son contraire, risque d'être taxé 
à la longue d’irresponsabilité. Comme on ne 


peut raisonnablement suspecter les dirigeants 
gaullistes d'une telle légèreté, force est de sup¬ 
poser que cette - agitation » participe d'autres 
visées qui, pour ne pas être plus nobles, ont le 
mérite du pragmatisme. 

Une fois de plus, on est en effet fondé à 
croire quH n'y a pour les dirigeants du BJPJL 
qu'une sente échéance notable, celle qui les 
conduira, dans les circonscriptions qu'ils 
détiennent, & dresser devant leurs électeurs la 
liste des projets de loi peu populaires et à dire t 
« Rappelez-vous tons ceux que nous n’avons pas 
votés! » 


indique-t-il, de demander à l'Etat rente régimes sera réalisée 


loi portant diverses mesures de 


est d’étendre aux retraités de 
certains régimes qui bénéficient 
actuellement à titre gratuit des 
remboursements de soins une 


associées les professions de santé.* 
Evoquant te cotisation d’assu- 


ion, 31 % de ia consom- 
médicale de ville et 35 % 
dissions à l’hôpital, et In- 
ju’avec te généralisation 
aites complementaires « te 
totale d'un salarié atteint 
muent 75 <Z du dernier 
net. alors que le minimum. 


rente régimes sera réalisée « pro- 
ffressioement ». le-ministre de la 
santé souligne que les recettes 
permettront de « médicaliser 
85 000 lits au lieu de 8 000 actuel- 


âgées ». 

M. Barrot expose le détail des 
contributions exceptionnelles de¬ 
mandées aux professions de 
santé : « Les pharmaciens d’offi¬ 
cine paieront en une seule fois 


Dans la discussion générale, 
M. GISSINGER (RPB, Haut- 
Rhin) observe que le vieillisse¬ 
ment de te population « alourdit 
l’effon social de la nation au 
moment même où le nombre de 
cotisants et les délais de cotisa¬ 
tions diminuent ». n estime que 
l’effort demandé aux retraités du 
régime général est » me mesure 
impopulaire ». 


Pour M. RENARD CP.C., Aisne), 
ce projet marque V « aggravation 
de la politique de régression so¬ 
ciale » et 1a volonté du gouverne¬ 
ment c de transférer une partie 
importante des dépenses sociales 
sur te budget des ménages afin 
de drainer le maximum de capi¬ 
taux au profit du redéploiement 
des monopoles ». a La mesure de 


forme d'un versement équivalant 
à 45 % de la dernière cotisa¬ 
tion semestrielle à te CANAM 
(Caisse nationale d'assurance- 


résorption du déficit de 24 mil¬ 
liards pour les trois exercices 
1978 à 1978a H Indique à ce 
sujeut : « Face à une progres¬ 
sion annuelle permanente de 
20 % des dépenses d’assurance- 
maladie et de 12 % seulement des 
cotisations, ü n'est plus possible 
de s’en tenir à Padoption de me¬ 
sures nouvelles de financement 
sans modifier les structures des 
dépenses des Français et leur 
comportement de consomma¬ 
teur. » Après avoir souligné que 
la résorption de ce déficit S'ef¬ 
fectuera par des mesures d'in¬ 
flexion des dépenses qui rappor¬ 
teront 8 milliards de francs et 
par une contribution des assurés, 
des professions de santé et de 
l’Etat qui s'élèvera à environ 
16 milliards. M. Pinte assure que 
les mesures' concernant la coti¬ 
sation d'assurance-maladie sur 
les retraites répondent s à un 


nettement plus que le S MIC s. 

M. Barrot précise que la coti¬ 
sation portera sur la totalité des 
retraites perçues par un même 
assuré, que l’effort demandé 
c sera proportionné aux capacités 
de chacun ». enfin que les retrai¬ 
tés aux ressources insuffisantes 
seront exonérés de cotisations, il 
annonce à ce sujet la décision du 
gouvernement « de retenir comme 


entreprises pharmaceutiques sera 


chaque entreprise au cours du 
dernier exercice clos. Son produit 
global sera équivalent à celui 
de la contribution des officines.» 


revenu » (cette modification ré¬ 
duit de 1,6 milliard à 1,3 milliard 
le montant des recettes atten¬ 
dues). Après avoir indiqué que 


assouplir les conditions d'admis¬ 
sion des médicaments au rem- 


M. ANDRIEUX (P.C.): un projet injuste 
et, à la limite, inhumain 

Défendant une question prés- labié, le rapporteur, ML PINTE, 
labié, dont l’adoption entraînerait déclare que ne pas prendre «tes 
le rejet du texte, M. ANDRIEUX mesures qui s’imposent '» revien- 
(P.C.), s'adressant au ministre de drait à mettre l'assurance-mala¬ 


des préoccupations financière* ». la sauté, déclare : «Fous êtes die 
Prenant la parole, SL BARROT, donc devenu le défenseur d’un au c 


penses de santé et résorber le 
déficit de ta. Sécurité sociale est 


S'opposant à la question préa- et 480 suffrages exprimés. 


TROUVEZ LA POU tE QUI PARLE 
A UN PRIX P VOUS LAISSERA COL 



En Angleterre les jouets ne sont 
vraiment pas chers. Tout le monde 
le sait Mais on ne sait pas toujours 
où les trouver. Seajetrésoùd le 
problème^A l'embarquement. 


Londres sont remis gratuitement 
Comme ça, on sait tout de suite où 
trouver tous les jouets. 

Alors le week-end prochain, faites 
vos achats de Noël. 7h à 
St-Lazare: c’est le 1 er vol Seajet 
En fin de matinée au cœur de 
Londres. Et seulement pour 170 F. 
Vous voyez avec Seajet c'est 
' facile de trouver des cadeaux 
à des prix qui font plaisir. 
Renseignements au 742.77.31 
ouèvotreAgencedeVoyages. 


SEAJET 

L'autre façon de s'envoler pour Londres. 


M. Barrot, te nombre des re¬ 
traités exonérés de ta future 
cotisation maladie dans le 
secteur privé va être doublé 
par rapport au texte initial. 
Alors que celui-ci prévoyait 
d’exonérer seulement les titu¬ 
laires du minimum vieil¬ 
lesse, soit environ huit cent 
soixante-quatorze mille per¬ 
sonnes, te modification an¬ 
noncée par le gouvernement 
porterait le nombre de per¬ 
sonnes non assujetties a la 
nouvelle cotisation à un mil¬ 
lion neuf cent mille. 

En conséquence, les recel- 


à 12 milliard de francs en 
année pleine. Le gest n’est 
pas négligeable, mais ü sera 
mal ressenti par les retraités 
des régimes spéciaux qui, 
eux. paient déjà des cotisa¬ 
tions d'assurance-maladie, et 
cela sur te totalité de leur, 
pension . qu'ils soient ou non 
assujettis à l’impôt sur le re¬ 


étendre V amendement gau- I 


Numéro de décembre 

LES JEUX 
DE SOCIÉTÉ 

Livres et disques 
pour enfants 

En vente partent : 7 F 


En séance de nuit, ML AUTAJN 
fPB, Loire-Atlantique dénonce 
une politique de « régression 
sociale » et assure que le gouver¬ 
nement accepte « de faire payer 
les plus démunis ». S'insurgeant 
contre « une conception de la 
solidarité à sens unique, qui 
s’exerce toujours du plus pauvre 
vers le plus riche », l’orateur 
estime qu’en s’attaquant aux 


couvertes de te science, i 


sent ». Le député relate ensuite 
un accident cardiaque dont II a 
été victime et déclare que, en quel¬ 
ques semaines de maladie, il a 
coûté plus à la collectivité qu'il 


M. DELONG CELP.R., Haute- 
Marne) Indique que, en trente 
ans, le nombre des laboratoires 
pharmaceutiques est passé de 


2 000 à 365, et M. LEGER (F.C., 
Ardennes), évoquant le même 
sujet, déclare que « te mulfipli- 


M. G1NOUX (U.D.F.): 
le manque de cohérence 



M. GINOUX (UJ3 J. Hauts-de- 
Seine) dénonce « le manque de 
cohérence des moyens mis en 
œuvre pour colmater les brèches 
de notre système de Sécurité so¬ 
ciale ». A propos des cotisations 
des retraités. U déclare égale¬ 
ment : « Avoir cotisé toute une 
vie de travail et être, soudain 
ainsi piégé ne me semble pas 
admissible sans une réforme 
d’ensemble des recettes et des 
dépenses. Tout ce trouble, ajoute- 
t-il, pour obtenir un mütiant et 
demi, c’est-à-dire trois pour mille 
du budget de la Sécurité 
sociale 1 ». H précise qu’il ne 
votera pas le texte. 

M. TOMDON fPB, Meurthe-et- 
Moselle) demande une limitation 
des produite pharmaceutiques, ce 
qui permettrait assure-t-n, d’évi¬ 
ter 1a constitution de stocks non 
consommés de médicaments et 
souhaite que les médecins « soient 
, formés à la prescription », afin 
qu’ils soient habitués à choisir 
i entre deux médicaments identi- ' 
ques, celui qui est le moins 


Rhône) h n’y a pas « de nova¬ 
tion dans Vapproche du problème ‘ 
de te Sécurité sociale ». H indique 
que « 1 e million de chômeurs 


estime que s'il y a un déséquilibre 
de 1a Sécurité sociale; c’est parce 
que l’Etat n’assume pas son rôle 
et souligne que « l’aspect scanda¬ 
leux et arbitraire» du système 
proposé m'a pas échappé aux 


actuels est i rorigine d'une perte 
de recettes de quelque 14 mil¬ 
liards » et demande que les cotâ- 


M. LEGRAND (F.C., Pas-de- 
Calais) affirme que le gouverne¬ 
ment n’a pas hésité « à jeter la 
suspicion sur le corps médical et. 
particulièrement sur les médecins 
généralistes, coupables à ses 
yeux de rester fidèles à une éthi¬ 
que médicale qui exige des soins 
de qualité pour tous les malades 
sans distinction ». 

Après avoir souhaité que le 


IL FALLUT Y PENSER» 

A l’appel de la C.G.T. et de 
la C.F.D.T., les personnels de 
certains centras informatique 
des services du Trésor ont 
observé, lundi 3 décembre, une 
.grève de . vingt-quatre heures 
pour appuyer leurs revendi¬ 
cations, qui portent sur la 
suppression de « ta dêgressMlé 
do la prime do technicité ». Ce 
mouvement, qui doit en principe, 
s’étendre è l’ensemble des 
trente-deux centres de la comp¬ 
tabilité publique, risque d'en- 
trâîner des ’ retards dan» te 
paiement des traitements des 
fonctionnaires de l’Etat, des 
ministres et de# députés..... 

Les cortèges de manifestants 
devant l'Assemblée, les déléga¬ 
tions qui font le siège dB l'hôtel 
Matignon, les motions, pétitions 
et pracets ont démontré, dans 
. une certaine mesure, leur 
inanité. Dès lors, que faire pour 
Influer sur las décisions .du 
gouvernement et de VAssem¬ 
blée ? Les députés, qui sa nour¬ 
rissent, se chauffant, s'éclairant, 
voire se comprennent sans faire 
appel & l'extérieur, n’avalant pas 
pansé à cette faiblesse de leur 
organisation autarcique : la 
retenue à la source» — Z. 


‘ ? 
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POLITIQUE 


LE DÉBAT SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE A L ASSEMBLÉE 


M. Barre : pas d'autre i« 

OMt'i'UweTJ ' f. 

Wma LEBLANC (P.C„ Somme) entraîné une progression des re- tic 
Jéclaie que la cotisation sur les cettes des prestataires de ser- tu 
retraites toucherait particulière- vices de santé ». co 

nent les femmes retraitées qui. Répondant aux orateurs, soi 
lit-elle, « sont les vins nom- M. FARGE, secrétaire d'Etat au- pn 


DANS LES COULOIRS 

A l'ombre du AS fer 


* Nous refusons l'augmentation. 
JJ) J, indéfinie des recettes. Nous son t- 
i est mes engagés dans une politique 
aclens résolue et tenace de modération 
i l’ex- de* dépenses du système de 


tuüon, et après délibération du 
conseil des ministres, la respon¬ 
sabilité du gouvernement sur le 
projet de loi portant diverses 
mesures de financement de la 
sécurité sociale, modifié par lettre 
rectificative, ainsi que par les 
amendements déposés ou accep- 


M. F AL AL A (R. P JL) : les remèdes 
ne sont pas à la hauteur de l'enjeu 

Défendant une motion de ren- M. Barre Indique que l’insti- 
■nL en commission, dont l’adop- tuüon d’une cotisation d’assu- 
tion entraînerait la suspension rance-maladie sur les retraites 
du débat jusqu’à présentation par smet fin à une discrimi natio n 
la commission d’un nouveau rap- choquante pntrelfis retraités 
port, M- FALALA. au nom du des différants régimes n ne faut 
groupe RJ*JL, déclare notant- pas laisser s’acrédner ridée, 
ment : « Qu’on ne prétende pas ajoute-t-il, que le gouvernement, 
que nous sommes opposés à la ri- pour trouver des recettes de 
gueur, que nous celions à la dé- poche, a décidé de tien prendre 
magogie, alors que noua avons été aux retraités I » Le chef du 
les premiers A demander la créa- gouvernement co nfirme mie l'eara- 


« Nous sommes allés jusqu’à le 
limite de la concertation », a déclaré 
M. Claude Labbd, présidant du 
groupe. R-P.lt, en annonçant que 
Isa députés gaullistes avaient décidé 
de demander le renvoi' en commis¬ 
sion du projet de loi sur Is finan¬ 
cement de la Sécurité sociale. 
L’ennui, c’est qu’aucune carte n’ïn- 
dlque où passa la -limite de la 
concertation ». Ennui pour le premier 
ministre, avantage pour M. Labbé : 
la limite se fixe, au gré des humeurs 
du R.P.R, là oû celui-ci le décide. 

On aurait pû croire, après l'exa¬ 
men du projet de loi par la com¬ 
mission des affaires sociales, le 


14 novembre, sous la présidence de 
M. Henry Berger (FLP.R.) et sur te 
rapport de M- Etienne Pinte (R.P.R.), 
que la concertation- entre le gouver¬ 
nement et sa majorité s’était exercée 
dans son lieu naturel — les com¬ 
missions de l’Assemblée — et qu’elle 
avait abouti : Ibs députés R. P. R. 
membres de la commission avaient 
discuté, amendé, adopté le texte. La 
gouvernement était décidé à accepter 
la plupart de leurs amendements : 
que demander de plus? 

C’était compter sans une autre 
limite : celle des Intérêts électoraux 
du mouvement gaulliste. Les porte- 
parole des retraités se sont rnobi- 


levenu, «c’est-à-dire environ deux 
Le député de la Marne müBons de personnes», pute in- 
esttme que le texte proposé ne dique ; «Je ne discerne dans les 
constitue pas on « tout cohérent » propos de M. Falala ni agressivité 
et que les recettes nouvelles ne ni dérobade. Toutes les opinions 
combleront qu’une faible partie sont respectables ; mais le gou¬ 
da déficit : « Les cotisations im- vememfint ne peut pas renoncer 
posées aux retraités, prédse-t-11. à des mesures indispensables au 
ne fourniront eu effet qufun mfl- redressement de la sécurité na¬ 
nard et demi. » « Non, ajoute-t-il, claie. H le peut d’autant moins 
les remèdes ne sont pas à.la hou- que, majorant les cotisations ver- 


POINT DE VUE 


Le nouvel impôt des pauvres 


L E projet du gouvernement 
d’instituer une cotisation 
d’assurance-nudadie de 1 % 
sur les pensions du régime général 
et de 2 % sur les prestations des 


tour de l’enjeu, et le problème de sées par certaines catégories ü 
l’équBibre de la Sécurité sociale serait trop injuste de perpétueOe- 
ne sera pas résolu. » « Loin de ment reporter à plus tard le 


sentent, ce serait accepter renli- 
semént de notre politique. C’est 
fort de cette conviction et parce 


LE TEXTE DES NOTHNIS 

A la suite de l’engseement de ment4 celai deto ”“12*“*?, 
responsabilité, annoncé par le retraités qui subissent pleinement 
premier ministre, le groupe cou- les effets dune inflation de plus 
uraniste et le groupe socialiste en plus rio g; 
ont déposé chcon une motion de » Considérant en outre 
cmOTtVatei le teste de ces deux cette maure tr. 
motions. plus, la volonté du gouvernement 

qui persiste dans la mise en ceu- 

P.S.: contre une atteinte rSUgaSté «friSuïac/T* 4 * 8 .. 

au pouvoir d'achat ^ 

« L’Assemblée nationale, vemement Interdit à l ’Asse mblée 

» Considérant que le projet de nationale rexereiee normal an 

loi fi* 1266 et sa lettre rectifies- droit d’amendement reconnu par 

ttve n* 1370 (1) ont notamment la Constitution aux membres au 
pour objet assujettir les pen- Parlement; 

«tons de retraite à une cotisation » Censure lé gouvernement con- 
obügatoire d’assurance-maladie ; formément à Tartide U, alinéa 3 

» Considérant que cette mesure de la Constitution, 

» Et en cmahpunat rejette le 
pouvoir d’achat t dejà modeste de fa lot n m 121S et «a lettre 


( 1 ) Proje t^ Æb joljpot t*a.t ^diverre» 
rlté sociale et lettre rectificative à 


• M. Georges Marchais, secré-l 


P.C. : conlre 
une mise en cause 
du droii à la santé 

«La politique du pouvoir 


taire général du P.C.F, rencon- *£* 
trera M. Bnrtco Bertingner, aeeré- 

taire général du parti communiste Tiationeue renforce rmaa™* 
italien, le mois prochain h Borne, 

indique THumanité datée du “«(mnaae». «s augo®- 

mercredi 5 décembre. 



» U ensemble de cette poütiqu 
au service' des grandes société 
multinationales porte atteinte 
Vindépendance et à la sauverai 
neté de la France, s 


que pas de séduction pour ceux 
qui associent totalement sécurité 
sociale et solidarité. Voilà, n'est-il 
pas vrai, qui va mettre fin & 
certains 

Comment pouvait-on admettre 
que les retraités de certains ré¬ 
gimes particuliers paient de 
lourdes contrthuticrns à la poli¬ 
tique de la santé, et que leurs 
voisins du régime général soient 
totalement exonérés ? Surtout, 
comment admettre que le «smi¬ 
cards soit écrasé de cotisations 
et que le cadre supérieur, éven¬ 
tuellement bénéficiaire de pen¬ 
sions iwfiniwont plus élevées que 
le salaire de ce «smicard», soit 
miraculeusement libéré de toute 
obligation de solidarité, aux frais 
des plus défavorisés ? 


A un tout autre égard, le pro¬ 
jet gouvernemental va peut-être 
beaucoup plus loin encore, en in¬ 
troduisant dans notre système de 
sécurité sociale un redoutable 
« cheval de Troie i : une cer¬ 
taine progressivité des nouvel¬ 
les contributions. Le montant 
maximal des pensions impo¬ 
sées au taux de 1 % étant blo¬ 
qué à un. chiffre très faible 
(avec exonération des plus 
basses, inférieures au. Tnmîrrmm 
Imposable), et l’étage supérieur 
étant imposé au taux de 2 H», le 
taux global d'imposition tend h 
croître et & se rapprocher de ces 
2 % au fur et & mesure que le 
total s'élève. Innovation retentis¬ 
sante, presque incroyable dans un 
système dont la dégressivité des 
contributions — du fait du pla¬ 
fond — a été si longtemps l'une 
des règles taboues. Or si l’an com¬ 
mence d’injecter ici la moindre 
dose jJe p rogressivité, donc de 
solidarité réelle, comment les 
vieux murs résisteront-ils ? IJu 
vaste dessein se profilerait-il der¬ 
rière la politique des petits pas 
pour rinstant affichée ? 

Tout cela est apparemment très 
convaincant. Toutefois, au-delà 
dé ces apparences, le projet gou¬ 
vernemental suscite le plus pro¬ 
fond malaise. 


par J.-J. DUPEYROUX 

les retraités du régime général 
est si hétérogène que la notion de 
pension moyenne ne peut avoir 
qu’une signification limitée ; cer¬ 
tes, aux pensions versées par le 
régime général peuvent éventuel¬ 
lement s’ajouter, «i plus des allo- 
' cations des régimes complémentai¬ 
res, les pensions d’autres régimes 
légaux- Un chiffre, néanmoins, 

, doit faire réfléchir : l’an dernier, 
le montant annuel moyen des 
pensions du régime général, non 
comptées les pensions de réver¬ 
sion. n’atteignaient même pas 
12 000 francs. Ajoutons les allo¬ 
cations des régimes complémen¬ 
taires, en’ gros évaluées à 40 % 
des pensions légales, le total reste 
de toute façon très éloigné du 
SMIC, ce Tninlmrrm vital censé 
correspondre aux besoins incom¬ 
pressibles. 


Ainsi, après l’amputation du 
revenu du tf smicard » de L25 
point de cotisation en janvier, 
d’un autre point en juillet — 
contrairement à ce que l’an s’ima¬ 
gine trop souvent, le pouvoir 
d’achat du «smicard» a baissé 
sensiblement en .1979, — on s'at¬ 
taque maintenant à la catégorie 
en dessous- 

Comprenant que semblable dé¬ 
marche passerait mal la rampe, 
M. Barrot a, en catastrophe, jeté 
du lest : seraient tout-de même 
exonérés ceux qui ne sont pas im¬ 
posables sur le pian fiscaL Soit I. 
Il n’en reste pas moins que nom¬ 
bre de personnes âgées, loin de 
disposer du SMÏC, devront subir 
pleinement, et dès le premier 
franc, le poids des mesures envi¬ 
sagées. Ce qui signifie en clair 
que plusieurs millions de person¬ 
nes ne disposant pfes du minimum 
supposé correspondre aux besoins 
Incompressibles verraient leur 
pouvoir d’achat réduit de 1 à 2 % I 

A V heure où s’arrachent des 
appartements dont le prix corres¬ 
pond à un siècle de salaire d’une 
vendeuse de grand magasin et où 
jamais l’argent n’a été plus 
« arrogant », il y aurait peut-être 
mieux à faire qu’à matraquer les 
plus humbles. 

Ce qui nous conduit à rappeler 
quelques vérités premières. 

En premier lieu, nos dépenses 
de sécurité sociale n’ont aucune¬ 
ment le caractère d’extravagance 


que leur prête un tintamarre 
périodique. Parmi les neuf pays 
de la Ccmmnnanté européenne, 
en 1075, nous occupions la sep¬ 
tième place. Nous devons, aujour¬ 
d’hui, être à la quatrième. Rien 
d’exagéré ! Le vrai problème est 
donc Tnoïns celui de « Impor¬ 
tance des dépenses » que celui 
ries modalités de la « répartition » 
de la charge. 

Or pa-rmt ces dépenses, il 
faut disting uer : d’un côté 
celles qui correspondent aux 
prestations destinées à se substi¬ 
tuer à un revenu professionnel 
(indemnités de maladie, rentes 
d’invalidité, pensions de vieillesse) 
et qui peuvent tout naturellement 
être financées par des cotisations 
assises sur ces revenus ; d’un 
autre côté, celles qui correspon¬ 
dent à des prestations de base 
de caractère alimentaire : pres¬ 
tations familiales, prestations mé¬ 
dicales. Celles-ci doivent être 
financées par des contri bâtions 
qui expriment la plus exacte soli¬ 
darité de tous les membres de la 
collectivité nationale. Donc par 
l’impôt le plus adéquat : cm peut 
penser que c’est l’impôt progres- 


Autrement dit, au lien de 
s’acharner & imposer des cotisa¬ 
tions sur oes pensions de retraite 
en tant que telles mieux vaudrait, 
pour financer l’sssurance-maladie, 
faire le plus large appel à F impôt 
sur le revenu, y compris — bien 
entendu — sur le revenu des 
retraités, de tous les retraités : 

comment ne pas comprendre que 
le cadre bénéficant de pen¬ 
sions de retraite très élevées doit 
contribuer beaucoup plus que le 
«smicard» ? 

A ceux à qui cette voie hispire 
le plus grand effroi parce qne 
c’est celle de la véritable solida¬ 
rité. nous rappellerons quelques 
chiffres que l’on devrait appren¬ 
dre aux bambins des écoles. En 
1975, l’impôt sur le zevenq repré¬ 
sentait en France 12 fi % de l’en¬ 
semble des prélèvements obliga¬ 
toires (fisc et sécurité sociale); 
16 % • en Espagne et en 
Italie ; 25 % au Japon ; 302 % 
en Allemagne ; 31,4 % en Belgi¬ 
que; 33 % en Angleterre ; 43 % 
en Suède ; 54 % au Danemark... 
Ces données élémentaires ont - 
elles besom d’un quelconque com- 


llsés pour faire savoir que la coti¬ 
sation d’assurance-maladïe è laquelle 
le projet de loi prévoyait de les 
assujettir était, à taure yeux. Inac¬ 
ceptable. MM. Barrot et Farge, 
ministre et secrétaire d’Etat à la 
santé et à la Sécurité sociale, reçu 
par le groupe FLP.R- le 27 novembre, 
ne pouvaient pas grand-chose contre 
des argumenta aussi « sensibles ». 

Le bureau du groupe RJ".R* réuni 
mardi matin 4 décembre, a prie 
acte du désir du premier ministre 
d’être entendu par les députés gaul¬ 
listes avant l’examen du projet de 
loi. Mais M. Labbé Indiquait que. 
en tout état de cause, la bureau 
demanderait au groupe de voter la 
motion de renvoi en commission 
déposés par M. Jean Falala, vice- 
président du groupe. 

« Vous avez dit : motion de ren¬ 
voi? Il dit : 49 fer.» On pourrait 
résumer ainsi le ■ dialogue - de 
M. Barra avec le groupe gaulliste. 
M. Labbé accueillit le premier 
minlstre en lui Indiquent que, « par 
courtoisie », te groupe ne voterait 
sur la proposition de son bureau 
qu’après l’avoir entendu. Sensible, 
n’en doutons pas, à cette attention,' 
M. Barre se mit en devoir de 
défendre son projet de lai. 

Des charmes insidieux 

Après le dépert de M. Barre, les 
députés R.P.FL votèrent sur le point 
de savoir s’ils soutiendraient ou non 
la motion de renvoi. Ce fut ■ oui » 
dans une proportion de trois quarts 
selon M. Bernard Pons, de deux 
tiers selon d’autres. Le secrétaire 
général du FLP.R. asaortissatt cette 
annonce du commentaire suivant : 

• C'est Barre qui a fait la majorité 
des trois quarts. Une fols de plus, 
son Intervention a été décisive. » . 

M. Labbé expliquait plus posément 
que le R.P.R. désirait connaître de 
l’ensemble des mesures prévues par 
le gouvernement pour remédier au 
déficit de la Sécurité sociale et 
qu'il refusait de se prononcer sur 
un texte ponctuel. Ayant bit eux- 
mêmes des propositions sur le flnan- - 
cernent de la Sécurité sociale, les 
députés gaullistes ne pouvaient être 
accusés d’ignorer le problème et 
Ils étaient « sensibles au caractère 
d’urgence des dispositions proposées 
par la gouvernement ». Mais enfin, 
les mesures pouvaient être prises 
par décrets ou par ordonnances (le 
groupe avait fait des propositions 
au premier ministre sur ce dernier 
point}. 

MM. Berger et Pinte — dont 
M. Barre devait souligner, mardi 
soir, qu’il acceptait la plupart des 
propositions — ne pouvaient voir 
bvbc plaisir le désaveu que leur 
infligeaient les responsables de leur 
mouvement en envoyant M. Falala, 
qui n’avait Jamais assisté aux tra¬ 
vaux de la commission, signifier 
au premier ministre qu’il n'avait pas 
l’appui du R.P.R. Ce sentiment était 
partagé par plusieurs députés gaul- . 
listes. « Je ne voterai pas la motion 
de censure- Je ne suis pas Idiot, 
mol », lançait M. Michel Cotntat en 
sortant de la réunion du groupa 

Qui oserait affirmer, pourtant, que 
l’adoption sans vote de ces mesures 
impopulaires ne satisfaisait pas non 
seulement le groupe R.P.R., mais 
nombre de députés U.D.F. 7 Le *49 
ter A la mitraillette », comme disait 
M. Guichard, a des charmes insi¬ 
dieux. 

PATRICK JARREAU. 
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M. savoir 

■ toi piévoyoK ? 

M. Barrot et 
sôcréiafni d'Eîaî 4 £ 

l Sécurité sociale rj! 
rRP.R te 27 nov^Z 
p*a£and-chose «*5 
t* aussi « sensibles ». 

tfe gipapa FLP.j^ * 

1 4 décembre, a Pria 
air du premier mini** 
du par tes députés qmA . 

l'examnn du projet dn 
i Lebbé Indiquait qu » 
M de cause, la bur** 
{'j*u groupa de voter la 
L jianvpi en commission 
ir M. Jean Faîala. vice- 
tu^groupe. 

nip dt : motion cf B ren. 
I •' ® ** p - ’ On pourrait 
insT 1 * « dialogua . ^ 
w« te groupe gau:ii 5lft . 
K ecoBôïIIii 1 b premier 
n tei tatflquanî que. . p» 
>. te groupe ne voterait 

roposilkm de son bureau 
TiTOir, entondu. Sansîb'o, 
«W .pas. * ceüe action. 


te dépan de M. 5z~e, i n 
RPR, «itérer. sur 'e ~n 
f S*t |9 wurtianireeT. rj j*:t 
n d* renvoi. Ce lu*, «si« 
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t ««marri Pons, m 
ri» d'autre®. CB se:*w 
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NATIONALE 

tes doutes de certains députés RPJt. 


(Suite de la première page.) 

On Ta bien w mardi, le 
bureau du groupe gaulliste s'ôtant 
prononcé en faveur du renvoi en 
commission du projet concernant la 


du gouvernement avait demandé à 
produire devant les députés R.P.R. 

Les amis de M. Chirac en ayant 
assez de l'intolérance et des ma¬ 
nières cassantes de M. Barre, qui 



| LE DÉBAT BUDGÉTAIRE AU SÉNAT 

Inquiétudes à propos de la défense civile en cas de danger atomique 


c’en est un autre qu'un quart ou un 
tiers des cent clnquante-qualre dépu¬ 
tés R.P.R. et appareillée commencent 
ô avoir peur d'eux-mémes et & s'in¬ 
terroger sur les risques qu'il y aurait 
à déclarer ouvertement la guerre à 
l'Elysée par gouvernement Inter¬ 
posé. C'est également un fait que 
depuis des mois tous les sondages 
s'accordent à ns donner acluellament 
aucune chance sérieuse à M. Chirac 
dans l'hypothèse où ce dernier se 
mettrait sur les rangs pour la pro- 


Le Sénat a adopté, mardi 
4 décembre on peu avant 

minuit, le budget du minis¬ 
tère de l'intérieur. Signe des 
temps i d'assez nombreux 
orateurs se sont inquiétés de 
l'Insuffisance de la protection 
civile en cas de guerre ou de 
danger atomiques. Autre fait 
marquant : la progression des 
créances étrangères impayées, 
ce qui a fait dire au rappor¬ 
teur des comptes spéciaux du 
Trésor , - Ne faudrait-il pas 
minimiser les avantages que 
la France retire de son com¬ 
merce extérieur? 


qui exprime l'avis de la commis- aux rapporteurs : c Tous dépor- mission qffl est de protéger les 
Slon des affadies Économiques, te tement* ministériels confondus, citoyens. M. FSANCOU (Un- 


filon des affadies Économiques, te tement* ministériels confondus, 
faitftw de la commission de la Zfis concours de l’Etat aux coüec- 
concurrence est dérisoire et 1e tivités locales passeront de 63. à 
s pouvoir » des consommateurs 73 milliards de francs, soit 133 % 
insuffisant : s La maie Question, de plus. <—) Au total, les cotlec- 
dJt-iL est de savoir comment Ton tivités locales disposeront de 8 050 
peut donner aux consommateurs millions de francs de fonds libres. 


un droit de regard, sur la forma¬ 
tion des prix. » Avant le vote des 
crédits, le ministre de l'économie. 
M. MONORY, répond aux rap¬ 
porteurs et au seul orateur qui 
s'est exprimé d ans la discussion 
générale, M. PERREIN (F.S, 


le changement de nom est sigiti- 


teur, M. TOtTRNON (P.S., 
Arlège). réclame une appréciation 
plus précise des revenus et une 
lutte plus radicale' contre la 


pouvoir des consommateurs orga- 


maintenant les coudées franches. 


les avait trop fortement secoués lors 
du débat budgétaire, le premier 
ministre est-il condamné & aller au 
terme de sa mission en pratiquant 
l’engagement de responsabilité à 
répétition ? Ce serait une ' sérieuse 
dégradation des Institutions qui nous 
régissent depuis vingt ans que de 
dévaloriser en (a -banalisant» une 
procédure considérée comme l 'ultime 
rat/a par les constituants de 1858. 
Ce serait de surcroît prouver que 
l'Assemblée nationale est plus que 
jamais, en cette sixième année du 
septennat de M. Giscard d'Estaing, 
une simple chambre d'enreglstre- 

Una teHe question étant posée et 
telle étant l'animosité qui continue 
de régner entre M. Barre et le plus 
important des groupes de sa ci- 
devant majorité, on pourrait s'étonner 
de la sérénité dont faisait preuve 
la présidant de Ut République lors¬ 
qu'il déclarait souverainement la 
27 novembre : «• SI l'on prend la vie 
politique Intérieure de la France, Il 
ne s’est pas passé de gronda événe¬ 
ments depuis plusieurs mois. * 

De tels propos Inciteraient & 
croire que le .chef de l'Etat ôtait I 
porté à plaisanter ce Jour-là, mais 
peut-être convient-il d'y regarder de 
pluB près. Cest un fait que depuis 
le début de l'automne le gouverne¬ 
ment doit ae battre à la fois contre 
l'opposition at contra le R.P.R^ mais 


Si vous devez baisser 
la tête pour prendre 
le métro» 

... notez2 bonnes adresses à Pans 
pour vous, babiller en prêt à 
porter : des jeans -au smoking, 
du blouson à l’ensemble de ski... 
86av.Ledru-Roliinl2° 628.18.24 
et79av. des Tentes 17“ 574.35.13 
BERDY (puBuent) 


chaîne élection présidentielle. C'est 
encore un fait, le quatrième, et non 
le moindre, que lors du scrutin euro¬ 
péen du 10 juin la liste présentée 
par le R.P.R. n'avait recueilli que 
16.31 °/o des suffrages exprimés et 
que cent quarante des cent cin¬ 
quante-quatre députés chlraqulens 
avalent enregistré dans leurs circons¬ 
criptions une diminution de leur 
audience et une progression de ceüe 
de l'U.D.F. 

De quoi donner é réfléchir, même 
si plus de trois ans nous séparent 
encore, en principe, des prochaines , 
élections législatives. • 

RAYMOND BARRILLON. ! 


| Vers l'abandon de la pièce de 50 francs 

Bans le débat qui suit sur te clans du Trésor. H attire notam- 
budget annexe des monnaies et ment l’attention du Sénat sur 1e 
médailles (que le Sénat adopte), compte de. règlement avec les 
I le rapporteur, M. FOURCADE gouvernements étrangers, inti- 
I (RX. Hauts-de-Seine), souligne fcuJé : g Consolidations des dettes 
la situation « extrêmement pré- camemrciales des pays étrangers j» 
occupante » de la pièce de 50 P a On est frappé, dit-il, par la 
en argent forte augmentation de la charge 

En effet le budget a été pré- nette de ce compte. De S6JS mil- 
paré en avril 3978 sur la base lions de francs en 1978, elle est 
d'un cours m a xim um de 1100 P -passé à 714 mûlions en 1979 et 
le Hlo du prix de l'argent sur a t fixée à 953 mülUms pour 1980, 
l'ensemble de l'année 1980. Or, 1e s oit une progression de 159 % sur 
cours atteignait 1280 P le kilo tjpig ans 

thîrme^oSvè^^nS sut levro- V ays créanciers de faire face 

des monSL à leur, oMCCttW. IUe conduit d 


tivités locales disposeront de 8050 
millions de francs de fonds libres. 
Ce n’est pas une incitation à dé¬ 
penser. 

» La création de 1975 emplois 
de préfecture, dont 1275 pour les 
cadres A et B, aidera les élus 
dans des tâches délicates. r_; 

» La police nationale passera, 
de 1979 à 1980, de 108 993 à 11016S 
personnes. Nous sommes ainsi' le 
pays où la proportion de police et 
de gendarmerie est la plus forte 
par rapport à la population. Déjà 
en 1979 les effectifs de police ont 
été renforcés de 1500 personnes 
environ, notamment en Ôtant de 
tâches administratives tous les 
policiers disponibles pour le ser¬ 
vice actif. L’an prochain, plits de 
2 00 policiers ou inspecteurs nous 
viendront de la police économique 
qui n’en a pas besoin. (~) Cette 
politique se traduira par une aug¬ 
mentation de 34 % des crédits 
sur deux ans. » 

Dans la dtgjmmdfin générale, 
ML CAROUS CR. P JL. Nord) re¬ 
proche au gouvernement de fcrai- 


et à leur intégration. ML MER¬ 
CIER (gauche dém, xad. g-, 


(RPJL. Val-de-Marne), demande 


r&d. de gauche, Yvelines) Insiste 


en 1979 les effectifs de police ont un (P.C, Rhône) se plaint 


the-et-Moselle) annonce que son 


groupe votera le budget de l’inté¬ 
rieur. tout en restant t extrême¬ 
ment vigilant pour ce qui touche 


quant en puissance » et estime 
que l'on risque un jour de se 
trouver devant « une réaction de 
refus si générale qu?,ü n’y aura 
pim assez iTagents pour verba¬ 
liser ». 

[Renu fle la cdstoxe de sécurité 
et de réclairage en code dans les 
rues éclairées.) 

M. PIERRE-CHRISTIAN TAIT- 
TXNGFER (RX, Paris) s’inquiète, 
notamment, de l'insuffisance de 
la défense civile . s Pourquoi ne 
pas exiger la construction d’abris, 
de la part des constructeurs d’im¬ 
meubles 7 > 

M. CICCOLENI (PA, Bouches- 
du-Rhône), à propos des incen- 


ravenir des collectivités locales ». 

M. BEC AM. secrétaire d’Etat & 
rInté rieur , puis M. CHRISTIAN 
BONNET, répondent aux ora¬ 
teurs sur les points particulière 
qui ont été évoqués. Le ministre 
obtient le retrait d'un amende- 


effort financier pour la démous¬ 
tication. «Depuis trois ans, ces 
crédite ont augmenté de 36 % s 
répond M. CHRISTIAN BONNET. 

Le budget est ensuite adopté 


par le gouvernement et dont 
l'objet est de préciser tes règles 
d’utilisation «les crédits versés aux 


Imnmisfx » sc u-vmuna.KT au ne j uut pue w«- 

ÎSw' At» M MONORY* nimiser les avantagea que la 

« nKiw doute fSlEan- ^ ance 


se demander s'il ne faut pas rot- une politique de protection civile 


sapeurs-pompiers. U réclame aussi 
une politique de protection civile 
contre les risques d'une guerre 


rait-il, pour les petites commu¬ 
nes), cet amendement prévoit que 
tes dotations du fonds de compen¬ 
sation pour la T.VA. peuvent être 



donner la pièce d'argent de 50 F, ^sm commerce. » 

l’argent étant devenu trop citer. aa± Jm 

Dans Vimmédiat, nous renforce- cieTi etrangers ont subi, comme 
rons la vroduciiim des pièces de nous, les dures contraintes de la 
lOF, bi^Ta^ptéis î£r lepublic, crise pétrolière, ce Qui Je* place 
l’impression de billets de 10 F présentement en position déli- 
devant s’arrêter le 31 décembre, cote. Nous adnsser a des pays 
Il nous faut pourtant une pièce plus solvables? ITacord, mais 
de prestige, mais mime à 100 F. nous devons nous battre tous aà- 
l’arpenf sera-t-fl possible ? » muts pour la présence de la 

M. PONCELET (RPR, Vosges) France. (-) _ 

présente ensuite les comptes spé— * Avant l’adoption des comptes 
spéciaux du Trésor (c Plus de 


de finances ». précise le minls- ) 
tre). M. Monory obtient le retrait 


les Intérêts afférents aux em¬ 
prunte. L'amortissement du capi¬ 
tal emprunté figure normalement 


est trop souvent détournée de sa 


supprimer le Ponds spécial d'in¬ 
vestissement routier (FJSXR.). 


rieur. Ce budget, note te rappor¬ 
teur, M. RAYBAUD (Gauche 
dfcm, Alpes-Maratimes). qui tra¬ 
duit un effort en faveur des col¬ 
lectivités locales, est Indéniable¬ 
ment en forte croissance. 

Pour 1980, U s'établit en crédits 
de paiement & 84429 millions de 


H zeste aussi marqué, souligne 
rapporteur, par la prépondé¬ 
rance des moyens alloués A la 
police nationale qui bénéficie de 
52 % de l’ensemble des dépenses 


personnels des préfectures. 



Ncjblet 173, rut du Temple. 5S139 PARIS- CEDEX 03 
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Itannée du football P" année) Jacques Thibert 
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l’année du cyclisme (6° année) Pierre Chany 
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POLITIQUE 


« le Caiani wma » net de noweae en casse M. Giscard d’Estaiog a propos des diamants de note 


Huit jours après rintervention télévisée du 
chef de l’Etat, au doues de laquelle avait «é 


comporte pas de mention de destinataire. 


évoquée 1’* affaire des diaman ts ». «le Can^d 
en chaîné > g publié, dans son numéro on 
O décembre, de nouvelles accusations contre 
M. Valéry Giscard d’Estaing- 


Sur la fol d’un* note de Jean-Bedel Bokassa, 
en date du 11 Juillet 1974. l’hebdomadaire 
affirme que le président de la République 
française a reçu, le 27 septembre 1974, quatre 
mois après son élection, « plusieurs plaquettes » 


mua uprea auu mcuuuu, - pmoïc»*, r-»—-- 

de Ce cadeau aurait été rends au 

chef de TEtat, le 27 septembre 1974. A l’occasion 
d'une visite an domaine de la Cottencifere, en 
Sologne, propriété de Bokassa. 

Ces nouvelles révélations n’ont Tait 1 objet, 
pour l’instant, d'aucune réaction de l'Elysée. 

A l’appui de ces affirmations. l'hebdoma¬ 
daire publie le fac-similé d’une note, en date 
du 11 juillet 1974, de celui qui n’étbit encore 
que -président A vie, maréchal de la Répu¬ 
blique Centrafricaine Cette note, qui ne 


s’ouvre par la référence « «France CM* 163) - 
AJD.CMT-. EH* est ainsi libellée « -Noos 
prescrivons à M. le ministre d’Etat, délégué à 
la présidence de la République, de s’informer 
auprès du Comptoir national du d i ama nt de 
l’état d’avancement de la préparation des pla¬ 
quettes destinées A M. Giscard d’Estaing', pré¬ 
sident de la République française, et de rendre 
compte de cette mission dans les meilleurs 
délais. > Suit la signature de Jean-Bedel 


an chef de l’Etat A cette occasion. M. Giscard 
d’Estaing, selon l'hebdomadaire, aurait signé le 


président à vie de la République Centrafricaine. 
Jean-Bedel Bokassa.» «Le Canard enchaîné» 
affintiH qu’en plus des plaquettes de diamants , 


dans la résidence parÜcnUSre ée Eokaæa dans 
renceinte du palais de Berengo, A ^intérieur 
d’une armoire de salle A mangeuse trouvaient 
une quarantaine de lettres de M. Valéry Giscard. 


dont certains sont «assez gros», le chef de 
l’Etat aurait reçu ce jour-là «quatre belles 
défenses d’éléphants entourées de quelques 
objets de moindre prix». 


« Le Canard enchaîné» pense que le minis¬ 
tre A qui était adressée la note était M. Jean 
Amity, « A l'époque représentant de Bokassa au 


Amrty, « a l epoque représentant oc owam 
conseil d'administration du Comptoir national 
du diamant », et qui devint ambassadeur de 
Centrafrique an Tchad. 


Ceat au cours du séjour privé eu France, 
succédant A un séjour officiel, de Jean-Bedel 
Bokassa que celui-ci aurait remis le présent 


L’hebdomadaire affirme ensuite que cer¬ 
taines des archives de Bokassa, à Bangui, ont 
disparu avant môme l’arrivée des Fr ança i s lors 
de la chute de l'empereur de Centrafrique » 
« Durant les semaines qui précèdent l'opération 
Barracuda menée par les paras du colonel 
Degenna, Bokassa et plusieurs de ses amis met¬ 
tent quelques dossiers & l’abri tandis que 
d’autres, eux, disparaissent tout simplement.» 
« Le Canard enchaîné » indique notamment que. 


«Le Canard enchaîné» révèle, dantre part, 
A la suite des déclarations télévisées faites par 
le chef de l’Etat le 27 novembre sur les dons 
à des œuvres de bienfaisance, que, le vendredi 
16 novembre, Mme Giscard d X sta ing anrait fa it 
parvenir, A l’occasion d’une vente de chanté 
_RjTTset/,n« africaines de Paris. 


parvenir, a 1 occasion aime «u» 
organisée par les Missions ^^cataes deParis, 
un coiis contenant « deux colliers de pépites 
d'or grosses comme des noisettes, un collier en 
argent, un bracelet en Ivoire avec rermolr en 
orVsoît «près de 2 kilos d’or», tes organisa¬ 
teurs de la vente de charité, notamment le Père 
Dnffès. surpris par la valeur du don, îanraieart 
placé dans un coffre aux fins d’expertise. Le 
Père Duffès nous a indiqué que. pour 1 essen¬ 
tiel, cette information était exacte. 


Des points et des sceaux 


Canard enchaîné, ce mercredi 
5 décembre : rien. «Pour nous. 
Vaffaire est terminée, s Mais, en 


marge des milieux officiels, auprès 
de oe qu'il est convenu de nom¬ 
mer c les sources proches de 
l'Elysée » ou chez les giscardiens 


fense tente-t-on de construire ? 


deux points : celui qui suit le pre¬ 
mier trait vertical (le «J»?) et 
celui qui termine le paraphe. 
I/en-téte de la lettre, ensuite : 
«président de la République cen- 
tmfrlcaine* (1) alors que Bokassa 
s’était fait nommer * président à 
vie s. Enfin, les sceaux, qui 
n’étaient pas Identiques à ceux 
frappés sur d’antres documents. 


dactylographié. Je ne l'ai jamais 
vu avant aa piibUcatioiu 
» Ce document m’a paru pré- 


A quels arguments falt-on appel ? attestés ceux-là. La date enfin : 


senter certaines anomalies : 

a) Les bons n’étaient jamais 
rédigés ni signés par le chef de 
VEtat et la rédaction en était 
d’aiHeurs différente. 

b) Ce document qui semble 
dater de 1973 est établi sur un 
papier à en-tête qui ne corres¬ 
pond pas aux titres qui axaient 
été décernés au chef de l’Etat et 
auxquels Û était particulièrement 


«faux» —si faux ü. y a—n’aient 
pris conscience rira imperfections 
du premier. Mais alors, dans ce 
cas. pourquoi auraient-ils cons- 


Les dons aux Missions africaines 


î chose : on le Juge « bizarre ». 


ministre de a ^informer de l'état 
d’avancement de la préparation 
de plaquettes » de diamants. C’est 


voyage du ministre français des 
finances à Bangui, voyage qui 
avait eu lieu en septembre de 
cette année-là et non en juin. 


attaché. Je veux parier des titres 


de président à vie et de général 


là une démarche qui parait 
curieuse, compliquée et Improba¬ 
ble. En outre, fait-an remarquer, 


une plaquette de diamants d’une 
importance aussi considérable. 
Enfin, mon rôle se limitait à 


truit le second faux autour d’une 
démarche de Bokassa qui n’allait 
pas manquer de paraître curieuse 
et improbable. 

Parmi ceux qui souhaitent que 
le président de la République 
française « fasse justice » de ces 
accusations, bien peu doutent 
encore de la nature du cadeau de 
1973. Aucun ne conteste que le 
démenti « catégorique » et « mé¬ 
prisant », formulé le 27 novembre 
a la télévision, portait exclusi¬ 
vement sur la « valeur » de oe 
présent. Mais certains auraient 


Le Père Duffès. responsable 
de la procure, à Paris, des 
Missions africaines de Lyon, 
noua a confirmé ce mercredi 
S décembre que sa congrégation 
a bien reçu deux colliers de 
pépites d’or, un collier en argent 
et un bracelet en ivoire de la 
part de Mme Giscard cTEstalng- 


souhaité que M. Giscard d’Estaing 


no taire supposée de la première réceptionner les cadeaux et à les 


consacrât clairement ses expli- I 


remettre au chef de VEtat gui 


la lettre. Peut-être le chef de J 


U dément, en revanche, plu¬ 
sieurs détails rapportés par 
le Canard enchaîné. D’abord, ce 
n’est pas la Père Duffès qui a 
reçu l’émissaire de rElysée, et 
celui-ci n’a pas apporté le ca¬ 
deau le 18 novembre, lotir de 
la vente de charité annuelle, 
mais quelques jouis auparavant. 


précisions à tel conseiller technl- 


empereur de CentraXrique était 
venu en France quelques semaines 
après la date portée sur le docu¬ 
ment. Certes, il y a séjourné du 
IF septembre au 9 novembre 1974. 


que üe l’Elysée. Des précisions 


Certes, il a reçu M. Giscard d’Bs- 


talng dans son château de la 


écrites dont on souligne qu’elles 
sont sensiblement plus détaillées 
que ceUefi publiées le 15 octobre 
par l’hebdomadaire le Point, qui 
l’avait jointe au téléphone. 

Dans un courrier qu’elle aurait 


qui conduisent ceux qui s’y réfè- 


l'Etat lui-même a-t-il envisagé 
de construire sa réponse sur le 
caractère fallacieux du document, 
pour ensuite y renoncer : cela 


Le Père Duffès l’a trouvé sur son 
bureau du 11, rue Crillon {4*J, 
au retour d’un voyage. 


Ensuite, le Père Duftès affirma 
que ces objets précieux sont 
loin de peser « prés de 2 ki¬ 
los d’or ». II existe, reconnalMI. 
une disproportion entre le don 
de cette année et ceux que 
Mme Giscard «fEstaing a l'habi¬ 
tude de faire chaque année aux 
Missions africaines de Lyon, 
dont une des maisons se trouve 
A Chamafières (Puy-de-Dôme). 
Le Père Duffès affirme que le 
don de 1979 a une valeur deux 
à trois fols supérieure à celle 
des précédents. 

Le Père Duffès Indique qu’en 
1978 Mme Giscard d’Estaing 
avait offert •quelques pagnes 
brodés, un beau tam-tam serti 
de perles et une statue d’ébène 
de 60 à 80 centimètres de haut, 
du style makondé ». 


reprocher à la presse de s'être 


Dès lois, H aurait fallu quH fût I 


engagée dans la voie de l’accu¬ 


sation . sans s’être livrée A une 
analyse critique des pièces sur 
lesquelles celle-ci reposait. Mus, 
a posteriori, ces arguments se 


Les «bavures» de l’opération « Barracuda^ 


mants eux-mêmes— 

NOËL-JEAN BERGEROUX. 


révèlent eux aussi délicats A 


mondes de cadeaux destinés aux 
personnalités (-). Le [premier) 
document publié dans la presse 


sirnüé publié ce mercredi : là, en 


(1) Colqnsl lorsqu'il a pria ta pou¬ 
voir le l ,r Janvier 1968, M. Bokassa a 
été sur-le-champ promu général et, 
en mal 1974, maréchal. Président C 
la République Centrafricaine depu. 
1966. U a été nommé préaident A vl 
eu mare 1972: H a été cousonr 
empereur la 4 décembre 1977. 


effet, la signature et les titres de 


Six mille caisses (armes et documents) déménagées 


tes réactions de ta presse 


• A PARIS 


• EN PROVINCE 


* Si les documents que publie 
notre confrère se révélaient 
exacts ; s’il est prouvé que Valéry 
Giscard (FEstaing, alors qu'il 
venait d’être élu à la magistra¬ 
ture suprême, a reçu plusieurs 
plaquettes de diamants de Vex- 
empereur centrafricain ; si, parmi 


du P.CF, indique notamment : taire le rebondissement dans les prémices de la campagne 
« Ce texte daté du 11 fumet 1974, l’affaire des diamants. Le Progrès électorale ne doivent probafAe- 
contratrement au document de de Lyon publie en page intérieure ment pas être exclues. Le fait est 
même nature publié le 10 octobre un article eut trois colonnes re- que rtmpuissance de Vopposttion, 
dernier par Thebdomadatre, est prenant les informations du l'absence de rechange crédible à 


Des documents — originaux ou 
photocopiés — et des armes de 
conception soviétique ont constitué 
le butin ressemblé par les forces 
françaises d'intervention à Bangui et 
transféré, depuis, hors de Centra- 
frique en septembre damier. Au 
total, il a été ainsi manipulé six mille 
caisses contenant, pour leur très 
grande majorité, des matériels de 
guerre d’origine soviétique que la 
Libye venait alors, de . fournir à 
l’empire de Bokassa 1“ avec l’assen¬ 
timent sur place, de l'ambassade 
soviétique forte do cent cinquante 
conseillers environ. 


la République. . Les plaquettes de I lignes, dans 


page intérieure, cation de la majorité, contribuent 


les archives déménagées par 
hélicoptère entre le palais de 
Bokassa et un terrain proche de 


diamant auraient été remises par I Les Dépêches, de Dijon, et VBst a fermer les issues dfune sttua- 


du président français à son 
« cher parent » ; si enfin — et 
surtout — P Elysée était dans 
l'impossibilité de démentir caté¬ 
goriquement cette série d’infor¬ 
mations. alors ü ne serait plus 
déplacé de parler de forfaiture. 

LIBERATION * Valy le tricheur. 

c Le moins qu’on puisse atten¬ 
dre dans cette affaire, c'est çu*en¬ 
fin Giscard descende de son 


le premier effectua en France au faire des diamants » et publient président Autrement dit, à 
mois de septembre 1974. » en page Intérieure les informa- l’heure où le président évoque la 

tiens de l’hebdomadaire. désorganisation du monde, la vie 

LES JOURNAUX DU GROUPE La Voix du Nord et Nord- politique française se trouve en- 

HERSANT * silence et dis- Matin publient l’Information en fermée dans un tout petit pèri- 
crétion. l»8e intérieure. Liberté, Journal —“-——■“ -— 


Ne serait-ce que Vtmprobabüité 


publiées par le Canar d enchaîné, publie l'information en première concourt donc à placer les s af- 

Eu page o, _ France-Soir du page sans co mm e n taire. foires » au centre de r actualité 

5 décembre résume brièvement Ouest-France, poux sa part, politique (_J. En dédramatisant 


Cette présence sovléto-Ubyenne 
Inquiétait du reste, depuis plusieurs 
mois les services français de rensei¬ 
gnements. qui onf pu constater que 
les armes capturées étaient pour 
partie, destinées à transiter ensuite, 
via le Centrafrique, en direction du 
sud du Tchad. Déjà dans ce dernier 
pays, [es forces françaises avalent 
récupéré des armes soviétiques au 
moment des dure combats qui ame¬ 
nèrent en mars dernier, le départ 
du général MaJIoum et elles s’en sont 
vu offrir, lois de la grande «récon¬ 
ciliation » nationale, par MM.. Habré 
et GoukounL 


de coordination des différentes admi¬ 
nistrations Intéressées & Paris. Ce 
flottement perceptible localement 
après le coup de main militaire, 
peut expliquer, aujourd’hui. les « ba¬ 
vures » constatées sur place, & 
commencer par le caractère intem¬ 
pestif de certains propos, dès les 
premières heures, de M. David 
Dacko ou par la pagaille dans le 
recueil des documents et des armes 
disséminés dans et autour de la 
capitale centrafricaine. 

C’est ainsi que le nouveau pré¬ 
sident, M. Dacko, transporté par 
avion militaire français, n’était, au 
moment de son atterrissage de nuit 
à Bangut, accompagné d’aucun 
conseiller suffisamment compétent et 
habile pour le mettre en garda contre 
ds premières déclarations jugées 
Imprudentes ou maladroites pour la 
France, qui contribuait cependant à 
Installer el nouveau chef de l’Etat 


qu'on puisse dtten- articles ^ au canard enchaîne publie l’information en première à Vexcès De président de la R 

affaire, c'est qu'en- et déclarations faites page sur deux colonnes bous le bliquej s'efforce d’obtenir 

descende de son 6ttrl « affaire » par 14. Giscard titre : «Et toujours les diamants», réalité une sorte de dépolitise 


arbre et vienne un peu patauger 


dans le marécage et dise la simple 


puritains, ne feront vraisembla¬ 
blement pas le procès que VAmé¬ 
rique a fait à Nixon. A ceci pris 


télévisée da 27 novembre. Paul-Jacques Truffât, commente politique s’efface, restent Tes 

Dans F Auror e, en page 3, an peut ainsi l’affaire: « choses basses » qui n’en finis- 

îïre 1 entremet suivant : a L’affaire des diamants, comme sent pas d’empoisonner Vatmo- 


r Comme on pouvait Fy atten- l’affaire Boulin dans une cer- sphère, » 


que la classe politique, à moins 


de passer pour complice, ne peut 
ne pas se souder de ce compor¬ 
tement présidentiel : le mensonge 
pour raison privée. Sans quoi eue 
risque d’en faire tout entière l es 


risque d’en faire tout entière tes 
frais. St comme sa crédibilité est 
déjà sérieusement atteinte, ce 
n’est pas en évitant un bain de 
marécage qzVéüe soignera ses 
rhumatismes idéologiques. 

> Depuis plusieurs années, nous 
avons appris à juger les hommet 
non à leurs idées, mais au rapport 
entre leurs idées et leurs compor¬ 
tements. Dans le cas de Giscard, 
c’est fait : Valy le tricheur. » 
(SERGE JDIig.) 

LE QUOTIDIEN DE PARIS > la 

politique du bon plaisir. 

« Les nouvelles informations 
concernant « l’affaire des dia¬ 
mants > (—) défient le « mépris r 
affiché Foutre soir par le prèsi 
dent. S’ü n’y répond que par le 
mime mépris, la preuoe sera faite, 
fût-a innocent de ces accusations, 
que nous vivons le crépuscule 
d’une démocratie, et que le prési¬ 
dent de la République est un 
monarque. Liberal, respectueux 
des lois, constitutionnel, tout ce 
qu'on voudra, mais monarque, 
parce que seul juge de Fopportu- 
ntté de ses actes et de ses paroles. 
Une sorte de prince-président, à 
la française, comme on en célé¬ 
brait la mémoire hier à VElysée. 

(PHHJPFB TESSON.) 


daine publie un nouveau docu¬ 
ment daté du U fumet 1974, signé 06 rebondissement de a l’affaire Rttpubblica (socialisant, Rome) 
Bokassa, selon leq uel des pia- des d iam a nt s » trouve un écho estime : « Dans n’importe quel 
guettes auraient été « préparées » limité, dam la prose étrangère, autre pays, où l’institution Prési- 
par le Comptoir national du dont la plupart des cozrespon- dentieüe ne serait pas aussi for- 
diamant de la République centra- danfcs A Paris n’ont pu que tians- tement protégée qu'en France, 


e A L'ÉTRANGER 


Malgré ce bilan, l'opération * Bar¬ 
racuda », montée pour déposer 
l’empereur centrafricain — soup¬ 
çonné de vouloir renverser les 
alliances en prêtant des bases de 
son- territoire à une coopération 
soviéto-llbyeraie qui aurait déséqui¬ 
libré davantage le continent afri¬ 
cain, si l’on en croît Iss services 
français de renseignements, — a 
connu des «bavures» et des Imper¬ 
fections dans son organisation sur 
le terrain. 


Les agents français qui ont eu 6 
rapporter des documents représen¬ 
tant — après sélection — une plie 
haute d'une cinquantaine de centi¬ 
mètres, de leur propre aveu, n’ont 
pas réussi à prévenir le pillage des 
archives préalablement délestées de 
certaines pièces qui sont demeurées 
en possession da l’ex-empereur. De 
même, des caisses d'armes ont dis¬ 
paru, vraisemblablement revendues 
p 0 - des déserteurs de la garde Impé¬ 
riale, malgré les automitrailleuses 
françaises qui les ont convoyées 
durant leur transit en terre centrafri¬ 
caine. 


fricaine à destination du prési- mettre des informations sèches raffatre aurait eu cer t ai n ement 
dent de la République française, dans la soirée du 4 décembre, des contrecoups spectaculaires. 
Valéry Giscard IFBstatng. entre le moment où leur est par- (_) EUe se gonfle au lieu de 

» Et d’affirmer qu’elles auraient venu le Canard enchaîné et celui s'affaisser, tandis qu’une ombre 
ensuite été remises au président où « se bouclaient » les éditions de ridicule commence à flotter 


Giscard d’Estaing lors de sa visite I de leurs journaux. 


au-dessus de VKbytie. (~) 


La presse allemande qui, tra- 


De tels Incidents de parcours 
tiennent au toit 'que l'opération, 
programmée de longue dete après 
les révélations sur les massacres 
ordonnés par Bokassa !•*. a néan¬ 
moins exigé une discrétion dans sa 
préparation tells que, al r expédition 
militaire pro p reme n t dite e pu être 
correctement menée, l’organisation 
des autres aspects de l'intervention 
française n’a pas bénéficié de la 


Enfin, le séjour Impromptu è Evreux 
d« l’empereur déchu a surpris ceux 
des dirigeants français qui ont appris 
trop tardivement qu’un autre pays 
européen, sollicité de devenir l’asile 
de Bokassa I" venait précisément 
de refuser l'atterrissage de sa Cara¬ 
velle. 


donne pas r information. 

Pour l’International Herald 
Tribune, qui rapporte l’affaire en 


première page, les c allégations J 


finances. J’oppose vingtaine de carat» a). 


du Canard enchaîné « semblent 
certaines de rallumer une contro¬ 
verse que le président français a 


Un manque de coordination 


tenté de calmer la semaine der- 


1373- Selon. <_) de nombreux cadeaux ont . 


Pour n'avoir pas voulu mettre dans 
la confidence un trop grand nombre 
d'initiés, parce qu’lis redoutaient les 
réactions éventuelles de la garde 
Impériale è Bangui, les états-majors 
ont conçu un scénario qui tirait parti 
d’un voyage Inopiné da Bokassa I" 
A TrlpotT et qui a écarté, dans une 
première phase, le concours apporté 


(« à l’ocea- musées de Fronce 


visite privée A estime à 


tazmjques, The Times, The Guar¬ 


dian et The Financial Times, t 


font que rapporter, sans commen¬ 


taires. les c nouvelles allégations » 


L’HUMANITE , en bref. 

L’Humanité consacre dix-neuf 
ligne, en page 3, au nouveau do- 


vrai, peu avant leur mise socs . 


par d'autres participations. Le secret 
sur les modalités pratiques de l’opé¬ 
ration militaire devait être d’autant 
plus maintenu et respecté que l’em¬ 
pereur centrafricain avait des raisons 
de s’attendre à.la probabilité d'une 
action française rapide sur Bangui. 

Montée avec diligence sans être, 
pour autant, ni improvisée ni pré¬ 


cipitée, raffaire à pâti d'un manque 


Les conditions dans lesquefies a 
eu lieu cette intervention militaire 
française à Bangui ont, du reste, fait 
ensuite apparaître, avec (a nomina¬ 
tion comme ambassadeur ds France 
au Gabon d'un ancien agent des 
services secrets, l'existence de dis¬ 
sensions sur la politique africaine de 
la France au sein du Servies de docu¬ 
mentation extérieure et de contre- 
espionnage (SDECE). 

Ces mouvement de contestation 
sont, pour l'essentiel, nés au tait 
que les services français sont compo¬ 
sés d'un personnel venu d’horizons 
politiques très disparates, puisqu'il Ÿ 
a été désigné par Isa gouvernements 
successifs depuis deux à trois décen¬ 
nie». C’est ce qu’on dénonce en 
SDECE même comme le résultat 
d'une pratique dite de la ■ tranche 
napolitaine », les générations recru¬ 
tées sa côtoyant davantage qu’elles 
ne coopèrent réellement Pour l’Ins¬ 
tant, des sanctions administratives 
ont frappé certains des agents du 
secteur africain, écartés de leurs 
fonctions « dans l'Intérêt du servio# ». 
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CHAMBRE SYNDICALE INTERDÉPARTEMENTALE DES PROFESSIONS IMMOBILIÈRES DE PARIS ET DE L’ILE-DE-FRANCE 


27 bis, avenue de VUfiers - 75017 Paris -Tél ; 227,44*44 


L'ORDINATEUR DANS L'IMMOBILIER 


-- 1 ÉDITORIAL 1 - 

L'INDISPENSABLE BEC00BS 
A L'AGENT IMMOBILIER 
DANS TOUTES TBANSACTIONS 
IMMOBILIERES 


Certaines officines et cef- 
tains journaux d'annonces 
Spécialisés, dont la défense des 
intérêts des particuliers n'est 
pas le seul souci, mais dont 
la bat est plutôt de tirer les 
avantages financier» et com¬ 
merciaux de leurs entreprise*, 
tentent de faire accréditer au¬ 
près du public l'idée qae faire 
appel à un professionnel de 
l'immobilier est une procédure 
dont le résultat quasi inéluc¬ 
table est de faire augmenter 
les prfx. 

C’est contre cette campagne 
que noua voudrions réagir, non 
pas tant pour d éfendre la pro¬ 
fession, qui Ti'«fcrtenrft plus 
depuis bien longtemps si tdle 
ne correspondais pas à vn 
besoin réel et à une Qualité 
certaine Au service rendu, mais 
surtout pour mettre en gante 
la public que Ton tente d'atnv- 
ser d'une façon inadmissible. 


la public que Ton tente d'abu- 
ser d'une façon inadmissible, 
dangereuse et délibérément par- 

. **£n effet, les dommages subis 
«ar des particuliers dans les 
transactions réalisées dJre S te ' 
ment entre eux sont innombra¬ 
bles. En outre, entre un ven¬ 
deur trop exigeant, cw- wireent 
mal informé des réalités du 
marché, et un acheteur qui 
éprouve des difficultés ï»«rc«r- 
ner ce qu'il peut réellement 
acquérir, ragent immobilier 
jatte pleinement son rôle de 
conseil et de régulateur du 


B2 % des personnes interrogées 
récemment par la SQFRES 
reconnaissent la compétence es 
Pefficaaté du professionnel. 
C’est pounjvoi le secours à un 
agent immobilier pour acheter, 
vendre, louer * un bien immo— 
buter, quel qu'il soit (appar¬ 
tement, pavillon, bureau, local 
industriel ou commercial, ter¬ 
rain_ ) est indispensable. 

L — L'AGENT IMMOEDLBER 
AGIT DANS LE CADRE 
D'UN STATUT LEGAL 

Le législateur a doté la pro- 
feston ■Tu» ««*■»*< 
je* conditions d accès et déter¬ 
miné avec précision l'aptitude 
professionnelle. Celle-ci découle, 
soit de diplôme* universitaires, 
soit d'une longue pratique de 
la transaction, soit des deux 
4 La *lai habilite donc ragent 
immobilier à exercer son acti¬ 
vité dans la mesure où fl 
répond d des critères précis de 
compétence, tout comme elle 
définit les oondCHOns permet¬ 
tant A un avocat de plaider en 
fusttoe et i un médecin de pro¬ 
diguer des soins. 

Personne ne peut, en conté- . 
quenee. se substituer à ces pro¬ 
fessionnels dans . leur aetmte 
respective. 

JL — LE PROFESSIONNEL 
DX L'IMMOBILIER 
EST UN SPECIALISTE 
DS LA TRANSACTION 

H est seul qualifié pour mener 
à bien une opération délicate 
et complexe comme Test une 
transaction immobilière qu* 
engagé généralement des som¬ 
mes importantes. En effet, 
déterminer la valeur d'un bien 
immobilier ne peut «ré que 
le fatt d'un’ praticien parfai¬ 
tement au courant de Tétât dm 
marché et de son évolution 
constante. Cotte connaissance 
et cetta maîtrise sont diffici¬ 
lement accessibles au simple 
particulier qui n'est pas homme 

Le droit et Téqutti concevant 
que, ni Tadîeteur ni le ven¬ 
deur ne doivent être lésés dans 
l’opération, seul un spécialiste 


>— «.“iss 


rumt rengagement des parties. 


satisfaire les parties en pré¬ 
sence, de résoudre toutes les 
difficultés afin d'aboutir & un 


ignorer que Tagcict immobilier 


mes importantes. Sn effet, 
déterminer la valeur d*u« bien 
immobilier ne peut «re que 
Ze fait d'un’ praticien parfai¬ 
tement au courant de Tétât d.u 
marché et de son évolution 
constante Cette connaissance 
et cette maîtrise sont diffici¬ 
lement accessibles au simple 
particulier qui n'est pas homme 

Le droit et Téqtdti concevant 
que, ni racheteur ni le ven¬ 
deur ne doivent être lésés dans 
Vopératlon. seul «n spécialiste 
est susceptible de fixer avec 
réalisme < le prix d’un bien en 
toute impartialité- Laisser cette 
initiative à des personnes inex¬ 
périmentées, ou mal conseillées, 
expose trop souvent à de péni¬ 
bles. déconvenues. 

TXT. — LE PROFESSIONNEL 
DK L'IMMOBILIER 
EST LE CONSEILLER 

DE TOUTES LES PARTIES 
INTERESSEES 
A LA TRANSACTION 
' C’est un rdle auquel les tri¬ 
bunaux attachent vne impor¬ 
tance croissante. 

L’agent Immobilier ne peut 
se permettre, sous veine de 
sanctions, de trahir sa mission 
de conseil Or, «« bien immo¬ 
bilier ne peut an comparé a 


accepte, tors de son admission, 
de se soumettre ù une sévère 
discipline qu’il est de son devoir 
de respecter. 

D’autre part, considérant que 
la vertu essentielle d’un profes¬ 
sionnel est une parfaite con¬ 
naissance de son métier, la 
FJljdJJt. organise des sémi¬ 
naires complets de formation, 
afin de recycler constamment 
sas membres. 

Enfin, participant aux travaux 
du Bureau de Vérification de 
la Publicité (B.VJnotre sgn- 


peeter les recommandations de 
cetut-d en matière de publicité 
immobilière, afin que soit pro- 


• Une aide remarquable 

pour ceux qui recherchent un appartement 

• Un choix en 48 heures. 


aucun autre bien de consom¬ 
mation courante même durable, 
comme une automobile ou un 
réfrigérateur par exemple. 

Il a son histoire qu'il faut 
connaître en profondeur. 


lequel aucun dément ne doit 
être oublié : origine de pro¬ 
priété, statut juridique, certi¬ 
ficats d'urbanisme, servitudes, 
droit de préemption, plus-value, 
TrubUetté foncière, droits 

Il est rare, par ailleurs, que 


prêt. Il faut donc que l’agent 
immobilier soit parfaitement au 
courant des conditions de cré¬ 
dit et propose d son client les 
multiples formules de prêts 
possibles et conformes à son 
intérêt. 

IV. — LE PROFESSIONNEL 
DG L'IMMOBILIER N'A DROIT 
.A DES HONORAIRES. FUSES 
PAR ARRETE MINISTERIEL, 


position de T article B de la loi 
du 2 janvier 2970 qui stipule 
qu’aucun bien, effet, valeur, 
somme d’argent, représentatifs 
de commissions, de frais de 
recherche et de démarche, de 
publicité ou d'entremise quel¬ 
conque, n’est dù aux profes¬ 
sionnels ou ne peut être exigé 
on aoc ep té par eux avant que 
la transaction n'ait été effec - 


Q UAND on vent acheter un bien immobilier, il faut 
reconnaître que les informations dont on dispose 
sont fragmentaires et souvent insuffisantes. 

Aussi, pour que le public soit mieux averti, le Centre 
d'information de la Maison de l'immobilier (C.I.M.I.) a mis 
au point un fichier ordinateur donnant des informations 
précises et détaillées sur plus de 18.000 biens immobiliers 
à vendre à Paris et en région parisienne. 


UN CHOIX 
DE 18.000 BIENS 
A VENDRE 

Le Centre d’information 
de la Maisin de l’immobi¬ 
lier, situé 27 bis, avenue de 
ViUiers, dans le 17* arron¬ 
dissement, regroupe les 
affaires à vendre de plu9 
de 2.000 professionnels de 
l’immobilier, adhérant aux 
Chambres Syndicales 
F.N.AJLM. de la région 
parisienne et à la Cham¬ 
bre Syndicale FJPJP.LC. de 
l’Ile - de - France. Actuelle¬ 
ment, le Centre dispose de 
plus de 18.000 fiches détail¬ 
lées. 

UN SERVICE 
GRATUIT 

Ce service, unique en 
France, permet au public 
de consulter gratuitement 


et en une seule fois tous les 
biens immobiliers cessibles 
du fichier et correspondant 
à ses critères de recherche. 

Si vous cherchez à acqué¬ 
rir un bien immobilier à 
Paris ou dans un rayon de 
120 kilomètres autour de la 
capitale (appartement, pavil¬ 
lon, villa, bureaux, fonds de 
commère, etc.), c’est très 
simple et c’est gratuit : vous 
appelez la Maison de l’im¬ 
mobilier au 227-44-44 ou 
vous écrivez au C.I-MX, 
27 bis, avenue de Villiers, 
75017 Paris, en indiquant 
de façon précise les carac¬ 
téristiques du bien que vous 
recherchez (localisation, 
prix, surface, nombre de 
pièces, confort). Dès récep¬ 
tion de votre demandé, l’or¬ 
dinateur sélectionne les 
affaires se rapprochant le 



La Jf oison de T Immobilier dispose û 


plus de votre description, 
il procède à leur tirage et 
à leur impression. 

Une série de fiches des¬ 
criptives vous est alors 
adressée à votre domicile 
sans aucun frais ni enga¬ 
gement JD ne vous reste 


i ordinateur dans lequel sont stockées 


plus qu'à opérer votre choix 
en toute tranquillité d’es¬ 
prit. 

Plus de 4.000 fiches sont 
envoyées ch aque jour 1 
Vous aussi, sachez profiter 
de l’ordinateur ; c’est très 
simple et c’est gratuit 


ponsabilité civile professionnelle 
à la hauteur du préjudice causé. 
En conséquence, ü s’oblige à 
réparer tous dommages résul¬ 
tant de sa faute ou de sa 
négligence. 

De plus, la garantie financière 
imposée par la loi assure à son 
eilent le remboursement, en 
cas de sinistre, de tous les fonds 
qui lui sont aontiés. Cette 
garantie, pour les adhérents de 
la FMJUJS., ne peut être tnfé- 


A UNE STRICTE DEONTOLOGIE 
PROFESSIONNELLE 
ï» effet, la PÜJUM„ sou¬ 
deuse du comportement de ses 
adhérents envers le public, 
exerce vne surveillance cons¬ 
tante sur leurs activités et 


iA F.N.A.I.M. : UNS ORGANISATION SYNDICALE MODERNE 
AU SERVICE DU PUBUC ET DE LA PROFESSION 

Cetfa page «nafonnation *e propose do ^Saonce, OortA 

mieux foire connaître an pubnc nos professons n sincérité. 


i et dos activités. Nous pensons, en effet, que la 

1 compréhension de notre rôle et de notre place PROFESSIONNEL FXJLI.M. 5 

dans la vie nationale doit permettre «me UN .PRESTATAIRE DE SERVICES 

meilleure appréciation des service* que *enU pj- ÜN CONSEILLER INDISPENSABLES 

des professionnels expérimentés et compétents 

sont susceptibles de rendra dans la domaine n est de bon tan, de la part d'une 

h *—*•>■« - * •* SSE.aS'SST£SS 

gestion immobilière. n ^ fueu*. bd prenant ponr références 


- * a eu AlU * quelques csa d’espèce, de lever la discrédit sur 

i LA r.N^mA.. renaembla d'une profession. Cela d ailleurs sa 

4EL RESPONSABLE vérifie de la même manière pour n’importe quelle 

w . T ut «tu «mit Ponr totre activité professionnelle. 

rt’ A w^ept2ef un certain A ce propos, noua «VU Pcnnlattoatoialer 
sont exigées : que, malgré le nombre de ees adhérents, les 

JS. poursuites eu gagées contra des agents lmmo- 

re la y n - a t tut. 5*11 ne bUlen membres de la F-N-A. TJf . sont prati¬ 
quante requises par la quament Inexis t an te » î 

st notamment l’aptitude Pourtant, d'ancuna veut Juaqu'A mettra cru 
lUlert soit par diplômes, remettre en cause nos professions et Jusqu a 


L'ADHÉRENT DE LA F.NAliA. ï 
UN PROFESSIONNEL RESPONSABLE 
N'adhéra pas a la F-NAJ-M. qui veut. Pour 
que la candidature soit acceptée, un certain 
nombre de conditions sont exigées : 
a) CONDITIONS LEGALES. 


ni ne peut rejoindre la F-N .AJ .M- 8*11 ne 
poeaède pas toutes tes qualités requises par la 
loi dn 2 janvier 1970. et notamment l’aptitude 
professionnelle qui a - acquiert soit par «««i as¬ 
soit par une longue expérience au 
cabinet immobilier La pséfeotuz 
Caille are, à. cet effet, une carte profi 
al les conditions légales sont réunies, 
b) CONDITIONS PROPRES IMPOSEE! 


sain d’un prétendre que l’on pourrait ae dispenser. 


-, effet, une carte professionnelle 


délivre inconvénients, des services d'un «péctaifarte , 


mer les honoraires dus à l'intermédiaire, on vent 
faire croira au public que son avantage serait 
de traiter de «particulier A particulier», comme 


Tout d’abord, une moralité «ans taUia engage les finances de toute use famille pendant 

Ensuite, l’obligation de se soumettre aux statuts ^ ombreuses années, pouvait ee conclura sans 
et à un réglement intérieur draconien dont le raaelstance d’un «rontfil éclairé ou d*un 

but est essentiellement d'enter toutdWskseu nSie 

h i-, clientèle ee trouvant eu rapport d affairée _ ..— —. 


_ __ Tet. aana le secours d'un spé¬ 

cialiste. pourrait-on estimer la valeur d’un bleu, 
.- - — statut Juridique; éviter La 


* Cette période d’essai est mise A profit non valable, ai 1 on est livré A eol-méme ou presque 1 
seulement pour observer non comportement via-à- Mettra en garde le public contra les risques 
vis de la clientèle. aussi pour parfaire, par que font courir certaine organismes et une 
des cycles de formation, sa compétence 'et sa certaine presse d'a n non o e e ixamobUdères. c’est 

qualification professionnelle. également le rôle de la FJi. AJ.M - Elle ee doit 

Bd cas de défaillance quelconque, l'exclusion d’alerter et d’informer le publie sur les grave* 

est automatique dangers auxquels U s'expose en rejetant les 

rmromoNS DE GARANTIE. service» des profemlonneie de l’immobilier et. 


est automatique 

Cl CONDITIONS DE GARANTIE. 

Tout membre de la PJi A.l.M . est, confor¬ 
mément à la loi. tenu de souscrira une assurance 
responsabilité civile profeeelonneile et doit 


«A c-hm»iiTi boq métier» doit trouver loi 
application. 

Noua prétendons é la TN.A.IM. que la es 


bénéficier d'une garantie financière. faction réciproque des partie*, au cours d’une 

An-deli des exlgenMS I *** ! “y transaction Immobilière, ne peut s'obtenir sans 

la participation d'un profaaelounel qualifié Nou a 
" 2 SKf ■ estons que certains esprit» chagrina seront 

lor^n-n .repuqure tarent ren. UIUmBo^ 

s'adressa & un adhérant de la P NAliL de C’est leur droit, mais U n'en resta pas moins 


La F.N.A.I.M. 

et l’avenir 
des professions 
immobilières 

C n u den te ds la aféenttl f ad apter tas pratessl» 
de naméOtar as es «de moderne, ta Cfemhre Synoicafa 
FJUUJL de Furie et ris rjla-da-FMKe a prit ruinnm 


fgalmaat de taire partic^tr tues le* prufestloanete. 


confrères de Setafrét-Harae, de la 1 


c—arcteaa (F.FJU.C.) da b régfge .pansMca, 


Eem usures n effet pmmdfit qie b protasslo*. 


u C.I.ILL, sltaé 27 bis, «mie da Virent, I Paria, 


cette Basse de btaos est aln a b ffispesraea ** 
pebOe ton bs mitiradn tas Nu BOrierus, grfes • 
a cystèare tet o rin» tigre. Tonte imnu ceatmtaot 
wqaérir as Msn teiBtbQtar put ainsi, aar simple appM 


TW* est ta F.RJLIJL, ntebe d=ra deUta soael : cena 
da b riéftme et de FcffinretlM des proteufBonis ne 
Ptemetotar et csm da Ttatiidt de pdMte mnegt dssp. 
riante dev ai t ta comptant ries 'apérettrea de trensacbw 


fî - 
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Trois morts à Belle ville 


JUSTICE 


Une Jeune femme et detuc enfants en bas fige ont été 
découverts égorgés et mutilés, mardi 4 décembre, vert 
14 heures, dans un appartement de la rue de l’Ermitage, 
à Paris 120“). Selon les premiers éléments de Tenquête 
menée par la brigade criminelle, les auteurs présumés du 
triple m eur tr e seraient deux Sénégalais, M. Cheikh Aidara, 
Agé de vingt-neuf ans, et Ton de ses camarades, un certain 
« para », dont l'identité complète n’est pas encore connue. 
Les victimes sont Mme Marie Pascal, une Française âgée 
de vingt-huit ans, amie de M. Aidara, un enfant noir âgé 
de deux ans et un bébé de deux mois, né de M. Aidara et 
de sa-compagne. 


les Neuf ont signé à Dnblin une convention contre le terrorisme 


Les pays de la Communauté européenne 
viennent de signer une convention contre 
le terrorisme, & ['occasion de la réunion, 
mardi 4 décembre A Dublin, des ministres 
de la justice, & laquelle participait pour 
la France M. Jean-Paul Mourot secrétaire 
d’Etat auprès du garde des sceaux. 

Entourée d'une grande discrétion — on 
Imagine la publicité A laquelle aurait 
donné lieu l'adoption d'une convention 
sur les droits de l'homme, — cette signar 
tare marque une nouvelle étape dans la 


mise en place d’tm espace judiciaire euro¬ 
péen, même si le gouvernement français 
n'a ni l'intention ni la possibilité d'obtenir 
la ratification Immédiate de ce texte par 
le Parlement t« la Monde » du 1" dé¬ 
cembre!. 

Faute de ratification, cette conve ntion 
ne sera pas appliquée. Mais la signature 
de Dublin n'est qu'une péripétie. L'espace 
judiciaire — on plutôt répressif — euro¬ 
péen est déjà en marche, comme cm ont 
témoigné, au cours de l'année 1879. ht 


suppression par la France du statut de 
réfugié Espagnols vivant en France, 


rextradition de Francesco Piperno et de 
Lanfranco Pace, accusés -- sur des 
preuves fragiles — de compbdte dans la 


séquestration et l’assassinat d’Aldo Moro. 


SI la signature de Dublin est une étape 

de plus h«pb le renoncement — définitif ? 

_ de la. France au droit d’asile et l’aban¬ 
don d’une parcelle de sa souveraineté, le 
terrain est déjà bien préparé. 


L’espace répressif européen 


L’accord de Dublin vise A mettre que les délits de presse qui échap- 


et ça gueulait, ça braillait ton- data sauvages, des loua— » 
l°ars plia Ion— C'éfa/I comme Los flans du quartier recon- 


en “œûvra*“éntre l'es Neuf la peut A la qualification de droit signé mardi A Dublin, &’ projet automati que qui marque unaban- 
convention du Conseil de l’Europe commun. français ne prévo it pas , dans sa don de souveraineté, 

contre le terrorisme adoptée A La responsabilité de te. France version a^neüe, rexfraditiond^ A cela s’ajoutent des motifs 

Strasbourg le 21 Janvier 1977, que est lourde C’est M. Jean Leca- d'infractions pollfaouea. techniques. La convention de Du- 

1 Irlande n’a pæ algcrfe et que. en nnet, alors garde des aceaux, qui M** 8 * 1 lm f püip ie _ cefl ^ blin et celle de Strasbourg A la- 

dehors de te RFJL, du Royaume- lois de la reunion le 28 mal 1975 quanis qui en co urent vi moms ^ ^ réfère, ne sont pas 


qu’lia habitaient là », dit une 

voisine. Fin soût, elle avait bien . f . ^ 

vu «/a petto femme enceinte A [-intérieur, 


dans sa don de souveraineté, 
ition des A cela s'ajoutent des motifs 


aux poUders son appartement 
La porte est restée entrouverte. 
A l'intérieur, c'est un carnage. 


quf promena/t un enfant noir Dans la sjri ] B ' ds baJn8> Mme Pa* 
dans une poussettes pute voici ^ flT , 6gorgèl)t Ql , M flanlIen5 


1 Irlande n’a pae aigrie et que. en nnet, alors garde des sceaux, qui “ impoq oe cou * ces blin et celle de Strasbourg A la- 

dehors de la RFA, du Royaume- lors de la reunion le 28 mal 1975 quants qui e ncoure nt au moms qpelIe ^ ^ réfère, ne sont pas 

Uni et du Danemark, les pays de à Obemai (Bas-Rhln) des mi- “LJ i ' cin ? r » 0 2 n ^?2x ®L“® à proprement parier des conven¬ 
te Co m munauté n’ont pas ratl- nôtres de la justice des pays c ® a 5 B® ont lob Jet ffu ne ticms d’extraddUon, ce qui signi¬ 
fiée Autrement dit, on te nte de membres du Conseil de l'Europe, ccrnaamnataon d’au moins quatre fie gn'elles ne peuvent produire 


dans une poussette », puis, voici 
deux mois, la nouveau bébé. 
Mais « csa gens-là. on ne lea 
connaissait pas- Des fainéanta, 
en tout cas, qui ne travaillaient 
ni l’un ni rautre— » 


découvriront sous elle la corps 
“ J” de son bébé, un couteau planté 
^ravaT/fa/kiFvf 11803 18 oorgs, et dans la cul- 
travainaient 8 j ne< enfin, i*enfant de deux ans 

âv entré et décapité. 

" rBS - - CTeat Allah qui ra voulu ». 


faire A neuf ce qu’on ne peut faim aV ait lancé l'Idée «Tune sainte ™ is - d’effet eu 

A vingt et un G as membr es du «üuhtw> antiterroriste, sur une liés par a 

Conseil de l’Europe). suggestion du chef de l'Etat qu*II dent te le 

n existe an, tnditto «km B" abandon de soineramefe t^uaon. 


dent te lai Interne autorise l'ex- 


Manll vora 13 tisures c^aat „ c«n Allah qui ra voulu .. 
I, «anftte. Dm» Nota - à pM. tamé à lépéta , ^ 


Z’ ïtis iïXT - .«r, *p**nm. QO 


Allah I » comme des fous, et w11M myu ——_ 

_ nrf , fn( , 4l ' — trière engendrée par une abaorp- 

S : maælv» da drogua. CTlm. 


La femme du gardien les a vus . * 

“ roar "•‘"JT f ” ,0 ï r Sîr ^rfo^ a, 


z fl ™-<£ - *»“"• r t ‘Z* ma 

zzrzzz. iziïZuZ. tjr mi c ' m *'■ 

S ai appelé mon mari qui est * 

venu à la rescousse et qui a été J-M. DURAND-SOl/FFLAND. 


il existe une tnuuszon seton « riic^Tri riTtetatnir avait Wl lHnuiï * 11 KW — 

laqugte les Etats n^trad^t pas ^h^fuSter cS?SümJ aux Avec 

les étrangère qui ont trouvé re- i. Véritable alliance de coopé- France n’est pas sur un pied 

fuge sur leur territoire lorsque T . ration antfcrlminelle. ce projet d'égalité. 5a loi Interne — du 

cenx-d ont agi dans un but poli- d’espace Judiciaire européen n’est 10 mars 1927 — complétée par la 

tique. L'objet des. conventions de Pj® “Sr T 1 * 15 . pas un simple accord d’extradi- oonventioii de Dublin l'obligerait, 

Strasbourg et de Dublin est de listes, par u signature de te jj ^ mettre en place en cas de ratification, à extrader 

tirer un trait sur ce principe. 11118 poétique commune de justice vers ce pays les auteurs d’infrac- 

Désonnala. les gouvernements des dôa^t te ^uvernraient fiançais pé n ale. Dans l’esprit du gouver- tiens politiques. LIrlande, en 
Neuf «ont tenus de livrer les nement français, U serait proLongé revanche, qui n’a ni loi interne 

auteurs d’infractions politiques A d* 011 espace judiciaire ctvfl in- de ce genre et n'est paa liée à te 

leurs partenaires, sous réserve que «nn* cluant eu particulier le recouvre- France par un accord bilatéral 

les pays concemés aient ratifié msnt des pensions alimentaires d’extradition que viendrait 

la convention. et la protection des mineurs, à la compléter la convention de Dn- 

_ T ,„ + . condition toutefois que Ton par- blin, n'est obligée A rien, 

la liste des crimes et doits accord lois .de la réunion des vienne A harmoniser les diffé- ~7\ „ , .. 

auxquels sont désormais déniés ministres de la justice de la Com- --fa. fspfcinMnns. Cela explique que la France ait 

tout caractère politique est ion- munauté le 10 octobre 1978 A B indiqué mardi qu'elle se réservait 

gue puisqu'elle - comprend les Luxembourg, fat mis en chantier. En dépit du feu vert donné par la possibilité de faire usage d’une 
détournements d’avion, les prises imprudemment car, dans'l’inter- m. Peyrefitte A Luxembourg, le des clauses de la convention pré- 
d’otage et, selon une formule qui vaQe. M. Giscard aEstiing avait gouvernement français avait dé- voyant qu’un Etat peut s'opposer 
permet toutes les interprétations, lancé au sommet des Neuf de oiaré qu’il ne signerait pas le A l'extradition de l'auteur d’une 
les actes « graves » contre les Bruxelles; le B décembre 1977, projet belge tant que la disens- infraction lorsqu’il estime que 

biens. Lorsqu'ils - créent * un dan- l'idée d’un espace judiciaire euro- sk»n de son propre projet d'espace celui - ci a agi dans Un but 

ger coOscttf confre les personnes ». péen que la France préféra par judicteire européen n’avancerait politique. La portée de cette 

Avec ce système, il n'y a guère la suite mettre en avant. pas. Mais ü a dû céder sous la clause ne doit pas néanmoins 

-■ - T pression des Allemands et des faire ülnsjon. car celui qui ne 


votre 

1 er voyage aux U.S.A. ? 
Bravo. 


Italiens, soudeux de voir aboutir 


I convention antiterroriste. 


L* réticences de b Prince dlrtsé îc 

ijexpüumnt pourfcs iMmib poU- qZiïroiZfYatt Si SnirfpS; 

DubHu. lu ganUlstoïsont ansU SivUM^Ia 

convention de Strasbourg; élevé B.LG. 




Vfaus avez bien fait d’attendre. 

Parce que vog-francs n’ont jamais eu 
autant de valeur aux USA Parce que pour 
faire aux USA le voyage de vos rêves, vous 
, avez maintenant deux avantages majeurs : le 
franc et TWA 

Avec TWA vous irez loin aux US.A 
avec votre argent Plus loin que n’importe où 
en Europe \btre rêve s’appelle New York, 
Washington, Las Vegas, Ca)ifomie?Ou porte- 
t-il un nom moins connu, mais tout aussi 
attrayant? Quel qu'il soit, TWA le rendra pos¬ 
sible 

La nouvelle brochure TWA “Flâneries 
Américaines’ que vous donnera votre agent 
de voyages permet d’organiser votre voyage 
exactement à vos mesures. C’est ce choix et 
cette souplesse qui orrtfaitde nous le N°1 sur 
l'Atlantique. 

Alors, à vous qui projetez votre ^voya¬ 
ge aux USA, nous disons: bravo. 

Vbus né pouviez pas mieux choisir le 
moment B la compagnie. 




PARIS-LOS AHGELES-PAR1S à partir de &205F. 


Vous serez content de nous 



Un trait sur le droit d’asile 


la France digue de l'Etat, A ébranler Tor- 


s'artaque — A l'exclusion de 
tout autre chapitre du coda — 
au seul droit d'asfla Une 
convention entre les Neuf n’a 
pas ôté nécessaire pour extrader 
ravocaî allemand Klaus Crois¬ 
sant, accusé d’avoir servi de 
« boita aux lettres » aux détenus 
de la bande à Baader, pour 
supprimer le statut de réfugié 
politique aux Espagnols vivant 
Bn France et renvoyer Francesco 
Plpemo et Lanfranco Pace chez 


ganlsadon sociale, doit être 
considéré, quels que soient les 
mobiles de son auteur, comme 
étant de droit commun. 


La loi française a suffi. Ou 
plutôt l'Interprétation qu'on en 
donne à présent Jusqu’à main¬ 
tenant, les tribunaux français 
Interprétaient de manière assez 
large le mobile et le caractère 
politique des Infractions com¬ 
mises par les étrangers dont 
l’extradition leur était réclamée. 
Ce fut le ces en 197B, lorsque 
la chambre d’accusation de la 
cour d’appel de Paria refusa la 
remise aux autorités améri¬ 
caines de quatre sympathisants 
des. Panthères noires, auteurs 
d’un détournement d'avion entre 
Detroit et Alger. 


d’appel refusent encore l’extra¬ 
dition de personnes qui leur sont 
déférées, au motif que celles-ci 
ont agi par conviction pon¬ 
ctua. Les luges d'Alx-etvProvence 
sa sont ainsi opposés, te 
6 avril, d la remise aux autorités 
espagnoles de Miguel Golcoe- 
chea, soupçonné d'avoir parti¬ 
cipé, en septembre 1978, à l'as¬ 
sassinat, à San-Sebastian, de 
deux gardes civils. Les faits 
reprochés è M. Gofeoechea, sou¬ 
ligne la chambre d’accusation, 
ont été commis, e'Ile l'ont été, 
« dans le cadre de la résistance 
du peuple basque & régard du 
pouvoir centra/ et de sa lutte 
pour l’autonomie politique ». 

Mais ta tendance «'est ren¬ 
versée. Les magistrats ont pour 
cela remis à l’honneur deux 
vieilles notions Juridiques: caHes 
de « délit social « et de crime 
« grave ». Le délit social, au 
sens où l’entendaient les juristes 
du dbc-neuvlèms siècle, c’est 
oeJul qui, parce qu'U vise, indé¬ 
pendamment ds la forme jurt- 


C” est à cette notion que ee 
réfère P arrêt de la chambre d'ac¬ 
cusation de la cour d’appel de 
Paris pour donner son feu vert, 
te 20 décembre 1978, à l’extradi¬ 
tion de Gabor Wlnter, ce mili¬ 
tant du « Secoure noir » de 
Nuremberg, une organisation de 
soutien aux détenus politiques 
de la gauche allemande. C’e« 
cette notion qu'avait aussi tenté 
de faire - passer », sans succès. 
M. Paul-André Sadon, procureur 
général de Paris, dans son réqui¬ 
sitoire confre Klaus Croissant 

Le crime grave, c'est celui 
auquel son caractère atroce 
retire toute justification politique. 
C'est parce qu'ils se seraient 
rendus complices de tels crimes 
que Francesco Plpemo et Lan¬ 
franco Pace ont été extradés. 
C'est cafte notion qu’on retrouve 
aussi dans l'arrêt du Conseil 
d'Etat à propos de faffaire 
Croissant 

Cette évolution Jurispruden¬ 
tielle est d’autant plus préoccu¬ 
pante que ni Klaus Croissant, ni 
Gabor Wlnter, ni Francesco Pi¬ 
perno, ni Lanfranco Pace ne 
sont des terroristes. Les deux 
derniers sont accusés de compli¬ 
cité. Il est clair que leurs mo¬ 
biles sont politiques. 

B ne suffit pas d'invoquer, 
comme l’a fait M. Mitterrand 
dans le Monde du S décembre, 
les pressions du pouvoir poli¬ 
tique -sur le pouvoir judiciaire. 
C'est le gouvernement qui est au 
premier chef responsable, puis¬ 
qu'il lui revient, en cas d’avis 
favorable à l’extradition, de dé¬ 
cider ou ram de ceile-cL Le gou¬ 
vernement français, comme ' l’a 
souligné le premier secrétaire 
du parti socialiste, entend ne 
pas déplaire A ses voisins. Ou 
plutôt parait décidé è leur don¬ 
ner satisfaction au coup par 
coup, A condition que ses par¬ 
tenaires acceptent de fermer las 
yeux eur l'absence de ratifica¬ 
tion par le Parlement français, 
des conventions antiterroristes. 
C’est es troc qui est en fili¬ 
grane dans l’accord de Dublin. 


BERTRAND LE GENDRE. 
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errorisît 

wseo Piptmo «S 
wamsfci 

BteompBcttê dans ? 

■“*=« d’Aldo MwS 

Dntdin est une étau, 

icemont_ 


xoK iTasfle et vS^ 

e^aOTeraineté.1, 


itocipe de l'eitradittM 
* uni marque un a££ 

xveruineté. ^ 


tnt «lier des convS! 
»ûitton. ce qui 
ç pwv«n prodmw. 
l’entre des Etats déjà 


W«pde par exempt i* 
l‘«t pas sur un 
S* Ksi Interne — gp 
IS37 -n complétée par u 
Ka de Dublin l’obligera!- 
B ratification, à extrade: 
«rs te anteuis dinfrac- 
3tt*ia*S- LTrlande. en 
c.-4jui tt'a m lai in*.en» 
eh» et n'est pss liée à h 
per un accord bilatéral 
adltlon que viendra- 
tf la convention. de Du¬ 
rit flbîlgé* * rien, 
optique que la Frar.ce j- 
mardi qu'eu ? se réserva.- 
BÜÎÉ de faire x^.re d -e 
»ss de la cosrcsbca r^- 
qu’ua Cs*t z'oyyx: 
wtttion de î'a-'.èu: ï-üî 
on lorsque estime 

ti* a» iyss .■-a ta 

Ht. Éà porsle de «:■.! 
W **t pas -ê=r.=ci 
BUBon. or ce- ïi 
m anmSé- devra i:- .sp 

tiVBr" ***'*'' 

reettà «I»r-v :e wjw 
A: fiaàpafa es-- 
fOma ^wAt cc^ 

V* , "r E.LC 


rai! d’osils 

«a rfe* 4 dbrrîïe- rs> 
WM <aod*>«. « • tr) 

qw »-='■ j‘ 

à* Àt.-eon :: 

•a.SStew’-J r - 

Hd A KM «"-a’ = M !5 

â'iaoM M » ce»-va ; 

Hua d# la [cour - ---- - 


HmM — * *» aî " 

•cél d* **»> rü--a r- • j 
«ra oqiMM Kl»» fc ’ r - " j: | 
* :c«b* ¥**■ J'* s \l^ 3 

nêi '(OA CM' f - _ _ , 

«t pi*»» «*»=■* V,.. - ’--» 

AB *«■***« ir „‘. V V' 
i MM» P -‘ 
m.Iw «* «■-. .;—.m 
M am -mm"»-; --s»' 

im >»"*■ :: 

|M -A pwpM - 3 

■iMM 

Catia ' AeotA-s"- ■;;...». 

Mâ'üat s -t. 1-'.-:. 

MM * K ''* , T i-:as:: ? ' 

ÎSÎ'E^iï*^ 


HA ta **• 


¥+» •**?”. .-•«•' 
i ■; 

BFliNftî' 11 *.. 3 ;..’ î: 
BÜM' * 1595 

1S5wMW« ' •:• 1 
'w. c* f-** 


JUSTICE 

Pklftppa Bouvard 
condamné pan plagiai. 

Journaliste, romancier, homme 


chambre civile de Versatiles, à. 
verser cinq mille francs de dom¬ 
mages et Intérêts pour plagiat & 
ttn kinésithérapeute parisien, 
M- Camille De bon o, soixante-neuf 


EDUCATION 


Qui parlera français en l'an 2000? 


Dans an premier article 
C« le Monde * du 5 décembre). 
noos avons fait le point sur 
la situation dn français dans 
le monde, en passant en 
revue, d’une part, la franco¬ 
phonie. et, d’antre part, ren¬ 
seignement dn français en 


II. — LA TRAHISON DES CLERCS 

par ROGER CANS 


priment en anglais dans des sé- 
mlnairM^aB^eüste jtme^ feradjge- 


BfV .rn -AW.C dans un colloque organisé en 

par ROGER CANS France au sein de l'université ? 

< C’est la trahison des clercs I » 

On voit môme un préfet lancer qui s’impose, combien de «bon- en France ? Le formalisme Iran- Té ‘ffi tc ~. t ~ 0 °. 4 l’envL C'est a u^ 
ne opération à la fois sanitaire teurs > cex-buUâoeers) qui c’en- rais dénoncé p&t une Acadienne. J® 1 * y* épiciers. La s importa- 
; publicitaire : « L'Orne en fran- lisent, et combien de « hardware a, c’est un témoignage qui compte 1 teurs fran çais se soucient fort peu 
W». La chasse aux gaspis du « cash - flo» », « travelling a et Le purisme inhérent & la cul- •** .% ro rz£,„ aa 
Ltrimoine culture] est ouverte. «DS ckave tours» ont continuent ture française traditlonneUe «_tOOt_ anglais », même SI CCia 


ttn kinésithérapeute parisien. phonie, et, d’antre part, l’en- * Jn v ? It ™eme un preiet tancer qui s’impose, combien de «bon- en France ? Le 
M. Camille Debono, soixante-neuf seizaement dn français en ^ on à la fois sanitaire teurs» tex-buUdoaers) qui s’en- çais dénoncé pa 

ans. qui avait faît^el à la rfîKdS et P ub *teltai» : « L'Orne fran - lisent, et combien de « hardware ». c’est un témofec 

justice le 30 octobre Vpoar dé- **£»■ La chasse aux gaspls du « cash-flow », « travelling » et Le purisme li 

noncer les méthodes de Bouvard. ,, . a P**0fratfcm patrimoine culturel est ouverte, «package tours» qui continuent turc irançai 

et de son star-Kusterm. * at^,t culturelle française par le Aux armes, citoyens de la France allègrement leur chemin 1 A peine finit par rassure 


chatt au J^raaüsted^avSr plaidé spécialisés. riones qui noua submergent i Ni l'Académie française, ni un ingrédient basique, un petit JJ™* “* *“"*“*; *® . “S? 

son omvri inm-nié*» « 7v»* _ L'autodéfense, comme chacun l'AGULF. ni le Comltépour la nègre universel», et, pour Phi- f aIs f e °“ ne ^£“1® q°® la for- 

^ «?® rdons *?lounrbul sait, résulte d’une défaillance de langue de l’Europe créé m mai lippe Greffet. secréteire^énéral ^rem^clement anglaise 

« Au plaisir mesdamesx^atàiut ^ P£ nétration anglo-saxonne la défense organisée^ Ce ne sont dernier par M. François Seydoux de l’Alliance française. U va «se 

lancé en France et, plus générale- pas. en effet, les timides efforts du de Clauaonne, ambassadeur de perdre comme le latin., mort de auraient-ils oublié la 

v a d’unan ment, l'état de 1* concurrence gouvernement français qui peu- France, ne peuvent s’opposa- h son extension ». L’anglais victime co ?f tolslc ’ . . . 

yaplus d’un an, sans grand e tlS3a2 vcnt ***“*? ** combattants de romnlprésencT de I-aniSte en de son succès, en quelque sorte. H . ^ «mWent av^r oubüé aussi 

Bncces - ® lraDÇaiS et la francité. Depuis sa promulga- France, en Europe et dans te suffit d’attendre : la « pidgtoisa- ^ tolérance. Dépositaires (Tune 

« Bouvard s’est serai de Vin- Victoire l A UshuaJa. capitale tl ® n ' £ ® déconbre 1875, la loi monde. La poütlqne de «divensi- tlon » va t ellemen t corrompre Qî ^, a L rf i e « cu ü e du mot 

triaue de ma nièce ma sümj de la Terre de Feu argentine — « Bas-Laurloî » (1) n’a pratique- fi cation » des langues étrangères l’anglais que l’humanité sera bien prop *jL* ** Z 1 * * en perpétuelle 

faction dans unevuàsûnde nla£ sept min g habitants — « la ville xnent -Serri qnà ^ «mdamna- dans l’enseignement secondaire obligée de revenir an français f urDeiîia ^ e ,f 

lapteawtriïedu monte* Uons symboliques. La compagnie français a échoué : les élèves pour parler sérieusement Comme le.nqrpdte le recteur Gérald An- 

iSr l’Alffie SÏÏSuse rientd’ou- Britlah Airways, comme tou les français - ou leurs parents - si IWais n’avait pas la faculté f«tégô de grammaire, les 

quelques pcraorm^S^ci^f éS vrtr une malsorToù! déjà, se sont ^i^t« ai ^ r Î^L es ’ Japonaises, choisissent l’anglais comme pre- de re développer sur deux fronts : ml. 

un peu modifiés * avait soutenu inscrits— quarante élèves. Vie- de Taiwan ou de Panama, suscep- mière langue à une majorité la communication - uni ver- rantu feHement en dé- 

Sl Debono m 8 réc^MnT^&3 tolre 1 Atn îles FldJL dans cefc ^ bl f s d’enfreindre le bon usage écrasante (près de 82 %). selle « basique » et les raffine- rt éprouvent m malin plal- 

Snt mille ftaSs océan pacifique stibmergépar le du fjpiçaJs dans l’hexagone, n’ont Quant à l’opération «Chantons ments de la pensée ou des senti- 

a flot anglophone, nmiveraité de «enicratadredes coups d’épingle français » qui vient d’étre menée ments 1 

sui* 1 ^ * Sava vteot d'ouvrir an départe- derAGDLF. sur les ondes de &.TX. avec l’aide Certains aiment tellement i© finalement à la pratique 

acooraés. — -{Correspj ment tf^ndes françaiwaLi , Quant aux organismes chargés de la Société des auteuiu, compo- français qu’ils Tétouffent en de la langue. i*^ français. «Tua 

drapeau tricolore ftottesur les d’élaborer la terminologie (2), ils si leurs et éditeurs de musique croyant le défendra- P ani 2“^ t d^cat, ne serait pas 

I _ ten^lolntaineA La tranc^honte ^puisent à essay^ de suivre 1e CSACEM). elle est la preuve a L’autre attitude, tout aussi né- 4 mettre dans toutes les bouches ! 

Les adversaires est sauvée. rythme toujours plus effréné de contrario que les antenne» fran- faste pour la bonne santé du . Comment a étonner alors que, 

- Trèift* i xx£io<- i rv, ,x l’innovation technologique. Pour çaises, la plupart du tenps, fronçais, consiste à surévaluer dans une enceinte internationale. 

de la vivisection °° l!5?îîVÏÏ8StffS.S 

ne désarment pas. L« «verte» du français SfeSSS 4 Se r Œï È fr g'fM à Æ 

«MÆs asawifti-a SSS 

instance de Marseille a déSaré Stones ou de Bee Ctes, y ^ i5?1»b fraSSphones — à 

Irrecevable, mardi 4 décemhre, a-t-il encore place en France SxS® i. î?„ VOT î sex . dèv^ppe- tlon, risque ou contraire de four- ^‘^ces îaDemanonaies. ^ w Français — 

en fin de matinée, la pSSSd? l’exercice normal de la “Ç® 1 SLfS£ 0, 5 a:n îl_ e,1 a S2 ï 2 îfi ' voye ? ^«,d«aMeurs du français Lorsque M.. Giscard d’Sstaing serontÏÏïira du mSdrefaax 

posée par lalilgue française langue de Molière, de Rousseau ^ leu r fa isant sws-e^lmer la affirme qu’en l’an 2000 «fl y pas 

contra la vtvisec^ contrete «i de Sully Frudbomme ? Ce ^ SJ£i?Æ 8 iîïïSi?ii es ,ftmeases Français sur cent. M-à- Dernier aspect de la « trahison 

professeur Henri Saries. directeur sont tes Québécois qui nous le * langlaJs - dire qu’une penorme pariera des clercs » et de P « ennemi 

de l’unité de pathologie digestive disent : depotela seconde guerre »ng^ ^it i Mvurssjreteqne^ car elles existent. ■ La clarté français et quatre-umgt-âtx-neuf intérieur » : le jargon, l’bermé- 

de l’Institut national de la santé ruondiate. tes Français sont saisis ?£?L;r i cartésienne du français est une ne parieront pas français >. fl «sme et l’ésotérisme de la pro- 

et de la recherche médicale d’une « volonté de suicide cultu- «istouib cher à illusion : eOe n’est en fait Que semble admettre que, dans vingt duction culturelle contemporaine. 

ONSERM1 & Marseille (nos ter- rel collectif ». A quoi bon porter ^_ I ?L.5S l S r %rigidité et formalisme », affirme ans. les trente millions de franco- en particulier dans la période 

7Uéres édfrion3J. aux antipodes l’étendard de la M. Arthur Koestler. qui apprécie phones — en 1979 — qui ne sont correspondant an « nouveau ro- 

culture française si c’est pour «n Jemi eiraawoiix la grammaire simple et « remar- pa» français, sans compter les man ». Four Pierre de Bols- 

La plainte pour «cruauté» laisser le « maudit anglais » ef™- diablement toupie s de l'anglais, minions d’autres qui se servent deffre. par exemple, r « abus de la 

avait été déposée en raison dés pénétrer sans coup férir dans la 5®“® '“J®,*" 0 ** dont la faculté d'assimilation des occasionnellement de notre lan- sémiotique » et la « manie tex- 

expérimentations faites sur des citadelle ? J* «5* néologismes — et en particulier P», auront oublié totalement le tuelle » ont fait le vide autour 

chiens à qui l'ont fait absorber Les Québécois n’ont pas tort. ^£r e ’«.o ^'.«i» «5*? 56 ^ américanismes — lui permet français ! H semble même se ré- d’une certaine littérature frau¬ 
de l’alcool de façon i. reproduire Sans y prendre garde, la France xe £ an r l pa,r soseme venu. de rester « une langue très vi- signer à ce que, « dans les grands ç&ise. Pour d’autres, un «Hnêvria 

sur eux les effets d’une Paneréa- se laisse « tnfütrer ». Tour à cuites, se fait plus vante ». « L’anglais est la langue débats internationaux », la langue « intimiste, dépouillé fusgtfau 

tibe chronique alcoolique. ton» i© médecine, raéronautique. Jf? 6 ' 5^ u ^Z De ^- encar %A^ plus ricfte au monde », confie française ne représente plus dénuement », a pro gress i vement 

l’armée, le commerce, l’informa- ceT î x ÏÏo. 3 ? 3811 Su ^ n ’ écrivain installé à qn* «un pour cent», alors que, coupé le film français du public 

at Jean-F&m Astier, substitut, tique f se laissent noyauter par aujonrrnim, de défenorela langue Paris. Acals Nln, qui s vécu ses actuellement, près <Tun tiers des international. Et beaucoup 


cocoricos bien dérisoires. Regar¬ 
dons seulement autour de nous : 
entre le bine jeans et le tee¬ 
shirt de la dernière fashkm shop 


peuvent se constituer partie civile dévorés par l’irrésistible omraie m. MicneiKruguwre^jan-, jusqu’à l’àge de dix-sept ans. a citoyen d’é mailler ses propos de science, de littérature, de 

les assodationa reconnues d’utilité montée du show business. La '£? en ,î? i y 0 V ie ? r , Haut fini par choisir l’anglais comme d'anglicismes malsozwnnts tors- théâtre ou de poésie, traverse une 

publique, ce qui n’est pas le cas presse emboîte le pas avec allé- langro française, qui langue d’écriture, même après qu’un professeur d’économie es- période creuse. La diffusion 

de la Ligue française contre la gœsse. Seuls quelques grincheux ^ 4^* revenue vivre en Frasoa saye d'inculquer à ses étudiants culturelle s’en ressent. 

vivisection. Le tribunal; présidé se reb iffait . a rhétorique traditio nnel le et nar- Ce sont des écrivains cosmo- la valeur du « knout haut » (pro- 

P*r M. René Saurai, a condamné ^ sareiasent des rroimus- l ^ ssU ^ e i V^ an i ^ Prtites. dira-t-on. Soit Mais concé péniblement naô *6), alors 

cdle-m et sa déléguée régionale «-rîr^vSSSSSL, -AcSSiSw^ 4 notre idiome, sa clarté, sa m&o- Mme Françoise Giroud, imwff n même que les Anido-Saxcos lui rv,„,.L-,:„ 

aux dépens, provoquant des 2S2LÎSSÏ!Sl'.fc1fSS!ÏÏ **» ““ cmtoUtgiqw ministre français de la culture. préfèreSparfoistofrancais « sa- Prochain article: 

remous dans la salle, où avaient A M>Sn ao S : te l * 8rt ^ 0,4 ta P° ü£e “**- n’a-t-elle pas considéré comme voir-faire » ? C ommen t s'étonner 

pris jflace une forte proportion Comment, alors, expliquer son « dérisoire » Je combat contre du recul de la langue française , 

de membres de rassodatkm dont Y? 1 ® 1 X exï % c ^^ 011 l’anglais, « devenu instrument te lorsque des homme^poBttauïï L'EXPflRTATKMI 


A sa sortie dn tribunal, 
Mme Bardot a déclaré 4 propos 


te de M 01 *»» FteSft ÜSSi laiS ’ % dsoeB “ instrument de lorsque des hommes politiques! . . . L*EXP0RTATfOff 

M&gS jS4’ £ Æ £Æ?S des hommes 

de recherche pour l enseignement mania, ne reconnalt-ll pas : 

et l’emiéoi des langues (CIRSEL) : « Lo grande langue, c'est l’an- - - 

uAnglais et Américains mènent giais »? Ne dit-on pas que - 

la vivisection : *’ Ce ' Sont des On voit apparaître à Bruxelles dans la monde, une pcUtiqtui vo- b^j gS^, ^ renouveté** 6 1'écriture Un prochain conseil des ministres étudiera 

nazis ». Les adversaires de la une Maison de la francité, et. de lontariste et coordonnée d’occu- moderne ? A-ntnnirx» Maillet der- ■ ■ » , » 

vivisection ont annoncé leur fax- l’autre côté des Alpes, un hebdo- potion du terrain. Tous les moyens nier prix Goncourt, ne se féùclte- 1RS IflOVülK Ofi (Vâ DfKPr Ipc acnorK Cfîp ntmfUi P 

tention de porter plainte à non- madaire intitulé le Peuple valdo- sont uiüüés pour rendre la langue t-elle vasque MAlheibesoftreté ,CJ IUÜ " WO UC Ira «pcTO MJI&IISMÏSqm 

veau par l'intermédiaire ühme totn, toutes Initiatives bruyam- anglaise omniprésente. » C’est l’ai- - * JL “ JP _oï i. ■■ 

association reconnue cTutfllté pu- ment applaudies outre-Atlantique lianoe de la «perfide Albion » —____ _____ CI ICuUII^DG QG I 3C00II CPffHfGHG > 


| par les « cousins » québécois. 


c le rouleau compresseur amé- f i> Applic a ble députa la 1* Janvier 1 


7 ' • i, to conseil restreint consacré AJTg. ou son pmas aemogra- 

- S“ vis M1I étions ctUtareDEsexté- Cat pur uc^tre 

dre le couaoamiatrar trançale riemes. rémxi mardi 4 décembre qu’elle peut avoir un rôle spéd- 

Sl IF Alt F S «»otw les produits vendu» en 4 l’Elysée (le Monde du 5 décem- tique dans les relations interna- 

«/vikitFrance «wee des modes d’empiot brej, a rassemblé le premier Bottâtes f-j, forigtnalité de ses 

- : - exclus! rtmentrfdigés en anglais. La ministre et les ministres des positions politiques n'étant vrai- 

„ ï,uwti a ? aires étrangères, de . i’édnca- ment crédible qu’à la lumière de 

1£ U1H1I1Ï EUROPE SIX MOIS APRES L'ACCIDENT PU GOLFE PU MEXIQUE SïSt „ 

. . niKuaes qui trav&uient en France an çnarges de la recnercne scienti- cette position originale, encore 

MfrfrKAT , | a V • • t ] , . -, » raceaammt des oMeelMmm et à tique et de. 1 éducation. De présl- taut-d que les Français croient 

snTi «m 1b tedmnHB nmt twiouis pas rasa 

JSBVU!«nana à "*r léraption pétrolière dlxtoc-1 HSJïïs «S'StSS 

SSL 1 ™* “ — ~ 


SCIENCES 


Les techniciens n ont toujours pas réossi 
à arrêter I éruption pétrolière dlxtoc-1 


ri Pilas de terminologie, on dénombre 1 


second adversaire en orWte. î ( 2n P ‘£toS P a t “^“pipe-lines flexibles, mis an to'cSm* %& 1 ÿteSlribi SS oriei i^ m «« t^tmlnSsaque, la Fmoe^ait 

affltSsïîS 

épisodique. Il est incapable, à j^fUlaJe teTti- "*»!•«* DCfreae de u langue de dinsretfter no» faritta- et convaincue, fondé» sur la 

l’heure actuelle, d’assurer deux "L.®*®* ~ tmiçaiae (caroie Biaise-Pascal) ; Unes et nos méthodes et de valo- coopération, igabtatre avec les 

îtef^iSSoi* qui lui ont été gg ‘gjjj étértSt ,to*(cjS3? ** u ^ 165 rt ^SS^éuralSophmS. (Z 

SSSSa^LïSîJSjrjïJra techmqte de faction culfitrefle*. , to rèsenoe cuttureOe de 

îSïSao bmraMT rfîfflida- nàle PtÆnfleos Mexic&nos (Percez) puits endommagé d’abord des -*- ^Un prochain conseil des mfari s- la France cesse tifètre regardée 

briiLi est d’une discrétion proche du boues, ensuite les Mlle». En outre, _ _ * tres sera saisi des mesures d’appU- comme une donnée académique. 

mutisme. Une seule chose semble chacune des deux plates-formes MFDFf^lMF çationde oes orientations, n a décorative, n’mtéressant que les 

à desti nation _ des stations tor- Mrtiallîe ; ^ l'éruption avait été d’où sont forés les deux puits /r/CL/LLl/VL «té notamment décidé la consti- conférenciers de VAlliance fran - 

arrêtée la Pemex n’aurait pas déviés (Ze Monte du 21 juillet), - - - - tntirç d’un comité faxterminis- çafae et les tournées théâtrales. 

ÎSÎ® ^ manqué de le faire savoir. est flanquée d’une barge chargée térto des relations cultifrelies Mais que les industriels, les res- 

P®f. a „ siusnl Au 4* l'éruption, du d’un stock de 240 mètres de ces ■ ir. jj - j extérieures, drct la présidence ponsables des médias, les experts 


A l'Académie de médecine 


WnL est d’une discrétion proche du boues, ensuite les Mlles. En outre, _ _ * trœ sera saisi des mesures d’appU- comme une donnée académique. 

mutisme. Une seule chose semble chacune des deux plates-formes MFDFFIMF çationde oes orientations, n a décorative, n’mtéressant que les 

à desti nation des stations ter- Mrtiallîe . ^ l'éruption avait été d’où sont forés tes deux puits /r/CL/LLllVL «té notamment décidé la consti- conférenciers de VAlliance fran - 

arrêtée la Pemex n’aurait pas déviés (Ze Monte du 21 juillet), - - - - tution d’un comité faxterminis- atee et les tournées théâtrales. 

ÎSÎ® manqué de le faire savoir. est flanquée d’une barge chargée térto des relations cultifrelies Mais que les industriels, les res- 

paf, ÛBS . I -52ï e Ss«25r o,r^i" Au début de l’éruption, du d’un stock de 240 mètres de ces i •_ . -^1--!^ extérieures, dont la présidence ponsables des médias, les experts 

sondes ott afiS stations au soi » au gc luUJet, le débit flexibles, grâce auxquels seront A I ACüuBllltG u6 RICu6CDD6 sera assurée par délégation du de toute nature, se sentent impli- 

est assurée. quotidien du puits aurait été de injectées les boues nécessaires - Premier ministre et parole ml- qués dansje rayonnement_aatu- 

Atj TYnrvTroTnTT^ l'ordre de 4300 tonnes: du pour «tuer» Ixtoc-L i, M1 mstre des affaires étrangères. Ce rel de la France, au sens le plus 

£*cîFzâ£ '25jSllct au 6 août, U aurait Selon un représentant de la EifCNON DU PR0FHSH& LSK)Y «mité réunira «taJihwu large du mot f-J. 

mmtà nne vériflt»tian très dé- diminué, pour n’être plus que de Pemex. qui assistait, au Centre f , „ ,i n -..ji ^ ¥^ nis ^ es intéressés. E n fl n. le » La présence jcidturéüe de la 

SffîÆr aÎ^tut îpfi sous-svstèmeis 2800 tonnes par jour. Après Je océanologique de Bretagne, à un . j?£ïr. minis tre des affaires etrangtoea a France dans le monde devrait 

^ des inie^kms répétées ooUoane international* sur les < décembre. I Aradémie deméde- indiqué, les. grandes lignes _de . la Mre regardée comme une priorité 


SaS. d« bame St «.bit le 20 notaire, à P-Jg-toi^ ment 

SSot fjsns? 588 ‘ SSSs shs^ 5ÆTTÏ» SK-5SM Une potiiique linguhtique 

^ 


SlEaï. îMSK « tant ï33*îff£H£S£S T-'Zg^TïïgX,**: 

SSSwsss s »ffsnijrss »« d ’ ss 

SSSLt 'iL’t ^yjgaiSf.??,t‘ g.as5a^ r Sd e iaè^“e f teÆ”fo? & cra 

î5Æ^r ffidirenœBP “ awsïsr V^ t q ZZ^L ta ffSS 

en fonction- marin reliant directement la catJon dan» le msnaine de u. polio- * (Featparsa culture que la gné à s’enfermer dans VBexa- 

faacooa piSTfonaTà la dite, mais te YVONNE REBEYROL mjaite.] France ut autre choee sms son jona» 


forces vives. Une administration 
comme celle des affaires étran¬ 
gères peut orchestrer et gérer un 
effort collectif. Elle ne peut ras¬ 
surer seule. SOe a besoin, bien 
sür, du concours des administra- 
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ÉDUCATION 


{INFORMATIONS «SERVICES 


Une initiative originale de l'université de Provence 


METEOROLOGIE 


De notre correspondant 


Marseille. — Le photographe 
Lucien Clergue soutient, ce mer¬ 
credi 5 décembre 1979, une 
thèse de doctorat de troisième 
cycle à l'université de Provence 
(Centre Saint - Charles A Mar¬ 
seille). Lucien Clergue y ensei¬ 
gne depuis 1975. 

Le Jury sera composé de 
MM- Roland Barthes, professeur 
au Collège de France ; Raymond 
Jean, professeur è runiversité 
de Provence et écrivain, qui en 
sera le rapporteur ; Marc Laf¬ 
fitte, professeur à l'université de 
Provence, et Alain Oesvergnea, 
professeur è l'université d'Ot¬ 
tawa, directeur des Rencontres 
Internationales de la photogra¬ 
phie d'Arles. 

Lucien Clergue a choisi pour 
sujet « Le langage des sables 
II se propose par une série 
photographique de racontar la 
genèse de l'humanité è travers 
les empreintes laissées sur le 
sable de Camargue par la na¬ 
ture, les animaux et les hommes. 

Lucien Clergue. qui n’est pas 
bachelier, a obtenu par déroga¬ 
tion-de la commission des équi¬ 
valences de l'université de Pro¬ 
vence l'autorisation de deman- 


tobre 1977. Il a été admis en 
troisième cycle au mois da no¬ 
vembre 1977 et a obtenu en 
octobre 1978 son diplôme d'étu¬ 
des approfondi as sur dossiers. 

Cette reconnaissance par l’uni- . 
vanité d'un travail et d'un savoir- 
faire professionnels réalisés 
dans une discipline non tradi¬ 
tionnelle — la photographie — 
et par un non-universitaire est 
une démarche originale. L'unl- 
versité de Provence a d’ailleurs 
été la première an France è 
reconnaître renseignement de la 
photographie comme discipline 
A part entière. 

Le précédent créé par Lucien 
Clergue pourrait contribuer à 
faire évoluer une situation 
paradoxale: alors que l'audio¬ 
visuel domine et modèle la gé¬ 
nération actuelle, la photogra¬ 
phie. qui en est la composante 
de basa, figura toujours .comme 
.une discipline 'rriàiginale au ni-' 
veau universitaire et. demeura 
pratiquement Inexistante dans las 
enseignements primaire et sscon- 



JOURNAL OFFICIEL— 


Des élèves de l’enseignement professionnel 
sont en grève pour s’opposer 
nus stages en entreprise 

De notre correspondant 

Iæ Havre. — La grève des cours, observée depuis vendredi 
30 novembre par la majorité des quelque quatre mille-.élèves des 
lycées d'enseignement professionnel DLEJPJ du ftavzv,- afin de , 
protester contre les stages en entreprise, continue. Mardi è déoem- 1 
bre, un très grand nombre d'élèves ne se sont pas présentés rian« I 
les lycées concernés, sinon pour distribuer des tracts et manifester 1 
leur mécontentement. 


la convention entre le gouverne¬ 
ment de la République française 
et le gouvernement de la Répu¬ 
blique populaire da .Congo sur la 
circulation des personnes, signée 


& Brazzaville le l* r Janvier 1874, 
ensemble l’avenant signé & Braz¬ 
zaville le 17 Juin 1978. 


• Relatif è la rémunération 


des documents d’archives publi¬ 
ques ; 

• Relatif & la sauvegarde des 
archives privées présentant du 
point de vue de l’histoire un inté¬ 
rêt public. 


40 % à 70 % selon le rectorat de 
Rouen. Lors d'une manifestation, 
qui a eu lieu vendredi dans les 


4 dix semaines (lç Monde du 
29 juillet 1979). a Nous refusons 
catégoriquement cette formule 
malhonnête qui fait table ruse 
de la scolarité des élève* des 
LJ? JP. Quel niveau de culture 
générale auront pu acquérir tes 


expliquent les raisons de leur 
opposition à la circulaire du 
16 Juillet 1979 du ministre de 


U C.G.T. CMTK1UE 
LES «MANŒUVRES DU SN!> 

* Nous assistons à des manœu¬ 
vres du SNI qui tendent à 
essayer d’obtenir .une revalorisa¬ 
tion de la fonction des inatiüaesirs 
sam remise en ordre de l’ensèqi- 
ble de la fonction publique *, a 
déclaré, mardi 4 décembre, M. Guy 
Dupré, secrétaire général de la 
fédération C.G.T. de l'éducation, 
de la recherche et de la culture 
(FERC-C.G.T.). c Ces manœu¬ 
vres, a-t-H ajouté, cherchent une 


solution au problème des ensei¬ 
gnants sur le dos des travail¬ 
leurs de la fonction publique. » 
M. Dupré répondait aux décla¬ 
rations de M. Guy Georges, 
secrétaire général du Syndicat 


Aucun programme n’aura pu être 
achevé . » 

De leur côté, les professeurs 
ha vrais de l'enseignement tech¬ 
nique, adhérents du Syndicat 
général de l’éducation nationale 
(SGEN-C.F-D.T.) ou du Syndicat 
national des enseignements tech¬ 
niques et professionnels (SNETF- 
C.G.T.), tenus -d* «otaenw une 


dons un communiqué, que les élè¬ 
ves n’ont eu aucune information 
sur cette disposition qui modifie 
profondément leur vie scolaire. Ds 
demandent que cette lacune soit 
comblée auprès des élèves et de 
leurs familles. 

Lundi 3 décembre, un» déléga¬ 
tion d'élèves a été reçue pur le 
maire du Havre, AC André Duro- 
znéa (P.C.), qui leur à fait part 
du soutien de la municipalité 
puis par le secrétariat général de 
la sous-préfecture. 

Dans une motion votée le même 
jour en assemblée générale, les 
élèves déclarent * ne pas vouloir 
être les pions maniés par le gou¬ 
vernement servant d’intermé¬ 
diaires entre le patronat et la 
classe ouvrière ». * 


avec le gouvernement sur la reva¬ 
lorisation du traitement des ins¬ 
tituteurs (te Monde du 5 décem¬ 
bre). 

M. Gérard Montant, secrétaire 
général du Syndicat national des 
enseignants techniques et profes¬ 
sionnels (SJNTJLTJP. - ClG.T.) a 
complété les propos de M. Dupré 



LES POIDS LOURDS EN VILLE. — 
Le « Journal officié] » du 4 dé¬ 
cembre publie un arrêté du mi¬ 
nistre dest ranaporta stipulant : 
« Hors aglgamèration. les véhi¬ 
cules' affectés au transport en 
commun de personnes et dont le 
poids total autorisé en charge 
excède 10 tonnes sont astreints à 
ne pas dépasser la' vitesse de 
90 kilométras è l'heure. Ces véhi¬ 
culas doivent porter A l’arrière 
deux disques Indiquant les vitesses 
suivantes ;,90 et 80 pour les véhi¬ 
cules dont'le-poids total autorisé 
en charge est compris - entra 
10 tonnés et 19 tonnés ; 80 et 60 
pour -Tes véhicules rie plus" de 
19 tonnes et tous les véhicules 
transportait des- matières dange- 

. reuses. Enfin, ces véhicules,. A 
l’exception des autobus, doivent 
porter A /‘«trière un 'disque IndI- ‘ 
quant la vltvsse qu'lia sont 
astreints A ne pas dépasser hors 
agglomération, soit 90 kilomètres 
A l’heure. »■ 

DOCUMENTATION 

L’ÉTAT ET LA POLITIQUE ÉCONO¬ 
MIQUE. — L’U.E.fL- d'économie 
politique de l'unJversité de Pa- 
ris-VII! VIncennes continue ta 
publication de la série : ■ Travaux 
sur le capitalisme et l'économie 
politique ». Viennent de paraître : 
le n* 18, ■ l’Etat et la politique 
économique - (par P. Barge, D. 
Berger, J.-P. Dam on) ; le n - 18, 

■ les Modèles de politique écono¬ 
mique », approche critique (par 
J.-P. Dam on) ; le n° 20. - l’Exclu¬ 
sive révolution Industrielle » (Etude 
sur les conditions étatiques et 
Institutionnelles de l'industrialisa¬ 
tion de la Grande-Bretagne), par 
Y. Leclercq. 

Chaque numéro : 15 F. Publica¬ 
tions de IUEJL d’économie poli¬ 
tique, université de ' Paris-VHI, 
route de la Tourelle. 75571 Paria 
Cedex 12. Paiement A l’ordre de 
PARECEP. 


S.O.S-VACANCES D’HIVpL^Wus- 
qu'au 22 décembre, raasocaatlon 
Tourisme et Travail met A fa dtepo^ 
sltlon de ceux qui connaissent des 
difficultés pour -skier A Noël, au 
mois de janvier, un service télé¬ 
phonique : S-O.S.-Vacance3 d'hi¬ 
ver (téléphone : 239-35-30, en 
P.Y.C. pour la province). Un spé¬ 
cialiste de la neige répondra, tous 
les jours, A toutes les questions 
portant sur les prix et' la locali¬ 
sation d'un séjour de skL 

VIE QUOTIDIENNE 


DANSER SUR LA GLACE. — La 
direction. départementale de la 
jeunesse, des sports et des lol- 
slra de Paris a réservé deux pati¬ 
noires parisiennes pour permettre 
aux adolescents de onze ans A 
seize ans et aux étudiants de ne 
pas se contenter de patiner sur 
la glace, mais d'y danser. 

Cette Initiation au patinage 
artistique est organisée 1 dans' te 
cadre. de -séances hebdomadaires 
d'une .heure,' et revient . pour 


ETRENNES INTERDITES 

Le facteur, pardon, le préposé, 1 
la casquette A la main et la 
sourire aux lèvres, voua tend 
aimablement son almanach... en 
-échange de « ses » étrennes. 
Comment refuser? SI vous vous 
montrez généreux, 8 .saura mon¬ 
ter les étages pour vous appor¬ 
ter lettres recommandées et 
mandats au lieu de ee contenter 
d’un « avis de passage » dans 
la boite aux lettres. Alors, de 
bon cœur ou de mauvais gré, le 
porte-monnaie s'ouvre, plus ou 
moins largement Les étrennes 
A la gardienne, au facteur, aux 
pompiers font partie des petites 
habitudes de tin d'année. Elles 
reviennent comme les guirlan¬ 
des dans les ruas, les sapins 
dans les vitrines. 

L'administration ne trouva rien 
A redira. Celle des P.T.T. se ré¬ 
serve môme utt 'droit de regard 
sur le fameux calendrier des 
postes. Elle « contrôle » les Ima¬ 
ges » et » vérifie » l'exactitude 
des renseignements fournis. Mais 
vérité dans un ministère peut 
être erreur A l'Hôtel de Ville 
parisien. Depuis longtemps déjà, 
égouttera ut éboueurs de la ca¬ 
pital e ont pris l’habitude de sol¬ 
liciter une gratification. 

Les Parisiens se plient en géné¬ 
ral volontiers A leur demande, 
mais certains commencent A en 
avoir assez d’ôtre ainsi sollicités 
de tout» part. La mairie de 
Paris vient de rappeler très offi¬ 
ciellement que » son personnel 
n’est pas autorisé A effectuer 
de toiles collectes ». Les pos¬ 
tiers et les. pompiers peuvent 


MOTS CROISÉS 

PROBLEME N> - 2557 


12 J 4 5 6-7 S- 9 



T. Risquent d'ètre percées 
quand 11 y a des éclats. — IL 
Nom qu’on peut donner & une 
très grande pipe ; Le second, par 
exempte. — m. Reste générale¬ 
ment froid en été; Glace A 
Londres. — iv. Transports d'au¬ 
trefois ; But en main. — V. Peut 
arrêter un mulet. — VL On y far- 
brique des pro duits pharmaceu- r 


AUTOMOBILE 


If C0NDUŒU8 «IDÉAL»: 

UNE FEMME MARIÉ 
DE RUS DE TRENTE ANS 

Sla a plus de trente ans. 
Mariée, elle est heureuse en 
ménage et ses enfants lui 
donnent satisfaction. Sans être 
riche, elle n’a pas d'ennui 
d’argent. Elle aime les voitures 
de petite et moyenne cylindrée. 
Elle conduit depuis plus de dix 
ans— TbI est le portrait robot 
du ban, ou plutôt de la bonne 
automobiliste, brossé par le 
Centre de documentation et 
d’information de ('assurance 
(C.DJ-AJ A partir des éléments 
fournis par les assureurs, te 
ministère de la Justice, la gen¬ 
darmerie nationale, l'hôpital de 
Garches (spécialisé dans tes 
soins aux blessés de la route) 
et certains psychologues. 

Pourquoi une femme ? H est 
prouvé que si les conductrices 
provoquent un nombre d’acci¬ 
dents légèrement supérieur à 
ceux causés par les hommes 
(103 contre 99). fl ne s’agit te 
plus souvent dus de simples 
accrochages. Et si elles sont 
responsables des ailes frois¬ 
sées et des pare-chocs enfon- 1 
cés. les hommes, en revanche, 
sont A l'origine de la plupart 
des accidents mortels. En outre, 
les femmes sort, en général, 
moins portées sur la boisson. 

Les représentants du sexe 
prétendu faible respectent te 
code de la route plus que ne 
le font les hommes. Les pre¬ 
mières se voient Infliger A peine 
5 % des contraventions, alors 
que les - seconds commettent 
95 % des Infractions aux règles 
de la circulation. Il faut toute¬ 
fois. tenir compte du fait que 
les/hommes sont plus nombreux 
à conduire que les femmes : Il 
existe, A l’heure actuelle, douze 
millions de permis • mascu¬ 
lins » A comparer A abc millions 
de permis « féminine ». 

L’Age a également une Inci¬ 
dence' sur 1e comportement de 
l'automobiliste, quel que soit le 
sexe de ceiul-cL Les jeunes da 
moins de vingt ans causent 
quatre fois et demi plus d*acct- 
dents que las conducteurs Agés 
de trente ans et plus. En effet. 

Ile sont Inexpérimentés et pos¬ 
sèdent leur permis depuis mains 
de deux ans. Quant A Tétât 
psychologique du sujet H cons¬ 
titue un facteur non négligeable 
de comportement- Des études 
ont montré que, par exemple, 
les personnes en instance de 
divorce provoquaient plus d’ac¬ 
cidents que las conducteurs 
heureux en amour— De même, 
les automobilistes rendus sou¬ 
cieux par les problèmes affeo- 
. tifs, matériels ou professionnels, 
prêtent une moindre attention A 
la conduite de leur véhloule. 

Enfin, la cylindrée de la voi¬ 
ture a une influence sur la 
gravité des accidents : plus 
l'engin est puissant plus les 
dégAts causés sont importants. 


parfois qu’un, banc. — 5. Devant 
lequel H faut s’incliner. — 6L 
Quand il monte,, c'est qu’il va se 
sauver ; .Qu’-on’peut classer avec 
les fauves. —■ 7. Qu’on peut donc 
faire sans, être' prévenu ; Posses¬ 
sif. 8. Ne servît pas long¬ 
temps de résidence t Qui ont 
donc beaucoup marché. — 9. 
Pronom ; Pas libre ; ( Utile pour 
celui qui veut faire le point. 


Solution du problème n* 2558 


• Sïarit&le. — H. Qfcs; Sang. 
.' — HL' KnI lasser.- IV. Usas ; 
Osée. — V. Rit.;. LttL — VL 
Inertie..-- VU. Folj Dur, — VDX 
Jonc i Idée. — IX. Otaegse. — X 
Ux ; po ; ■ Nft.-' -r-XI. :Rée ;. Salut 
■ Vertùgfiement . 

L- Mœurs * jour.- ■— -3. Ainsi ; 

foire-. — .3. Relations. — 4. isSs ; 
Nïcée. *— .5. Lé f: Uns. 8. As¬ 
sourdi. — .7. ' Lassitude. — 8. 
Enée; Ire; Nu. '& Grève ; 


Ufcuiuc uta tuu auiw pUHXTuaoeu- 
tlques. 7— VU. Crie comme un 
cerf ; Cœur de lion ; Pronom. — 
VUL Règles ; Une partie de la 
Judée et de l'Arabie. — ix_ Nom 
d'empereurs. — X. Finit très 


les I j mat’ — XL Beaucoup moins vit 


Edité parla. B.A.ttT,. le Moofe. 
Gérant» i ■" 

***>** Fmtt, Ærectaw de b juMJctSoo. 


étrennes™ Pourquoi - ’ cela chan- J 
gerait-ll cette minée ? n est bien 1 
difficile da refermer la porte de* 
vont la mate qui se tend. Même 
si M. le. maire .voua y autorise 
ou vous le demande.» 


UKRTlUAUgMTiTMT 

L Laisse tout tomber ' quand 
elle est malheureuse ; peut être 
consommée quand on a bu un 


«S 111 flu;Us De Oeproduclion interdite àè. tous erH- 

pulssent pas s échapper ; Bd accord avec Vadvrtnistratioa, 

<tfsea“- — 4. Put la capitale d'une - - -"J. : , ■„ 

principauté ctoétleni»; N’est Ccnmom n- CT UT. 



















































































DOUBLELAME 
NETTOIE 
>£ POUCE 


\ m 


il 


là 


I 




- a. v ; - 1 ’ 


Le bouton blanc pousse une lamelle en plastique qui éjecte les poils et la mousse 
urvuies entre les deux lames. 


SCHICK, 

MmiidlVm 
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CARNET 


I .ARMÉE 


Vos plus beaux 
cadeaux de Noël 
sont déjà 
chez Lancel 


tour un monde de cadeaux 


Fiançailles 

— On noua prie à’aononcër Si 
fiançailles de 

Mlle Marie ROBATEL, 


Voua &tea priés d'asalater 
jbaéques cJ viioa de 

M. Marcel BERGET, 


décédé dans sa qaau-e-vtngt-aeptlôme 
année, qui auront lieu Jeudi, & 

Rende*-roua à f hôpital du Crolfdc. 

De la part de eea enfanta, petlta- 
enfanta et de tonte la - famille/ 

• J. BecKet le Dévenaon. 

Allée dea Plus. 13009 Ma reeille. 


Mme Yvonne BONNET. 

&gée de 60 Iran te-cinq ans. 

lia invitent A s’unir au par¬ 
tage eucharistique on l’église de la 
Juncasse, le mercredi 5 décembre 
1979. & 15 heures. 

A sa demande, votre amitié et vas 
prières remplaceront fleura et cou- 


Le docte aï Jacques Maury, ancien 
naire du Mans, 

Ses enfants et petits-enfante. 

Les ramilles Houreq. Duresu. Denis 


Mme Jacques MAURY, 


16 , place des Comtes-du-Malne, 


iApcher. Villejuif. 

M. Raymond Oaly, 

M. Claude Herai et Mme. née 


i L'incorporation de cinquante mille appelés 

Opération-séduction au 2 e hussards 


dat pour observer un précaution- imprudemment la valeur des ga- 
neux garde-à-vous. Certes. Mais Ions ou s'imaginent cette petite 
il n’y avait pas davantage de année de service comme une 
quoi pleurer. Le 2’ régiment de épreuve sans fin et sans retour, 
hussards. « Noblesse oblige. Les soixante « bleus » avaient 
Chamborant autant » il), rece- l'allure de tous ies « bleus » du 
vait mardi 4 décembre, à Sour- monde : perdus. « paumes ». dans 
dun «Seine-et-Mame). Je général un monde de toute évidence plein 
d'armée Lagarde, chef d'état- de chausse - trappes, de traque- 
major de l'armée de terre, un iot nards et de coiffeurs. ^ 


major de l'armée de terre, un iot nards et de coiffeurs, 
de recrues du contingent 79-*12, En revanche, on ne s’aventu- 
et une troupe, plus ou moins rera guère a souligner la banne 
débandée, de Journalistes venus volonté évidente des officiels du 
assister à i’ncorporation nouvelle 2* régiment de hussards, et on 
manière. Rude journée donc, l'espère, de tous les officiers de 
Chacun, par expérience ou par tous les régiments de 1 armée de 
ouï-dire, pourra imaginer que le terre, pour faciliter 1 incorpore¬ 


ra arques de sympathie reçues 8 T ex 
caslon des obsèques de 

Mme Raymond GALT, 


VENTE A FONTAINEBLEAU 



JUSQU’AU^ 15^DECEMBRE^ INCLUS 

VENTE 
UN LOT TAPIS 
ORIENT et CHINOIS 
SOLDÉ 50 % 


remerciements et de leur gratitude. 


de CLERMONT-TONNERRE, 


û 

BIJOUX 

BURMA 

des milliers de cadeaux brillants 
or, argent; vermeil, zircons, burmalite 


8 bd des Capucines ■ 15 bd de'la Madeleine - 72 Saint Honoré 
16 rue de la Paix ■ 57 av. Victor-Hugo - 60 av. du Général-Lederc 

NICE-TOULOUSE - MILAN - ROME 


entièrement préoccupe de l’aviation c 


i dans l’Impossibilité de répondre ' 
directement aux très nombreuses 
marques de sympathie et envols de 1 


— Une messe sera célébrée le lundi 
10 décembre. & 19 heures, en l’église 
des Invalides, à l'Intention de 
Mme Charles de GAULLE, 
née Yvonne Vendrons, 
décédée H Paris, dans sa quatre- 
vingtième année, le 8 novembre 1979. 


Mgr Jean LEFLON, 
membre de l’Institut, 
décédé à Fols, le 18 septembre 1979. 
et Inhumé à Voozlers. le 22 sep¬ 
tembre dans la chapelle des Carmes 


— Mme Georges C b a u m e t. son 
épouse, • ‘ . I 

1 M. et Mme René Chaumet, I 

M. et Mme Claude C hau met, 1 




- et Mme Jean-Loup Cb a uni et et [ 


BACCARAT ERCUIS BERNARDAUD 

NOËL 

CLUB PARADIS 
DE LA TABLE 

■des objets qui feront 
des cadeaux très aimés 

38.RUE DE PARADIS. PARIS X e 246.90.61 


Tous les jours, tous les soirs.- 

Vous déjeunez tous les jours ; vous dînez tous 
les soirs. Dans- des assiettes, des assiettes que 
vous ne voyez plus. Changez donc de regard. 
Mettez devant vous des yeux neufs et des 
assiettes qui effaceront le gris du jour etf ombre 
du soir, des assiettes complices, des 

BERNARDAUD 

Quoi? Cher? Et si nous vous proposions un 
crédit entièrement gratuit, sur douze mois ? 

Pavillon 

Christofie 

12, rue Royale Paris 8 e 

31, boulevard des Italiens Pans 2 e - 95, rue de Passy Paris 16 e 
Centre Commercial de Pady.IL 


SCHWEPPES parfont. 


ETAIT LA RUE DE 

l'ARGENTERIE 

BIJOUX 

La tradition se perpétue... 

Henri HERMANN 

au n" 46 

VOTE. ACHAT - HEDF, OCCASION 


LA POLLUTION 
DES HUITRES 

Les.huîtres sorit-ellès dan¬ 
gereuses? Gault-Milfau a 
fait’ procéder à un ies? en 
iaboratoire. Les résultats 
dans - le.numéro de décem- 

des chocolats de luxe, les 
meilleures-.* affaires du 
moment chez les cavistes, 
les piégés dçs: ■ paniers- 
cadeaux - et ies 100 cadeaux, 
intelligents qui f 



Il y a maintenant 
3 boutiques 

PUIFOROIT 

pour vos cadeaux et 
vos listes de mariage 


129 bd Hanssmann ’*■ nru 8 e 
téL 563JOJO 

48 «v. Victon-Hogo - ftm 16* 
téL 50.7058 

S c du Vieuas-CotomWer- Paris 6* 
téL 544-7137 


Chacun, par expérience ou par tous les régiments ne î armee de 
ouï-dire, pourra imaginer que le terre, pour faciliter 1 incorpora- 
quartier de Lattre-de-Tassigny. tion des cinquante mille nouveaux 
prototype de caserne aux champs soldats de la 79'T— Sans entrer 
L- u y suffit de sauter la haie dans le détail des differentes 
pour se retrouver dans ies labours opérations — d’ailleurs prévues 
briards — n’a pas été pris au pour durer trois jours — on en 
dépourvu. Les deux pelotons retiendra l’esprit. Le Ueutenant- 
d’honneiir avalent bien répété colonel Rlmaud. commandant le 


de football se jouait tout à fait dement la ressource en hommes 
normalement, à vingt-deux contre nouveaux aux besoins crées par 
vingt-deux, là-bas sur le terrain, If départ des anciens. » Et, 
Le maître-tailleur avait sorti son deuxième objectif : «r Intégrer 
uniforme des grands jours. s . an3 P* 145 Ç**® possible, le 

jeune ewü au milieu militaire. 
T.?™*? 1 C’est-à-dire mettre en confiance 

deT ^Sànélté SÎSÏÏS, d 2 % ILSiï'ïiÏÏiiïSZi 

,îS, n leurs aspirations, et enfin, très 
être, plus nouveaux bans aucun ^ faire faire oueltme chose 
doute, oette bonne volonté, ce J 1 ^ v «-'««e 

5SS B ÏÏffiL de , : TLSÏtfSSüÆ . Derrière le général Lagarde, les 

wr ffiSSa? SSfërtfri Ste f^nfàsnc^- 

ZZ&TBS *ï SB 

7_ —j- .a i«„ , 1 accueil en gare ou du macaron 

m 4A ». les rê^Sv^ieMaoi JZlde d?S) jlNiS 

souvent s’ajouter celui de nmmï- 
liation. des paquetages lancés à 

la tête des afferts tions hasar- clfiques, automobile, fanfares, 

ta^-dâ'îoStîSïïSJi TttLis s&xsiiï? ÿiïr&sssXc'n 

de rigoler mes gaillards, tout le P^sen^tion d un diaporama en 
monde à poil et au dos» musique, du déshabillage au 

monas a pou ei au pas». paquetage {valeur 3 314.S3 francs*. 

Les temps, la doctrine sont de l'officier orienteur à l’officier 
autres. L année se veut accueil- d'accueil, de la promesse d’une 
if.?*? ouverte une « vaste entre r première piqûre T.AJLD.T. à l’as- 
PI^® JL-f e - . der ^. n ^f nationale ou sur an ce de la première permis- 

! mtéï?atim re dJ sioru trois S 0 * 15 à N 0 * 1 * l’intégra- 

du personnel et tion se faisait. Bien, mal? Mieux 
î**55? n « U 5^n?, c ?. rp0 i^ 10 “ q “ l peut-être. Mais sauf à être incor- 
an ® n “ P 01 ® soi-même, et à la vivre, com- 
Tf fKTÎil, 3 tt awenEnr ® r ment savoir vraiment ? 
beaucoup que d affirmer que la 

soixantaine de jeunes gens, tota- PIERRE GEORGES, 

lement abasourdis, hébétés ou - 

pris de fou rire, ont vécu, mardi, des membres de la famille 

leur première journée de caserne j£$ 

«mure une expérience agréable, qu’on™ déîîSna* 8 !^ te mra^de 


SPORTS 


GYMNASTIQUE 

IES CHAMPIONNATS Dü MONDE DE FORT-WORTH 

La deuxième métamorphose de Nadia Comaoeci 

De notre envoyé spécial 

Port-Worth. — Trois ans et Kim, de 2/10* de point, et Natalla 
demi après les Jeux de Montréal. Shaposnlkova de 3/10°. C’est dans 
l’Amérique a redécouvert Nadia les exercices au sol que ia mêta- 
Comaneci. mardi 4 décembre, au morphose de Nadia Comaneci ap- 
Tarrant County Convention Cen- parait d'ailleurs avec le plus 


matinal fixé pour les figures im- tréal. avec sa queue de cheval et 
posées par équipes. Mais aucun ses rubans, a fait place à une 
Américain, gavé de journaux et j®. 0116 coiffée à la garçonne, 
de télévision, ne pourra ignorer déla issant la pantomime pour une 
longtemps la nouvelle métamor- gymnastique d’une grande pureté 


phose de cette chrysalide. classique, mais tout aussi enveiû- 

Ce fut, en effet, une belle bous- ^nte pour le public et pour,, les 
çulade à proximité des barres asy- Juges. Ne fallait-il ' pas que ces 
métriques quand Nadia Comaneci derniers soient sous le charme 
s’apprêta pour son envol. Après P°V r ne Pas avoir remarqué, mal¬ 
avoir souri à la bousculade, le £ré le drapeau jaune agité par 
public faisait soudain silence et H 11 de ligne, un pied posé 
retenait son souffle. Nadia s'étalt 5 0r3 dn rectangle autorisé lors 
élancée. Seul,' le crissement des °^ ne réception ? Heureusement 
moteurs d’appareils phor-js d; P our l’équité sportive, l'envoûte- 
clenchés au même dixième de ï? ent p’avalt pas encore gagné Jes 
seconde, troublait ]e silence de Soviétiques, prompts k émettre 
cette minute trente de rêve. Nadia une réclamation Justifiée pour 
était revenue sur terre dans un rani® ner de 9.90 à 9.80 la noté de 
tonnerre d'apolaudissements. L’at- Comaneci. Elle a encore 

tente était brève. Les Juges lui obtenu à la poutre et 9,85 au 
accordaient 9.95. soit cinq cen- saut de cheval - 
tièmes de plus qu’à Montréal et 

vingt centièmes de plus qu'aux GERARD ALBOUY. 

championnats du monde 1978 à 

Strasbourg. ** ± 

Alors seulement, tous ceux qui „ 
avalent fait la moue en décou- Classement provisoire par équi- 
vrant la nouvelle silhouette de la P eB rT après les fisores imposées : 

« Comaneci •. mince à en paraître « Unlon soviétique, . 191525 ; 2. 
efflanquée fl), comprenaient tous fwumanle, 194^50; 3. RD.J, 
les sacrifices consentis pour en i 93,875 • Etats-Unis. 192^75 : 
arriver là. Quatrième à Stras- i. Tchécoslovaquie, 192.300: 6» - 


talres qui avaient suivi, sans 
doute s’était-eue Juré de tout 
faire pour redevenir la «divine» 
lors des prochains Jeux de Mos- 


lors des prochains Jeux de Mos¬ 
cou^ en réussissant la gageure de 
résoudre ses problèmes de crois¬ 
sance et de gourmandise. 

Au soir de cette première 
épreuve des figures imposées 
Nadia Comaneci a déjà prouv ’ 
son retour au tout premier plan 
puisqu’elle devance, malgré un 
bouleversement complet de ses 
étemelles rivales soviétiques Nelly 


NATIONALE I 
euxlème tour retour) 
i bat CRO Lyon_ .94-80 


Evry bat Monaco . 98-83 


leurbanoe bat Vichy .... 114-99 
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les cinéastes hongrois 
I dans Fhistoire 


«Manhattan », de Woody Allen 


è Le comique et le pathétique 


fft-ry 

f «j! jji-î ^ 



Cette liaison le comble et l’épou- entêté et persuasif comme un 


d'un certain coudre b. Tout i 


« n faut taira confiance aux 


reconnaissant que leurs relations gens. » Ce mot «confiance» dé-* 
sont <charmantes et érotiques», concerte Isaac. Comment aurait- 


vieux dragueur, 11 décide de rom- Tracy pour la dernière fois, 
pre avec elle. Et le tait brutale¬ 
ment Cia scène est superbe) en Dans son ensemble, la pre 


Cannes (où l’on va désonnais 


Lasse de vivre dans l’ombre d’un &K ta* & concourt à la réus- 
homroe marié, elle s'est Jetée au site : la finesse de l’analyse psy- 
cou dTsaac. L’homme marié chologique, l’alacrité de la satire. 


A VEC ses cheveux frisottés n'est pas un film gai Les gags étant un «mi tohu» a d’abord ^ pertinence de la réflexion 

(envctededji?»itfctan),ses abondent, les répliquent fusent, hésité. Hésitations auxquelles morale, l’efficacité d’une mise 

yeux ronds qui toujours étincelantes, dignes d’un Oscar une promenade en «■aih.h» un ^ scène bourrée d’idées sous fia 

s’étonnent os interrogent, son Wilde ou d’un Sachs Guitry. orage diluvien et un lever de •simplicité apparente, la qualité 

visage vaguement chevalin, ses Mais, derrière les plaisanteries et ^ i-Hudson ont mis On. ^ l’interprétation. Sans oublier 

épaules étroites, ses tics et bob les facéties de l’auteur-interprète, prodnit du provincialisme naturellement l'essentiel : cette 

agitation perpétuelle, Isaac Da- que découvrons-nous? Une ville (version « iniellec- a^lance du comique et du pathé- 

vis, quarante-deux ans, feullleto- tentaculaire, fascinante, oppres- tueiie de choc ») instable, com- tique que l’auteur désormais mal- 


nlste è la télévision et romancier, santé, connue un piège mon s- p5exé< , ptng céré- trise totalement, 

m’a rien d’un séducteur. Les fem- trneux. Des personnages désaxés. brale que seasueuTet sans doute 

mes pourtant ne lui ont jamais névrosés, hantés par leurs problè- mnin* cultivée qu’elle ne le croit, 


rare pourtant ne hn ont jamais névrosés, hantés par leurs problè- 


Manhattan est une comédie 


manqué. Deux fois marié et deux mes de sexe ou d’argent, livrés Mtt7 apporte à T* i°T if un réenr- exceptionnellement brillante. Un 
f ois divorcé, il vit présentement à leurs fantasmes, quand ce n'est fort ^^11 a grand "besoin. A P^lsir pour les yeux, un régal 

avec une étudiante, et commence pas à leurs psychanalystes. Un Ëe& pr , nil<q d’argent (sur on coup pour l'esprit, du cinéma « mo- 

à s’intéresser & l’ancienne mai- monde, ou pins exa c tem ent un de j^ te ü a fo^pu son contrat deme » dans le meilleur sens du 

tresse de son meilleur ami, un microcosme, un « territoire » (car avec ^ télévision) s’ajoute, m terme. A une époque où i'em- 

bas-bleu dont le snobisme l’hor- le film est socialement situé de effet, l’agacement que lui r qTTt P» Phase et la cuistrerie font des 

rlpOè; mate quT tombe & pio dans façon très précise) peuplé d'une ^ puM i^üond’nn livre où sa «Wes. Woody Allen vient de 


faime à ladérive. En un mot : seconde femme _(c elle qui l'a prouver qu'on pouvait être grave 
C'est sur ce t hème de comédie rintelligentsla new-yorkaise. quitté «pour une autre femme») AVec légèreté, cruel avec drôle- 

. boulevanflèze (le boulev ard, étant Sur ce mande auquel fl. appar- déballe leurs secrets d’alcôve. Tie . émouvant sans fauese hante 
en Poccurrence Broadway) que tient et où il a fait son trou. Malheureusement, la romance ne Bon film — “- - —*- - 


L'histoire en Hongrie, plus que dans n'importa quel 
autre petit pays, s’est, souvent écrite dans le sang et la 
révolte étouffée. L'originalité du cinéma hongrois aura 
consisté, plus encore qu’en Union soviétique et dans ntalle 
de l’après-fascisme, à être presque toujours présent aux 
moments cruciaux de cette histoire. La rétrospective de 
quatnenuingt-cinq films organisée par Jean-Loup Passek. 
conseiller cinéma du Centre Georges-Pompidou, du 5 décem¬ 
bre au 7 Janvier, couvre soixante années de la production 
hongroise, de la Commune de Budapest, en 1919, aux der¬ 
nières oeuvres d’And ras Kovacs et d'itsvan Darday. Elle est 
accompagnée d’une exposition de documents, photos, diapo¬ 
sitives, affiches. 

Actualités rouges (1919), sur la Commune da Budapest, 
évoque avant la lettre un mal 68, à Parts ou & Prague, la 
Joie d’un peuple réinventant le monde. Un certain Mihaly Ker- 
tesz, toujours sous la Commune, préféra déjà raconter des 
histoires : Mon frire arrive, assez drôle,, annonce le Michael 
Curtiz d’Hollywood. Après 1919 et la répression, c’est le 
silence. Puis on note Marie, légende hongroise (1932), de Paul 
Fejos: retour d’Hofiywood, ie documentaire de Georg Hôlle- 
ring Horiobagy (1936) ; et, pendant la guerre, en 1942, le film- 
charnière d’istvan Szôts, les Hommes dons la montagne , 
d'autant plus émouvant, malgré ses conventions cinématogra¬ 
phiques, qui! a été en partie tourné dans la Transylvanie, 
aujourd'hui annexée par la Roumanie. 

L’après-1945 est mieux connu. Mlklos Jancso domina 
nécessairement cette période : par-delà ses recherches for¬ 
melles très poussées. Il raconte inlassablement le destin de 
son pays et de ses révolutions avortées, au dix-neuvième 
siècle et au vingtième siècle, mais ne s’aventure guère au- 
delà de 1919. L’époque strictement stalinienne et son cinéma 
rose bonbon sont absents. Vers 1954-1955 apparaissent les 
premiers signes de l'ébranlement idéologique, avec Zottan 
Fabri, Karoty Makk. et surtout Félix Marlassy, le plus subtil 
des cinéastes hongrois, rejeton de l'aristocratie, entré en 
communisme comme en religion, et dont l'influence très cal¬ 
culée sur le jeune cinéma des pays socialistes, après 1956, 
s’avéra décisive. 

Avec Remous (1963). d’istvan Gaal, et TAge des Illusions 
(1964), d’istvan Szabo, une nouvelle génération, parvenue à 
ràge adulte lors des événements d’octobre 1956, entre en 
scène. Dés leur premier film, Gaal et Szabo affirment une 
exigence morale, si dérisoire que paraisse ce qualificatif pour 
les mandates orthodoxes. Habile, bien conseillé, malgré des 
hauts et des b as souvent dus à la conjoncture, le cinéma 
hongrois va prendre la tète des cinémas des pays socialistes 
(on sait es qui! advint du jeune cinéma tchécoslovaque du 
printemps de Prague, rayé de ia carte, froidement, par ordre 
supérieur)- 

Nous verrons pour la première fols & Paris rEducation 
de Vera (1978), de Pal Gabor, ancien monteur des actualités 
de l’ère stalinienne : fiction très simple, trè s fo rte, sur le 
mensonge idéologique. Monsieur Mundstock (1976), de Janos 
Veszi, tourné sous la direction et le contrôle étroit de FeRx 
Marlassy, son directeur d’études, révélera ie très haut niveau 
de renseignement du cinéma à l’Ecole de Budapest Seront 
encore représentés le studio expérimental Bêla Balasz, le 
cinéma d'animation, et surtout le film documentaire, ie pre¬ 
mier d'Europe, peut-être, avec, en premier lieu, Une histoire 
simple (1975), de Judit Bek, et Portrait d’un champion (1876). 
de Ferenc Kosa. 

Une délégation hongroise, conduite par Mikios Jancso et 
And ras Kovacs, les aînés, mais- aussi trois représentants de 
la génération de 1956, Judit Elek. Istvan Gaal et istvan Szabo, 
accompagne cette rétrospective à Paris. 


Woody Aflezi a construit Monhot- Isaac Davis pose x 


dure pas. Prise d'un retour de 0041 comme l’angoisse qu’il : 


tan. Woody AHen qui ressemble quols et lucide. H a conscience de f| amw 7 iU, f amant, ^te, bien comme les yeux de 

comme un frère à Isaac Davis, sa futilité, de sa fragilité, de la Tm>0/ . Tiacy et la Rhapsodie de Gersh- 

qjü a son physique <11 joue le pollution morale qui y règne. Cy- win. rose comme Je sentlmen- 

iôle), son charme, son humour, nique, il s’en accommode, jouis- U» solitude ne lui convenant taiigm» et le romantiane qui 


BaO et Intérieurs que. s’il vénère quH a gardé de son enfance renouer avec Tracy. Au terme 

GronchoMarx, fl peut aussi fllr- juive un sens aigu du bien et du d’une course haletante dans 

ter avec Bergman. mal. à certaines heures fl s'y sent Manhattan, fl la retrouve devant 


JEAN DE BARONCELLL 


★ OlrLémrt&èqTO £rauçstes (Besoboaig et Cb*niot>. 

irk Courant décembre, le Centre Qeorgw-Pamsrtdou publiera nue 
brocanta de cent quatre-vingt* pages sur le cinéma hongrois (pis : 
55 F). Premier document dn genre en langue f ra nçaise, l'ouvrage 
offre un aperçu de* différente aspects de l’histoire de cette cinéma- 
tographle, avec des textes d'exégètes magyare (Robert Ban, Istvan 
Nvneticftrty) et français (Jean-Loup Passek. Philippe BasdlquM* 


De fait, Manhattan, fflm drtBe. mal à l'aise. 


une sacaioN 

cinéma ! théâtre 


la porte de son Immeuble, prête 


d’Asie, d’Afrique et d’Amérique 
latine. Plus une section Informa¬ 
tive, une rétrospective du cinéma 
de l'Amérique noire (en collabora¬ 
tion arec le Musée d’art moderne 
de New-York), un hommage au 
maître du cinéma égyptien. SaJah 
Ab ou SelL Deux colloquas (Améri¬ 
que noire et Asie) (Jusqu'au 11 dé¬ 
cembre). 

WEEK-END, DE GODARD 
ET YOLANDA ET LE VOLEUIt, 

• DE MMNELU 

Deux reprises, deux rééditions è 
ne pas manquer : Jean-Luc Godard 
fustige l'ordre petit bourgeois, à 
la veille de mal 1968, et dévient 
féroce ; Vin conte Mlnnelll, avec la 
complicité da Fred Astalre, peau¬ 
fine la comédie musicale améri¬ 
caine d’après guerre 

Fin d'automne, ds Yasujlro Ozu : 
l’ait d'Ozd, familier et lyrique, 
cocasse et tragique, à son plus 
haut degré de perfection; Slbé- 
riada, d'Andra! Mlkfialkov-Kontcha- 
jovskj : le destin de deux famlllea 
sur plusieurs générations. Un pays 
â conquérir; Aurélia Stebwr, ds 
Marguerite Duras : à Técoula d’une 
voix, celle da l'auteur et de sa 
créature, AureHa, üix-fwh ans, écri¬ 
vain ; Alyara Alyam. de Ahmed el 
Maanounl : la dignité du paysan 
marocain, un monde meurt; Don 
Giovanni, ds Joseph Losey i une 
gageure qui partage las specta¬ 
teurs, l’Intégrale de Mozart; Le 
Pull-over ronge, de Michel Drach : 
la justice nécessaire ; La Grand 
Embouteillage, de Luigi Coma ri¬ 
cin! : un moraliste parle. 


LA FAMILLE DESCHIENS 
AUX BOUFFES DU NORD 
Une famille pas-de-chance, des 
gens dont on ne veut nulle part. 
Us prennent la vie par l'absurde. 
Ils transforment l’horreur en gags. 
Le feu intérieur qui nourrit cette 
œuvre-phénomène est d’une excep¬ 
tionnelle richesse de cœur et d’ea» 


Puent» Ovejuna, ft la Cartoucherie 
de l’Epée de Bols : une pièce 
superbe, une mise en scène sensi¬ 
ble et poétique. Apparencae, au 
Petit Orsay : Le Jeu de l'énigme, 
un humour charmeur. Stlg ame sh. 
6 Chaïllot : L’homme et les méta¬ 
morphoses, les chimères de Victor 
Garcia. El pourtant ce silence ne 
pouvait être vide, à Gennevilllera : 
deux mondes, deux langages et le 
théâtre. Un habit pour l'hiver,' è 
E CE Livra : Les vertiges da l’exil 
intérieur. No onan's land, au Gym¬ 
nase : La transparence de la nuit. 
Mephhto, à la Cartoucherie du 
SolaH : L'Intelligence du cœur. 


musique 


ABU HASSAN AU RANEUGH 
Il s'agit là d’une expérience et rien 
ne prouve que le jeu an vaudra 
la chandelle : -Abu Hassan», 
opéra bouffe en un acte de Weber, 
présenté au Théâtre du Ranelagh 
— une salle néo-gothique tout 
chêne comme on n’en fait plus — 
avec des Idées originales, une 
équipe de Jeunes chanteurs déci¬ 
dés et, dans la fosse, un piano- 
CeJs sa fait beaucoup à New-York 
où de petites compagnies donnent 
ainsi «la Traviata» ou «les Noces 


I de Figaro» (en anglais naturelle- 
I ment), mais à Parte c’est presque 
i une nouveauté et seuls les dialo¬ 
gues seront en français. Les chan- 
j tours de l’Atelier lyrique expéri¬ 
mental travaillent leur voix avec 
I, Helmut Upa et, sans subvention, 
tentent d'aller de l'avant soirs la 
1 direction de Michel Raataln. Une 
aventure pour eux Bt pour le publie 
sans doute, mate pourquoi pas? 
(les 6. 10, 11 et 13 décembre, i 

20 h. 15). 

VIVE OFFENBACH 
Du 12 au 31 décembre, tous les 
soirs, sauf le dimanche, les artistes 
de l’Opôra-ComTque et le public 
de la salle Favart rendront un cuits 
è Offenbach pour le presque cen¬ 
tenaire de sa mort. - Mesdames de 
ta halle - , « Pomme d’api ». « Mon¬ 
sieur Choufleuri », ce ne sont pas 
là des ouvrages rabâchés, mais on 
peut g&gBr qu'ils contiennent des 
refrains bien troussée, des airs 
entraînants et ce je ne sels quoi 
de bancal qui les rend Irrésistibles. 
La mise en scène dé Robert Dhéry 
devrait combler les moins difficiles 
ët ta distribution satisfaire ceux qui 
seront un peu plus exigeants. 

DAUMAL VIVANT 
Poursuivant avec des moyens de 
fortune, mais la foi qui soulève Iss 
montagnes, ses concerte au Musée 
GuIrneL l’AClC (Association pour 
la collaboration des Interprètes et 
des compositeurs) rendra hommage 
au poète René Daumal, auquel sont 
dédiées phieleure de» œuvres qui 
figurent au programme : celles de | 
François Veiken, Antoine Tlsné, 
Nicole La charte et Pierre Schaeffer, 
toutes données en création. Les 
autres : « Le Chant des adoles¬ 
cents- de Stockhsvsen », «Des 
danses de l'Inde », par Savitry Nalr, 
et c Le Chien andalou », de Luis 
Bunuel, s’y rattachent de façon 
plus allusive mais promettent aux 
amateurs une soirée bien remplie 
(mardi 11 décembre, 20 h. 30, 

6, place d’(éna). 


Le Service sacré, de M11 h au d ! 
(Salnt-Loute-en-J'lla, le 6 décem- , 
bra, h 21 heures). Abélard, poète 
«4 mostafea par rensemWe G. Do¬ 
tai (Salnt-Thomas-d'AquIn, les 6 et 
7 décembre, è 21 heures). Planistes ! 
face à face : M.-F. Bucquet et C- 
Helffer (la 6, à Montargle. te 7. è | 
Orléans). Le Trouvère, è Lille, mis , 
en scène par J.-GL Auvray (les 7. | 
0 et 11 décembre). Fra Otaroto, & j 
ropéra du Rhin (première le 7 dè- , 
cambre). Requiem, de Du Caunoy. 1 
par l'ensemlbe vocal de France 
(église SalnHJermaln-rAuxerrate, le 
1 7, è 21 heures). Le quatuor Jana- 
| cek aux Amis de la musique de 
chambre (salle Gaveau. le a, à 
i 17 heures). Récital P. AmoyaJ et 
, D. Hovora (dimanche 9. à 10 h. 55, 
au Théâtre d'Orsay). Le Crépuscule 
des «fieux, à Marseille (les 9, 12, 
15 et 18 décembre). Joélle Léandre 
et sa contrebasse (American Con¬ 
ter, 281. boulevard Raspali, le 10, 
è 21 heures). Tournée de l'Ensem¬ 
ble Intercontemporain (Varèse. 
Bérto. Xénakls, Grlsay, Seftônberg), 
le 11, à Arras, le 12. & Aubervfi- 
llers, le 13, à Rennes, ie 14, è 
Tours, le 15. à Poitiers, et le 18. à 
Grenoble. 


léanu h r Espace Cardin : Coucou I de famille, au Musée des arts déco¬ 


te nrvoilou ; Théâtre de la Forge : 


■ : une affaire de ressenv 


GrazIeHa M»»"» « t F«M Ctopol : da d. raulra. do 

OMM d. k CommaMoM d. Brt- sympathie. Afflchcs ail ' 

oeuvres du doc-hultièine siècle à 


expositions 


SOULAGES, KARTUNG, WOLS 
AU CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
Abstraction, lyrisme, gestuaJité, 
écritures» Présence de Fait de 
l'après-guerre à Parte, dans Iss 
étages du Centre Pompidou : Sou¬ 
lages dans les galeries oontampo- 


réunissant les œuvres de ses col¬ 
lections; Wols, dans la salle d'art 
graphique, où sont exposées ses 
photographies, qui, pour avoir été 


Djamel Allant è la GalM-Wonlpar- j 
nasse : un spectacle - fête, une 
musique qui éclate , flamboyante; 
Lee Jnmafics au Théâtre des Dbc- 
ffeures : sketch83, séquences de 
comédies musicales M dérision ; 
Nlcoletta à Bobino : im bon tour 
de chant tradltionneL 


dtmse 


Un programme bâti autour de Man¬ 
fred, ballet de Rudolf Nouraev, qui 
sera — peut-être — donné en alter¬ 
nance avec te Bourgeois Gentil¬ 
homme, de Balanchlne, que Nou- J 
reev devrait être en mesure de pou¬ 
voir redanser ver* le 6 décembre. 

Le groupe MA au festival de LITte : 
Création de Hana, spectacle de 
danse sur le thème de la beauté 
éphémère. Le chorégraphe Yano 
s’est Inspiré du style du théâtre 
du Bimraku (marionnettes japo¬ 
naises) (7, 8 et 9 décembre) ; Le 
baSet ds Stuttgart au Théâtre des 


Rongions et traditions populaires, 
aux A.TJ*. ; des objets, des docu¬ 
ments, des Images pour témoigner 
des croyances et des pratiques reli¬ 
gieuses dans la France tradition¬ 
nelle. Armes et armures du Japon 
ancien, au musée Cemuseh! : cara¬ 
paces et.apparat Picasso, au 
Grand Pelais : ressentiel de la 
dation 'qui prendra place dans te 
musée rie l’hôtel Salé. Le gothique 


Jeanne Lee, è h Chapelle des i 
Lombards, discrète, sensuelle, 

* ignorée : te voix bouleversante 
du free jazz (20 h. 30). Frank 
Wright au Bataclan : Les joies et 
les cris du blues. Henri GuedMy 
au Palais des arts : la salsa 
vécue par un Antifials de Paria 
(21 heures). Lamine (Conte, au 
Théâtre Noir : ta vobe ancestrale 
et modem»- de l'Afrique (20 h. 30), 


Pour tous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou des salles 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES» 
704.7020 [lignes groupées) et 727.4224 

(de 11 heures â 21 heures, 
sauf les dimanches et jours tériés) 




•■.tuLES ,lJ 
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LE MONDE 


Un Uttlra qui Interrompt an 
ptofa succès tas raprésantaBons 
d'uns ptèca à onze panonnages 
«t la remplaça par un vieux Bou- 
tavard à un décor at quatra 
acteurs ; des acteurs qui mantfas- 
«enti 4>d sa plaignent du «manqua 


DE MOZART A RICHARD m 

Le retour des monstres sacrés 


Stiqiaur : on apprend que la . 
tafcllt à Londres, où, tra- 
*nBonnenemwd, fl est aussi solide 
qos te tour EHlsl et attira presque 
«>l»nt de touristes—et de devises. 
Las premiers symptômes sont 
apparus l’hlvsr dernier, au moment 
des grandes grèves, quand il tenait 
se T uy*. 1 un chemin A travers las 
sacs-poubelles pour atteindra ran- 
Wo des théâtres, de quoi faire 
*»cuior le vtsttanr, surtout s’il est 
américain et que, dans le même 
temps. le dollar baissa et la prix 
des places augmenta — à causa 
do rappDeatlon de la T.VJL 

Las saHss privées affichent 


perdu son public, mais on apprend 
< P , ’ H ■ dfl renoncer au projet de i 
formel une rieinrlènui troupe, 


A l'exception de Shakespeare 
et de Stoppard, ces deux 
valeurs «sûres», les gran¬ 
des seines de Londres ont Ignoré 
cette saison les principaux dra¬ 
in a tnrge s contemporains. Le 
Royal Shakespeare a fait re¬ 
cette avec Boulgakov, Gorki et 
| les Américains Hart et Kauf¬ 
man, tandis que le Théâtre na¬ 
tional jouait Tolstoï, Schnttzler, 
Arthur Mffler, en attendant blen- 
: tôt Ibsen et trois OHeilL- Com- 
me dans l’industrie automobile, 
les importations étrangères sont 
mieux appréciées du public, 
semble-t-il, que la production 
nationale, n est vrai que Pin ter, 
c « prince de L'équivoque de- 
oena transparent» selon un crï- 
«qoe, a déçu avec BetrayaL 
Quant à Stoppard. très occupé 
par la télévision, il a abandonné 
l’expérimentation et l’acrobatie 
verbale pour se contenter d'un 
grand succësi commercial dû 
largement à l'excellence de Dia¬ 
na Rlgg. Maggy Smith, Su¬ 
zanne Hampshire. qui se succé¬ 
dèrent dans le rôle principal de 
Night and day. ' 


▼en, Salieri, sénüe et à deux 
ans de sa mort, * continue tCaffir- 
mer çu’fl s'est débarrassé de 
Mozart par le poison . » 


Trop de notes 
trop de mots 


Mozart en. punk 


d est assez nombreuse pour mntn- 


rante. Son aramella saison londo¬ 
nienne cornait un triomphe, B tant 
louer ees billets trois semslnss à 
Pavanes pour voir «Once upon a 
me* è l’AIdwych, ou «Piaf» au 
Warehouse. Mais, dans les deux 
•oBos, on trouve des prospectus 
qm vous prient, s] vous avez été 
•atfsfaft, d’écrire A Mme Thatcher 
et de lui damandèr de recousfdérer 

les subventions de la FLS.O, mena- 
«<e de disparition. En Angleterre 


Seul parmi les contempo¬ 
rains, Peter Shaffer, l’auteur 
d ’Eqrnis, a manifesté sa vita¬ 
lité avec Amadeus une pièce 
sur Mozart ou plutôt sur Salieri, 
médiocre compositeur officiel, 
jaloux du jeune prodige de Salz- 
bourg. Qui a jamais entendu 
parler du Ramoneur dans la 
cheminée, un opéra de Salieri 
représenté la même année 
qu'/doménée 1 La pièce de Shaf- 
fer est une évocation de la vie. 


■ L’envieux Salieri de Shaffer, 
probablement loin de la vérité 
{après tout, ses œuvres conven¬ 
tionnelles étalent bien accueillies 
alors que Mozart était ignoré), ne 
pardonne pas à Dira d’avoir 
donné à-oet sentant obscène» le 
génie créateur qu’fl lui a refusé. 
H va donc se vouer à combattre 
Dieu «dans sa plus pure mani¬ 
festation la musique de 
Mozart», livrant-la bataille de 
l’envie et de la médiocrité contre 
. la génie. Shaffer développe ce 
thème pendant trois heures, ce 
qui affaiblit l’intensité drama¬ 
tique de la pièce. Et surtout les 
dévots du « divin » Mozart ont 
4 subir le choc de le voir repré¬ 
senté sons les traits de l’insup¬ 
portable jeune « punk » en per¬ 
ron». légèrement demeuré 
s'esclaffant bêtement, vulgaire, 
multipliant les plaisanteries sca- 
tologiques, mal a vulnérable, 
pathétique et touché par la 


septuagénaires, Richardson et 
Glelguld, se cantonnent dans des 
rôles d’appoint. 

" Mais la race se ren o uve lle-. Au 
National, John Wood s'attaque 
au premier grand rûle du réper¬ 
toire, celui de Richard HL où 
s’illustrèrent les plus grands, de 
Garrick, Kean Jusqu'à Glelgud 
et Olivier. Tous les critiques 
pensent qu’il n’a pas (encore?) 
gagné le défi lancé à ses prédé¬ 
cesseurs. Sa longue silhouette, sa 
diction nasillarde remarquable 
de précision et de vSocité. le 
servent admirablement pour 
Illustrer le côté satanique, 
qynlque, l'humour noir du per- 
sonnage. San Richard est un 
psychopathe, il lui manque la 
paissance tragique; le souffle 
lyrique du monstre qui inspire 
■ la terreur et une certaine pltîé. 
Kû tout cas, Sooffield et Wod 
▼ment le détour pour tons ceux 
qm passent par Londres». 


Le Boulevard aujourd’hui 


^ les anànes 60. rEscaiier, sur le scène et dans la salle, 
une comédie qui taquine un vieux Car tout est là. Le public n’est 
couple d’homosexuels l Les An- plus es qu'il était, bourgeois. 


<0 fè ii! 1111 


détourné le théâtre de digestion monde contemporain, 
de sa fonction, ils ont ouvert le 

Bœleverd eux gronde cou- Dam lu meme vebtu. Stoppard 
rama d'idées de eee tempe, et, B mont 6 tme véritable enquête 
toufoura nous prétexte de noue „ r rtetomeSon. Elle treppe per 
■ lalre passer une bonne e O i r è e ; a prodigieuse complexité du 
pea ennuyeuse, pue prétendeuee. raisonnement. Il n'r mempie 


Comme un vulgaire 
Meurtrie 


liberté de la presse, ses respon- 


par le contexte, par des réparties /ogue & l’emporte-pièce, 
à l’emporte-pièce. 

En volet quelques exemplee. Je L'edUm en ettee en Mriqo. 
poumfe an citer d'outrée. Le deneunpmremenecéper rm 
piètre de Brien Clerire Can yau dpup d'Etat eh az an coopèrent 
heer me from the bac fc teit nette mari6 " um toonnn révisante, 
comble depot, de, mole. H leur JL 

dire qu'elle est menrellleeeement ‘Pédieux é TaflBt « 

Interprétée per un aclatir dur le f™ bon ’°°°P « '«"* *»”• 
retour que noue axone va cet « ""T In boite eu 

été È le télévïeion don, une dre- 'f* «T 1 !*■* franchement 
matlque britannique de Stoppard * UL J2 a ü c *“ s po " “™ 

où II louait un proteeeour dodo- f""» £5? d " ‘ uttur - 

ouladouB nllant mont i nn E*oty Bood boy daeervea a ft«or. 


cvwawOTi ae ra vie. 

des épreuves, de la mort de 
Mozart racontées sous forme de 
Dash-back et d'apartés au pu¬ 
blic de Salieri s’accusant finale¬ 
ment d'avoir littéralement em- 
pakûnné Mozart. Selon Beetho- 


« Trop de notes », déclare 
Joseph u à Mozart après, la 
première de FEnlèoement ou 
séroiL Trop de mots, pourrait-on 
dire de la pièce de Shaffer, dont 
le très grand succès est assuré, 
dans une large mesure, par la 
remarquable performance de 
Ram ScoffieM, acteur noble; 
merveilleux de présence et dln- 
telUgence, . jouant sur tous les 
registres de sa célèbre voix de 
bronze. Paul ScoffieM est un des 
derniers monstres sacrés. Lau¬ 
rence Olivier, convalescent, s’est 
retiré de la scène et les autres 


; Rajeunir Interprétation va de 
pair avec la modernisation dœ 
classiques. Ainsi, à l’intention du 
jeune public, 1 le Young vie pré¬ 
sente; dans, une mise en rpèn? de 
Michel Bogdanov, un Richard HT 
chef d’un des gangs engagés 
dans un mortel règlement de 
comptes. On s’y tue à coups de 
revolver, Buckingham, portant 
des lunettes fumées, tombe sous 
les rafales de mitraillettes et 
Richard, un verre de whisky à 
la main , est tué comme un 
vulgaire Mesrine. Evidemment, 
Te fameux cil « Mon royaume 
pour un cheval ! » étant déplacé 
dans ce contexte; on Pa sup¬ 
primé- 


où II louait un protessaur de Un- t*™ d “ mô/no auteur ’ 

guledque allant essiater è un Bood boy bseervas . fiivor. 

oongrée é Prague. Là. g est q " 1 *.P°“ r “*» "" OT- 
architecte. Il a construit une ville Pblatrique en U.RS.S. 

A la campagne. Il y vit et U an 

crève. Surgissant en milieu de En voyant cela, on se pose 
difficultés conjugales et de ten- la question de savoir pourquoi, 
tâtions extra-conjugales dans une en France, on ne pourrait pas 


variez dans un supplément de ce émouvant, à 


des locataires, éditorial, brel i 


La raison, ta vraie raison sauta 


dossier complet. Pas drôle pour aux yeux : de nos jours, ce 
un sou évidemment, ça n’est pas n’est pas au théâtre que se des¬ 
son propos. Alors que là, ouf. tineat les jeunes auteurs bril- 

Lo but visé est atteint fon ae lants, c'est au cinéma. Or, en 

demande comment). C’est dTobta- Angleterre, du cinéma, O rfy en 
nlr un rire tartes les deux ou e pas. 
trois répliques. Ce n’est possible 

évidemment que grâce ù un sens CLAUDE SARRAUTE. 
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Wjt 1» p uW fc™£ 
^ bour Heol* 

? Cf T Brtin,âfe *% 

1* taterrogafon 
mtomparain. 

1 i»*raa vs In», Stoppant 

Mi» véritable *2? 

frapp^ 

»fa«w* comp/axÊta 7 0 
nmntm 8 s'y manmifl 
aoc “ n élément d _ 
pour un sujet — j. 

■ M Presse, ses fta^ 
,.eas.effenoes et ses rfve 

■ senüte gosn 
ï pfwn/ére vus p-p,, ri ,„ 


k; pfwn/ôre vus «rtmX. 
fêdoportapièce. 

m MO situe en Aîrfqi» 

» pays roenacé par u„ 
Etafcfrar un coopérant 
i ifl» tomme ravissants, 
kC* « facile. P/ualeun 
r/Mpftdeux i r affût « 
*;«ceop « d'une 1*^ 
M renvoient la balle au 

ar j#Bt p lacé franchement 
•A Mtm chose pour une 
pièce du môme auteur, 
Xndtay tfaservea a lavw, 
pour cstfr* un asiie psy^ 1 

m* «o trm 


Wioa dl ««tir pourw, 
Bmre.on ns pourrai! 

Jn autant- J» n'ef nu 
i ft -0nM conu'due de ; 3 
toiles. Je îrauire au 
■A* "«B» ** AtSM*» 
aPten** Insanà par Ui- 
Çerrmiff, rêussii, en .naos 
WH. à nous nrjSrs pfct 
iot ef à dissiper, ne sérai¬ 
ls jpttaiw ferais, des P’«- 

, «offtJet Mfw. er Mann. 
*en. tt **ie «.soit aaro 
nos .*ws, n 
W.AMîre que se ta- 
t M «**» ** 

t c'ssf pir eWTO. Or. n 
«Mme *> «■>*=*• ï aV r 


.« . M0TONDE MJ 
*»J - OOMVtKnOU 

,'fSSrè. Tort^»?*-* 



ENTRETIEN AVEC LE MINISTRE DES ARTS 


«Il faut un équilibre entre les soutiens public et privé» 


: Piaf > ou la tragédie d’une femme 


L ’ARRIVEE ao pouvoir des 
conservateurs avait fait 
naître un espoir : le minis¬ 
tère des arts. Jusqu'ici rattaché 
à celui de Téducatlon. devenait 
Indépendant. La nomination à 
sa tête de M. Norman St John 
Stevas, homme fort au sein du 
cabinet et leader des Communes, 
rassurait l’intelligentsia. Mal¬ 
heureusement. la promotion de 
oet homme brillant, très indé¬ 
pendant' d'esprit, cultivant soi¬ 
gneusement une certaine excen¬ 
tricité et une pointe d’arrogance, 
est intervenue au plus mauvais 
moment, car elle a coïncidé avec 
une réduction sévère des dépenses 

publiques. Le ministre a réussi 

à ptrqi tpr à 2 « Ja diminution 
des crédits alloués à l’Art Council 
(A.C.), organisme indépendant 
chargé de répartir la manne des 
fonds publics à mille deux cents 
« clients » (1). En revanche, il 
n’a "rien pu faire pour exempter 
d’une T.VJL fortement augmen¬ 
tée les places de théâtre et de 
concert, dont les prix se rap¬ 
prochent ainsi sensiblement de 
ceux pratiqués sur 2e conti¬ 


nent M. St John Stevas d’avoir 
trahi leur cause, et l’invitent & 
démissionner. 

R estime, quant 4 lui, que 
son devoir est de rester à son 
poste et de faire face. Puisque 
le gouvernement n’est pas en 
mesure d’augmenter son soutien, 
le moment est venu, pense-t-il. 
de faire appel aux ressources du 
secteur privé. En 1978. les fonds 
procurés par les entreprises 
industrielles et commerciales ae 
sont élevés à 4 millions de livres, 
somme relativement faible par 
rapport aux 60 minions de I'A-C. 
Mais la politique visant au 
transfert des charges de l'Etat 
vers le privé soulève de nom¬ 
breuses critiques, y compris au 
sein de TAC. 

c Nos difficultés économiques, 
dit le ministre , font que nous ne 
pouvons pas espérer obtenir 
davantage d’argent. La commu¬ 
nauté artistique doit accepter 
l'aide privée, qui sera favorisée 
par des concessions filscales. > 


encourager la libre entreprise 
n'est pas incompatible avec la 
nécessité pour l’Etat de financer 
certains organismes de prestige 
dont lui seul peut assumer les 
charges : l’Opéra, les musées. 

— En province, les limites 
fixées par le gouvernement 
aux dépenses des autorités 
locales ne vont-elles pas 
affecter les activités artisti¬ 
ques décentralisées? 

— La tendance des autorités 
locales est. souvent de ne pas 
considérer les arts comme priori¬ 
taires. donc de réduire d’abord 
les crédits qui leur sont desti¬ 
nés. Je ne peux rien faire d’autre 
que tenter de les dissuader. » 

M. St John Stevas est satis¬ 


fait des efforts entrepris sous 
son impulsion pour la protection 
du patrimoine : d'une part, les 
modifications fiscales envisagées, 
qui permettraient d’exempter 
d'impôt les dépenses engagées 
pour son entretien ; d’autre part, 
la création du National Heritage 
Fund pour l’achat d’objets d’art 
et do domaines. Au sujet du 
cinéma, le ministre admet qu’il a 
beaucoup & faire, mais qu'il sera 
nécessaire d’attendre le retour à 
la prospérité pour aider les jeu¬ 
nes producteurs. L’aide est d’au¬ 
tant plus difficile & mettre au 
point qu'en Grande-Bretagne, le 
cinéma dépend de deux minis¬ 
tères et que la distribution est 
entre les mains d’un groupe très 
limité d'entreprises. 


Un moyen, non une fin 


Les grands mécènes de jadis 


— Le-rôle de l'Etat est de créer 
un cadre favorable au développe¬ 
ment des arts. H ne doit pas 
intervenir directement, et, Dieu 
merci ! l’A-C. est là pour empêcher 
toute pression politique. Ce qu’il 
faut, c'est un équilibre entre les 
soutiens public et privé. Avec un 
gouvernement conservateur, il est 
normal que la balance penche du 
côtêdu privé, qui a ses avantages: 
moins de bureaucratie, plus de 
souplesse, de liberté, une grande 
p ossibilité d'extension— 


rentabilité au détriment de la 
recherche, de la création 
expérimentale? 

— Un danger ? Peut-être. Mais 
l’expérience ne justifie pas cette 
appréhension. Les grands mécè¬ 
nes de Jadis n'ont pas soutenu 
uniquement les talents reconnus. 
> pensez aux Impressionnistes, à 
Picasso. 

— L’Etat peiit-ü se désin¬ 
téresser des groupes d'essai? 

— Non, mais c’est la tâche des 
A.C. de les soutenir. Le mécénat 
privé doit apporter une aide 
complémentaire. Encore une fois 
nous recherchons un équilibre. 
Diminuer le rôle de l’Etat et 


— Dans la perspective 
d’une réduction de la durée 
du travail et de l’extension 
des loisirs, YEtat ne devrait-il 
pas augmenter le budget des 
arts? 

— J’espère qu’un Jour nous 
pourrons le doubler. L’expérience 
de la guerre a démontré que, dans 
les périodes de pénurie, les gens 
se préoccupent du spirituel Les 
arts peuvent Jouer un rôle très 
important, mais d’abord U faut 
former le public, faire en sorte 
que l’art ne soit pas l’apanage 
d’une élite, avoir une conception 
plus large de la culture, encou¬ 
rager le jazz, la musique pop et, 
bien entendu, la télévision^. * 
Quant aux « communauty 
arts» (groupes de théâtre ama¬ 
teur, orchestres locaux, exposi¬ 
tions diverses), le ministre s’y 
déclare favorable, mais II reste 
sceptique à l’égard d’une culture 
venue de «la base ». U espère que 
son gouvernement ne sera pas 
Jugé uniquement sur ses réussites 
économiques, mais aussi sur ce 
qull aura accompli dans le 


MÂR1SHAR PATRE • ELYSEES POINT SHOW • CUGHY PATRE • IMPERIAL PATRE • GADHDMT RICHEUEO 
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domaine culturel. H pense que 
Mme Thatcher en est consciente 
mais qu’elle doit se concentrer 
sur les problèmes de l'économie, 
qui, dit-fl. est un moyen et non 
une fin. 

« Pour le moment, elle est 
sa priorité absolue. 

— Sans doute, mais moi je ne 
suis pas jninistre de l'économie. » 


(1) Créé eu 1946. le conseil compte 
dix-neuf membres nommée pur le 
ministre des arts, qui ne supervise 
pu et n'est pas responsable des 


activités du conseil devant le Par¬ 
lement, ^Le^conaeÜ recrute son per- 

mcmbren non payés des divers bu¬ 
reaux qui ont la charge d’apprécier 
dans chaque discipline artistique 
les demandes de subvention. 

(Z) A l'exception des Pays-Bas 


et-du Danemark, qui imposent au 
théâtre le taux standard de la 
T.VA, les autres pays de la Com¬ 
munauté appliquent un taux ré¬ 
duit d’au moins la moitié. En 
France, la T.VA. sur la théâtre est 
de 7%. alors que le taux standard 
ut â 17,8 % ; en Allemagne, le 
théâtre est exempté de la T.VA 


L E Warehouse. dans sa ruelle 
sombre derrière l'AWwych, 
B un air clandestin. CTest, 
dans une sorte de grenier, un 
théâtre de style marginal, mais 
occupé par la très officielle 
Royal Shakespeare Company. 
Des bancs disposés sur trois 
côtés entourent une extrade. Un 
accordéoniste en ceaquatts et 
foulard fous Plgalla et (h) Mar¬ 
guerite MonnoL. 

Quand, enfant, on a eu Piaf 
pour idoles quand on rossent 
encore sur ses doigts la sur¬ 
face râpeuse des 78 tours, quand 
on a toujours en tête sa voix, 
sas histoires de - pauvre nègre, 
de nègre maigre- et le fanion 
de (a Légion, on attend la coeur 
battent, avec un sentiment de 
sacrilège, l'histoire de cette Piaf 
que Pam Gems a écrite en 
anglais pour les Anglais. 

Ils l'aiment A raison d'une de 
ses chansons passées toutes les 
dix minutas, un restaurant, dont 
le patron est espagnol et le chef 
italien, peut prétendre â l'appel¬ 
lation - bistrot français Ils 
l'aiment, mais ne vont-ils pas 
rabîmer- L'accordéoniste fait 
craindra des clichés tristes. 

Elle entre : r o b e noire, bas 
noirs, sandales plates. Elle s’ap¬ 
pelle Jane Lapo taire et ne lui 
ressemble pas, mais son visage 
creux, ses yeux translucides, ac¬ 
crochent sur l’Instant On Installe 
un gros micro d'avant guerre. Elle 
me! ses mains sur ses hanches et 
commença las Mûmes de la 
Cloche — en français, avec un 
très léger accent quôbéco- 
normand. Elle s’évanouit Flash- 
back. on retourne aux débuts : la 
rue, Louis Leplée, les flics, les 
marions, une copine qui s'ap¬ 
pelle Tolne. Pam Gems c’a pas 
écrit l'histoire de Piaf, elle a 
rôvé sur le destin exemplaire de 
la « môme » qui, parvenue au 
sommet de son art et de la gloire 
sans trahir sa classe, a sau¬ 
vagement préservé son Identité 
et en est morte. 

Piaf, c'est la tragédie d'une 
femme libre, découpée en sé¬ 
quences, avec une volonté de 
sécheresse qui souligne la vio¬ 
lence vraie des épisodes mélo¬ 


dramatiques. Les étapes de la 
passion de Piaf se mettent en 
place : les hommes — fascinés 
ou opportunistes. L'exploitation 
de son énergie et de son talent 
— sa f-’rea de travail. Sa révolte 
qui dérive vers l'autodestruction 
par l’alcool et la drogue. Une 
tragédie brachiianne, en somma, 
qui évite les excès démonstratifs 
grâce aux acteurs. 

ffs n’essaient jamais de donner 
HUusion de la réalité. Ils en 
prennent le contrepled. Evidem¬ 
ment, voir Cardan sous l'aspect 
d’un géant blond, moustachu, 
fait sursauter une seconde. La 
qualité du . spectacle est juste¬ 
ment de déchirer la mythologie 
sentimentale, pour faire flamber 
la vie cruelle. Tous les acteurs 
sont étonnants de justesse et 
de rigueur dans (es nuances, et 
Jana LapotaJre est extraordinaire. 
Elle recrée une Piaf vraie et 
symbolique avec q u e Iq u e s 
gestes, quelques signes connus : 
les mains enserrant le visage 
un peu oblique, un trait rouge 
qui déborde des lèvres, les che¬ 
vaux malades et le rire, ce rira 
glorieux, inoubliable. Elle nB 
chante pas comme Piaf, elle la 
chante avec une ardeur, une 
rage puisées, dit-elle, dane ses 
Interviews des souffrances et 
des manques de sa propre 
enfance. 

A l’exception de r Accordéo¬ 
niste — et des Trois Cloches 
au salut final avec l’ensemble 
de la troupe, — elle a choisi 
des chansons peu connues, 
qu'elle Interprète partie en an¬ 
glais, partie en français, comme 
si elle voulait faire découvrir 
une femme différente qui 
sa cogne, se débat, & la recher¬ 
che d'un absolu, qui se bat, 
apprend le mépris des hommes, 
triture la dérision, refuse de 
désespérer ; mais l'amour lui est 
Interdit, Cardan meurt, et elle 
rencontre Sarapo trop tard. 

II y a bien des hommes impor¬ 
tants dont il n'est pas parlé dans 
cette histoire qui n'est pas réa¬ 
liste, que Jana Lapotelrs monte 
jusqu'à l'outrance et contrôle 
avec une maîtrise amère, venue 
d'aiKlelâ du talent 

COLETTE GODARD. 
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DISQUES 



Musique 


OPÉRAS 

EN TOUS GENRES 


La production ds disques d'opéra 
continua À un rythme effrayant qui 
devrait finir par épuiser le fonds 
s'il n’y avait heureusement la pos¬ 
sibilité d'éditer quelque énième 
Faust ou Don Giovanni— 

Lee publications de l'automne 
sont cependant tort originales pour 
fa plupart. Ainsi. Xerxèa (ou plutôt 
Sente) de HaendeL fort bien 
accueilli récemment à La Basnar- 
dlôru. ne ae limite plus à son largo 
qui passait A tort pour un chef- 
d’œuvre de musique religieuse 
Cette ouvre de deml-oaractèra. 
tantôt bouffe et tantôt sérieuse, est 
rayonnante de vie sous la direc¬ 
tion de Jean-Claude Malgoire, tou¬ 
jours vigoureux et baroque, excel¬ 
lemment entouré par Cerofyn Wat- 
klnson. Paul Esswood et Barbera 
Hendrlckx en particulier {8 d. CBS, 
79325, offre spéciale). 

Nouveauté absolue avec Armlda 
de Haydn, dans la belle Intégrale 
que poursuit Antal Dorât), avec Ici 
Jeesye Norman. Clara AhneJÔ et 
Nonne Bu r rowes ; comme souvent, 
cette couvre Inégale culmine au 
troisième acte, quand Haydn a eu 
le temps de se laisser émouvoir 
par ses personnages (3 d. Philips. 
6/B9LQ21. offre spéciale). 

Pour Mozart, on fera une petite 
place au Roi Pasteur de sas quinze 
aria, dont la musique un peu pâle 
n'est guère animée par Léopold 
Hager et le Mozarteum ; mais trois 
dames excellentes (Sona Gtiaza- 


rtan, Arleon Auger et surtout Edith 
Maihis) lui redonnent les couleurs 
de sa, Jeunesse- prometteuse (3d. 
DG, 2709.093, offre spéciale). Mais 
c'est surtout Ja Clémence de Titus 
qui as volt offrir une pleine réha¬ 
bilitation : la damier opéra de 
Mozart après le Flûte enchantée I 
Le nouvel enregistrement de Kart 
Bôhm a trois atouts majeure : la 
Staatskapeile de Dresde, la sublime 
Berganza (Sextus), l’étincelante 
Julla Varady (VltelIIa) ; (es homme* 
sont moins convaincant» (Schreter, 
Adam);,BÔhm s malheureusement 
gardé nntégrairté des récita tife 
- secs »... da Susamayer et's’en 
tient & un style assez sévère, un peu 
trop compassé <3d. DG, 2709 092, 
offre spéciale). On pourra préférer 
l'enregistrement phi» dramatique* 
et fascinant da Colin Davis.(Philips, 
avec- Baker, Von Stade, Popp), mais 


Au rayon des classiques, une 
Damnation de Faust avec {'Orches¬ 
tra de Paris, dirigé par BarenboTm, 
A qui Berlioz réussit, et une distri¬ 
bution de luxe : Domingo, Flscher- 
Dlesfcau, Mfnton, Bastin (3 d. DG, 
2740.199; offre spéciale) ; puis un 
Faust de rOpéra de Paris, dirigé 
par Georges Prêtre, avec Frenl, 
Ghlaurov. Domingo, Command. Tall- 
fon. auquel on ne peut guère re¬ 
procher qu’un petit accent étranger; 
mais qu'y faire 7 (4 d. EMI, 106. 
03574/77. offre «péclale). 

Une curiosité. VOrestela (1895) 
de Tanélev, par le Grand Théâtre 
blétanissien, œuvre académique as¬ 
sez étonnante après l'explosion na¬ 
tionale des Cinq, dont certaines pa¬ 
ges ne manquent pas d’une certaine 
grandeur classique ; on est loin 
l'Eschyle toutefois {3 d. DG. 2709. 
007, offre spéciale). 

En revanche, quel délice que 
cette Femme silencieuse de Richard 
Strauss, gravée pour Ta première 
fola avec la Staatskapeile de Dresde 
sous la direction de Marek Janow- 
akl. opéra bouffe étincelant, où un 
barbon épris de calme épouse une 
femme - silencieuse - qui se révé¬ 
lera un diabolique moulin à paro¬ 
les. Et Jeannette Scovotti nous fait 
perdre la téta autant qu'au savou¬ 
reux Théo Adam autour duquel un 
barbier, un ténor amoureux, une 
gouvernante et une troupe de comé¬ 
diens italiens dansent la scalp d'un 
scherzo perpétuel, achevé par un 
final plein d'attendrissement où la 
paix règne enfin (3 d. VSM, IBS. 
03534/36, offre spéciale). 

Un opéra moderne enfin. Lear, 
d'Aribert Relmann (1938), où le 
drame - sublûne de Shakespeare 
trouve une expression lyrique sai¬ 
sissante, môme si ré langage atonal 
peut encore tourmenter certains 
auditeurs, FTscher-Dleekau réalise 
dans ce Mie, écrit pour lui, une 
dé sas plus bouleversantes incar¬ 
nations scéniques, entouré par 
Helga Demesch, Julie Varady, Co¬ 
lette Lorand et l'opéra de Munich, 
sous la direction de Gard Albrecht. 
où rœuvra tut créée l'an passé. 
Une œuvre qu'B faut absolument 
connaître et- pénétrer pou A peu 
(3 d. DG, 2709.009, offre spéciale). 


Variétés LIVRES 


JEAN-PATRICK 

CAPDEVIELLE 

Avec ce . premier ■ album, Jean- 
Patrick. Cap&evialle s’impose grâce 
& une igjç -IcÀaudfh. sauvage, qui. 
a partcta/fea* fureurs de Dylan,. 
une musique qui a de l’ampleur. 
Joue sur l’efficacité, des mots qui 
partent de la ville et des rues. 
Jean-Patrick Capdevielle a sans 
doute des réminiscences de Dylan 
et de Hlgefin, mais U « déjà une 
manière bien ’ persopnefie et une 
force peu commune pour évoquer 
la mrit « quand la vent de minuit 
s'égare -, que Ton cherche d’au¬ 
tres visages, d’autres vies, et que 
l’on rencontre un clochard. - qui 
veut rayer le monde du bout de 
son dtriçe à et • un Einstein des 
‘ boulevards qui s'ennuie, prend son 
fusil à lunettes et monte sur le. loft 
pour nettoyer la planète ». (33 t, 
83967.) r- C. F. 


GEORGES BRASSENS JOUE AVEC 
MOUSTACHE Se Souvenant 
du début des années 50, où 
H descendait de Montmartre et 
chantait à Saint-Germain-des- 
Préa dans le club où officiait 
Claude Luter- et Moustache, 
Georges Brassens s'es! associé 
avec Moustache pour réaliser 
deux aibums de Jazz traditionnel 
â partir de ses chansons. Michel 
Attenoux a écrit les arrangements 
et Moustache a rassemblé autour 
de Brassens et de son Adèle 
Pierre Nicolas, à la basse, des 
musiciens français af américains 
. chevronnés comme Harry Edison, 
Cat ‘ Anderson et Joe Newman 
(trompettes), Eddie «Lockjaw» 
Davfa (saxophone ténor), Benny 
V a s s a u r (trombone), Marcel 
Zanlni et Michel Attenoux. Sur 
r ensemble des deux albums, 
Brassens ne chante que deux de 
ses titres : le Tempe passé, et 
une création ; Elégie à un rai 
de cave (deux albums Philips, 



EARL SGRUGGS : Today and for 
ever. — En 1944, Earl Scniggs 
introduit au Grand’Ote Opry de 
Nash ville le style -plcklng» au 
bango. Trois ans plus tard. Il 
forma avec le guitariste Lester 
Flatt l'un des plus célèbres duos 
de la musique country. Depuis, 
Earl Scniggs a connu une grande. 
popularité avec des titras comme 
Foggy Mountain BreaXdown (Joué 
dans le film Bonnle and Clyde / 
et se présente toujours ayec le 
Earl Scniggs Review. Malheu¬ 
reusement, le dentier album de 
la troupe (famHfaie) laisse peu 
de place s la virtuosité d'Eàri 
Scragga. Piburtant entre deux 
chansons sucrées. Il y a brus- 
: quement une bouffée de mu¬ 
sique country fidèle aux racines 
(33 t C-B.S. C.B. 271). 
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Galerie l'Obsidienne 


et 1975, en a repris des chapitres 
revus et corrigés. Il a ajouté, pour 
une édition différente, des cha¬ 
pitres Inédits (dont un entretien 
«i 1963 avec « Minou » Philips. 
Iq mère de Gérard, disparue 
depuis), une filmographie et une 
théâtre graphie détaillées, comme 
on en trouve maintenant dans les 
albums que publia Henri Veyrier 
(le format de l’ouvrage de Pèrisset 
est le même). Là où Ssdoul cher¬ 
chait les dimensions humaines, 
Pèrisset, sans négliger celles-ci, 
a plutôt mis l'accent sur le mythe 
et la légende, rendant hommage 
à un Gérard Philips héros de 
lumière posé sur un piédestal. — 
J. S. 

★ George* Badonl : 
phBtpe. Edition» T.nwin unler. 108 p- 
120 UL 

. -fc Ma'Triw Pèrisset i G èrent 
philipe. Editions Alplyl Lefenvra, 


fysa du Jeune Brecht dans les 
années 20 apparaît comme eon 
étude te plus intéressante pour 
tout Individu simplement curieux. 
Jean Jourdhèull possède davan¬ 
tage qu’une sèche connaissance, 
ff est vrai que. avec Vincent D a 
monté trois versions de la Noce 
chez les pet/ts-boorgeola. Tans 
heure et trompettes, la Jungle des 
villes. 

Jean Jourdhèull publie des écrits 
à propos da ses pièces, de ses 
mises bd scène, de projets et même 
s'il n'est pas directement person¬ 
nel. on le retrouve, on découvre sa 
sensibilité, un sourire adouci 

C. G. 


-* Le Théâtre, rAriistS, l’Etat. 
Hachette - Littérature, collection. 
erZcîiappÊe belle». 238 p. 


GÉRARD PHILIPE 

Gérard Philipe disparut. A trente- 
sept ans, te 25 novembre 1359, au 
moment où au théâtre et eu - 
cinéma. Il commençait, dans ees 
rôles, une mutation d'homme mûr. 

Il a laissé l'Image Inaltérée, sau¬ 
vent dite «romantique», de la 
jeunesse da l'après-guerre et des 
années 5a Les deux livres qui 
sortent pour le vingtième anni¬ 
versaire de sa- mort ont pour 
auteur* des témoins de son temps 
et sont d’aJHeurs, des rééditions. 

la Gérard Philipe de Georges 
SadouJ bit écrit en 1967 pour 
figurer, premier volume consacré 
â un acteur, dans la collection 
• Cinéma cfaujourd'hui * des édi¬ 
tions Seghers. Georges Sadoui 
mourut avant sa parution, ce qui 
renforce l’émotion que nous éprou¬ 
vons, aujourd’hui, à relire ce 
témoignage simple, direct fami¬ 
lier, d’un historien célèbre sur un 
comédien célébra qui devint son 
ami et qu'il définissait autant 
comme homme engagé dans te 
«mondé réel» que comme acteur 
symbolique. 

En 1967, Sadoui n'hésita pas & 
faire une autocritique lucide des 
positions qu'il avait' prises contra 
certains films trop j.« noirs » (tel 
Une si folie petite, plagéi d’Yves 
Allégro!} parc» que «la mode 
restait du côté de 'ta gauche, & 
un optimisme inconditionnel-. Le 
récit de. son voyage en UJLS.S., 
en 1954, pour te première semaine 
du cinéma français là-bas, en 
compagnie de Gérard Philipe, 
René Clair et une délégation d’ac¬ 
teurs, est un modèle de reportage 
vivant et chaleureux où l’on sent 
mieux que par de longues analyses, 
ce qui fit la popularité de Gérard 
Philipe chez nous et hors de nos 
frontières. 
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LE THÉÂTRE 
L’ARTISTE 
L’ÉTAT 

Jean Jourdhèull rassemble sous 
le titre le Théâtre, 7Artiste, retai. 
une série d'articles ou plutôt 
d'études: son angle de vue et de 
réflexion sa situe au-dahors des 
lieux habituels. A la fois près et 
loin de son sujet H traite du 
«métier*. Les spectacles dont U 
est question servent de matériau 
à uns analyse que l'on pourrait 
dire historique - au - présent du 
théâtre comme entité sans que 
soient séparées ses multiples Jonc- i 
fions artistiques, eocfaJes. Idéoto- 
giques— j 

Jean Jourdhèull est un univer- I 
s (taira et un homme de pratique. 
Ses vrais débuts, H les a faits 
comme dramaturge avec Jean- 
Pierre Vincent — puis H y a eu 
■ la compagnie Vincent - Jourdheufi, 
devenue le Théâtre de TEspérance. 
Les deux se sont séparés quand 
Jean-Pierre Vincent a été nommé 
à la direction du Théâtre national 
de Strasbourg — où Jean Joor- 
dheuil a mis an scène Chatterton. 

H a également mis en scène (et' 
adapté) Hamlat machine et Mauser 
de Helner Muller. Jean-Jacques 
Rousseau avec Gérard Dasarthe, 

N s traduit Karl Valentin, II, a 
adapté Air Q, écrit Robespierre— 

. Au tempjç dif Théfflré de FEspé- ’ 
rance, il a participé à r élaboration 
de ce que pourrait être un « col¬ 
lectif», un ensemble d'individus 
réunis par une aorte de morale 
professionnelle et de rigueur poti¬ 
on retrouve dans eon Dvre ses 
exigences, comme si r utopie dont 
R rêve était pour demain. Sa cri¬ 
tique de rActlon culturelle selon le 
parti socialiste montre la manière 1 
dont il décortique les mots pour i 
mettra à nu les idées et en dénon- | 
cer les faux-semblants. Son ans- i 


JEAN-JACQUES LEVEQUE : ITM- 
vers d’Hubert Robert Dans la 
même collection, Jean-Jacques 
Lévôque (qui d’ailleurs Tan der¬ 
nier avait publié un Degas d’une 
tout autre . formule, plus ou 
moins exhaustive, aux éditions 
Sîloé) étudie les di ff érent s aspects 
de cet Hubert Robert, qu'une 
exposition au Louvre vient de 
taira redécouvrir. « Hubert des 
Bûmes * comme on rappelait à 
la jonction des deux siècles, de 
deux périodes, de deux façons 
de sentir— (Henri Se/épeL) 


Violence et catharsis 

Noua avons reçu de M. Vdf 


ges> (le Monde du 23 novembre) 
dans lequel nous jugions 
a odieux » et t scandaleux» que 
ta publicité pour ce füm «repose 
sur la promesse d’une scène 
d'horreur ». garantissant c une 

partie de plaisir i des specta¬ 
teurs friands de sadisme », 
M. Rottman écrit notamment: 

Nous avons annoncé sur notre 
affiche «la scène la plus terri- 


accusations restent an niveau 
d’âne bien hâtive — et Incons¬ 
ciente — diffamation. (_) . | 

Tout en étant un homme fon¬ 
cièrement doux, je crois & la 
violence^. sur l'écran, ce mil ne 
m’empêche pas de croire égale- 


Intéricurs ont besoin, et qui 
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une semaine avec 



C 'EST uns affaire entendue : 
il n'y a pas de « guerre 
scolaire » dans J es paya de 
Loire. Qu’il s’agisse des maires 
de municipalités s laïques », des 
responsables de l’ engrifpigmprn t 
catholique ou des directeurs 
d'écoles — publiques on pri¬ 
vées, — ce sont partout les 
mêmes protestations : < Mais 
non, nous ne sommes pas en 
guerre ! s 

En concurrence, alors ? Là, 
les dénégations' se font plus 
rares. De fait, n suffit de visiter 
quelques communes rurales pour 
se rendre compte que la coexis¬ 
tence des réseaux d'enseigne¬ 
ment public et privé entraîne 
sinon un esprit, du moins un 
état de compétition entre les 


A Saint -Cyr-en-Pall, par 
exemple, une commune de la 
Mayenne qui n’a pas cinq cents 
habitants, les deux écoles se dis¬ 
putent les raies élèves qui res¬ 
tent dans le village. Bien ne les 


Écoles privées contre écoles publiques : 
l'armistice n'est pas la paix 


distingue en apparence : mêmes 
locaux anciens en solide granité, 
même cour bitumée, même préau 
rustique ouvert à tout vent A 
l'heure de la récréation, les 
enfants mêlent leurs cris et leur 
tumulte bien qu’ils soient sépa¬ 
rés par les quelques mètres de 
goudron de la nationale 13, l’axe 
Paris-Brest 

Ces deux écoles qui se regar¬ 
dent en chiens de faïence de part 


et d’autre de la route nationale 
ne sont pas en guerre : elles 
luttent pour leur survie dans un 
village qui se vide au profit de 
Pré-en-Pall, la commune voisine. 
L'école privée, Notre-Dame-des- 
Anges, voit ses effectifs fondre 
d’une unité par an en moyenne. 
La jeune Institutrice n’a plus 
que quatorze élèves cette année, 
en classe unique. Elle ne se fait 
guère d’illusions sur l’avenir. 


: On préfère s'ignorer 3 


En lace, à l’école publique, 
c’est pire encore : de douze élè¬ 
ves l’an dernier, la classe uni¬ 
que est passée à huit élèves, 
c Tous les enfants des agricul¬ 
teurs vont en face, avoue tris¬ 
tement le jeune instituteur laï- 
qua. En pays d’élevage, c’est un 
handicap sérieux pour < la com¬ 
munale ». D'autant plus que le 
curé et l'épicier, si l'on en croit 


l'instituteur, font tous deux cam¬ 
pagne pour l’école privée. 
« L’épfczer « passe les ardoises j> 
de ceux gui mettent Jeun 
enfants à la * bonne » école », 
dit-il Concurrence déloyale. 

A l'autre bout du département, 
du côté de Craon, on trouve éga¬ 
lement des communes où les 
deux écoles connaissent une 
évolution parallèle, mais dans 


l’autre sens. A Livré-Ia-Touche, 
les effectifs progressent aussi 
bien à l’école publique (qua¬ 
rante-deux élèves) qu’à l’école 
Sainte-Marie (soixante et un 
élèves). Les rapport n'en sont 
pas meilleurs pour autant : 
c C'est bonjour-bonsoir », expli¬ 
que la directrice de l'école publi¬ 
que. A la cantine municipale, on 
se côtoie, mais ar chacun sur¬ 
veille ses enfants ». Le direc¬ 
teur de I'écoie privée confirme : 
a On mange dans le même local 
mais pas à la même table. » 

A Tel lié. en Loire-Atlantique, 
la concurrence est particulière¬ 
ment sereine. « C’est très sti¬ 
mulant », reconnaît l’institutrice 
laïque. « Nous avions quarante- 
six élèves Van dernier, nous en 
avons dngiumte-cinq cette 
année. Nous espérons bien en 
avoir soixante et un Van pro¬ 
chain — le minimum requis 
pour ouvrir une troisième 
classe. » Quant à la religieuse 
qui dirige les deux écoles « glo¬ 
balisées » Saint-Pierre e t Sainte- 


Marte. dont la progression des 
effectifs est quelque-peu Stoppée 
avec le vieillissement des agri¬ 
culteurs, elle n’éprouve appa¬ 
remment aucune jalousie pour 
l’école publique, bien que oalte-cl 
absorbe une bonne part des nou¬ 
veaux venus des lotissements. 
On préfère s'ignorer. « Je ne le* 
ai rencontrés qu’une fois, parce 
que le fadeur s’était trompé 
d’école », avcrae-t-elle. 

XI arrive même que des situa- . 
tions d'inégalité flagrante soient 
vécues en toute cordialité, comme 
au Hdrps, un bourg de la 
Mayenne de sept cents habi¬ 


tants. Les deux écoles de Harpe, 
pourtant, voisinent à se toucher. 
Et l’école publique, sembte-t-H. 
est près de sombrer. « J’ai com¬ 
mencé a y a cinq ans avec qua¬ 
torze enfants, explique l'insti¬ 
tutrice. Je n’en ai plus que 
huit, et cria risque de continuer 
car c* est Vautre école qui a la 
section enfantine. » 

A l’antre école, où l’introduc¬ 
tion de la mixité, en 1970, a agi 
comme une potion magique, on 
se garde de triompher. 


(Lire ta- suite page 22.) 


LE MAINE-ET-LOIRE par ANDRÉ MEURY 


Le mal d'Ani 


Le Pellerin sait tout 
mais trop tard sur le nudéaire 

E.D.F. comme 
les carabiniers... 


V OUS partez à la découverte 
d’un département et vous 
rencontrez une province. 
Vous vous enquerrez du Maine- 
et-Loire. on ne vous parle que 
de l'Anjou, une fois n’est pas 
coutume : les conventionnels de 
1790 ont marché dans les pas 
des comtes et des ducs. Us ont 
donné au Maine-et-Loire les 
contours de la province d’Anjou. 
A peu de chose près. An sud et 
à l’ouest les frontières de l’an¬ 
cienne province et celles du 
nouveau département se sont 
confondues. Au nord et & l'est 
quelques villes du vieil Anjou ont 
été rattachées à d’autres dépar¬ 
tements. Craon et Chftiean- 
Gantier & la Mayenne ; Le Lude 
et La Flèche. & la Sazthe ; 
Château-la Vallière et BourgueU 
à l’Indre-et-Loire. Pas plus de 
15 % au total de l’ancienne pro¬ 
vince, C'est trop peu pour que 
les habitants du Maine-et-Loire 
se sentent lésés. Poux eux aujour¬ 
d’hui encore, le Maine-et-Loire 
c’est l'Anjou. 


ZI fallait bien changer quelque 
chose. Les conventionnels allaient 
rapetisser la province. Ailleurs 
on dormait au nouveau dépar¬ 
tement le nom de la principale 
rivière le parcourant. Ici il n’y 
avait que l’emharras du choix. 
Plus de 500 kilomètres de cours 
d’eau, JJeuve ou affluents. La 
Loire seule s'imposait, traver¬ 
sant d’est en ouest te départe¬ 
ment par son milieu. En fallait-il 
un autre ? La Mayenne. 1e 
Maine; le Loir. l'Authion ou 
encore le Layon pouvaient faire 
l'affaire. C'est la Mayenne qui 


fut choisie. L’Anjou devenait 
Mayenne-et-Loire. Etait-ce bien 
juste ? Sans doute pas, puisque 
quelques années plus tard, la 
Mayenne cédait sa place à La 
Maine. Pour remplacer la plus 
grande on prenait la plus petite : 
pas plus de 10 kilomètres. Mais 
quelle eau ! La Maine est faite 
des eaux mêlées de la Mayenne, 
de la Sartbe et du-Loir. Vbllà 
qui pouvait calmer des esprits 
jaloux. La guerre des noms 
était-elle terminée? a Qu’im¬ 
porte 1 dit un vieil Angevin. 
Cest toujours VAnjou. s 


Un passé riche et tumultueux 


On y revient bien sûr. On ancêtre des Plantagenfits. 
n'efface pas d'un trait de plume Conquis par Philippe Auguste .sur 
un passé aussi riche et tumul- Jean Sans Terre en 1204, le 
trteux. Oublions 1e déluge. Le comté fut érigé en duché puis 
comté d’Anjou fut fondé au réuni au royaume de France par 
neuvième siècle par Tertulle, Louis XI en 1481. Le boa roi 


René, le damier et le pins pres¬ 
tigieux des ducs d'Anjou, ' était 
mort un an plus tôt. 

Les Angevins n’ont pas oublié. 
Le roi René est toujours pré¬ 
sent un peu partout dans sa. 
province. Ici une rue, là une 
place. Et pourtant pour un roi 
de France — mort il est vrai — 
les Angevins allaient une nou¬ 
velle fois mettre à feu et & sang 
leur belle province. Chofet allait 
ains i être incendiée cinq fois en 
quelques jours. D eux m ots après 
la mort de Louis XVI c’est Men 
du Maine-et-Loire, de Saint- 
Florent-le-Vieil, qu’est partie ce 
qu'on allait appeler la révolte 


Le dernier titre du projet, 
de loi nr la réforme des col¬ 
lectivités locales porte sar 
« h information et la partici¬ 
pation don» la vie loeob ». (I 
font que les habitants «oient 
davantage associés aax déa- 
. mm nr les finances, l'urba¬ 
nisme, In gestion, et, pu be» ; 
soin, le maire pourrait les ■ 
consulter par référendum. 

Mais D font aussi que les 
maires soient eux-mêmes bien 
informés par les administra¬ 
tions, les grandes entreprises, 
les groupes sociaux et profes¬ 
sionnels. 

Dans l'affaire de la centrale 
nudéaire da PeUerin (Loire- 
Atlantique) l'Information ob¬ 
jective a bien du mal à exreo- 



Urbanisme 

i 

Les Angevins 
vont bâtir 
sur la 


République 


De tout ce passé, les habitants 
du Maine-et-Loire ont conservé 
une sorte de nostalgie résignée. 
Chez les uns (au nord de la 
Loire), la nostalgie est devenue 
conservatisme, que ce soit dans 
le domaine politique, religieux 
ou culturel. Chez d’autres, dans 
la vallée de la Loire, la nostal¬ 
gie s’est muée en langueur, ou, 
si l’on préfère, en goût très 
prononcé pour la douceur de 
vivra Four tes derniers enfin, 
ceux du sud-ouest du départe¬ 
ment. les Chaletais, la nostalgie 
s’est transformée en une sorte 
d’entêtement muet ou de réso¬ 
lution discrète. 

Le Maine-et-Loire ne fait pas 
de bruit. Certains diraient volon¬ 
tiers c qu'il dort ». Un nouveau 
préfet arrlve-t-U à Angers? D 

« Ici rous n’aurez pas de pro¬ 
blèmes pour le maintien de 
Vordre. » 8e ezolt-il rassuré ? Cm 
le met en garde : « Ici, comme 
au temps des ducs tVAnjou, on 
assassine ta nuit derrière les 
tentures. » Toujours l’Anjou. 
Toujours la nostalgie I 


A UTOUR du FeDerln — trois 
mille cinq cents habi¬ 
tants, — c’est le calme 
plat Est-oe le beau temps re¬ 
venu après tes tempêtes ? « Toute 
décision concernant la centrale 
est remisé à l’été I38Q. » Cette 
récente déclaration du ministre 
de l’industrie, M. André Giraud, 
aux élus locaux a fait tomber la 
houle, c On nous endort », gro¬ 
gnent les plus méfiants. « Deux 
ans de perdus », gémissent les 
ingénieurs de PEJDJ. Mais cha¬ 
cun range ses dasstezs. 

C’est peut-être la trêve dans 
la bagarre qui oppose depuis 
quatre ans les populations, les 
syndicats, les associations et les 
élus aux agents de l’EZXF, aux 
fonctionnaires et aux forces de 
l'ordre. Mais c’est aussi te pre¬ 
mier échec du goavexaetaent 
dans la poursuite de son pro¬ 
gramme nucléaire. € Si Le Pel- 
lertri passe, disait-on & FEJDJt, 
tout passé. » Si Le FeHerin n’est 
pas a passé », ce n'est pourtant 
pas .faute d’avoir essayé de 
convaincre les populations. 
« Jamais autant d’informations 
n'ont SU diffusées autour (Tua 
projet », leoonnalt-on même 
chez les opposants. Mate il n’y 
a pas de « bonne ,» infonna-- 


tlon qui tienne' devant un mau- . 
. vais choix. * 

. Tout a commencé par une 
valse hésitation. En 1974, EDJ. 
étudie te site de Consept situé ; 
presque à l’embouchure de la 
Loire. La municipalité ne fait 
pas d'objection mais tes gêolo- ■ 
gués en forte. Le sous-sol n’est ’ 
. pas sûr. On se reporte alors très 
en * amont vers Iqgrandès, ou 
Lïrè, entre Nantes et Angers. , 
Opposition Immédiate, rôférên- - 
dams locaux défavorables. Les _ 
ingénieurs n’insistent pas et Jet¬ 
tent leur dévolu sur Le PeUerin. 
commune dortoir encore agricole 
située sur la rive gauche du 
fleuve, en aval de Nantes, mate 
à 20 kSkxoètres à peine de cette 
ville. 

La 19 novembre 1975, te doc¬ 
teur Gaston Vlltalnne, maire du 
Pellerin, reçoit un, arrêté du 
préfet autorisant ‘les agente - 
d’EDJP. à. effectuer des relevés 
sur te territoire de sa commune 
a en vue de l’implantation éven¬ 
tuelle (Tune centrale nucléaire ». 
Bien entendu, il demande des '■ 
explications. On les lui fournira,' 
mate la séance prévue est repor¬ 
tée en mars 1978 au-delà des 
élections cantonales. Surtout pas 
de vagues. H. n’y. en aura guère, ;,, 
politiquement parlant ; au coure 
de la campagne aucun des can¬ 
didats ne souffle mot de l’affaire. 

Pourtant, en coulisse, tes . 
grandes manœuvres commen -1 
oeot. EJ)J?, déroule d’abord le 
tapis rouge — un peu usé — de 
ses relations publiques stéréoty¬ 
pées. On emm ène benoîtement 
tes édiles du Pellerin et de trois, 
autres communes voisines en 
voyage-gueuleton à BaJnt-Lau- 
rent-das-Eaux. Puis on contacte 
tes syndicalistes agricoles et an 
tera dit : « Aidez-nous à délimi¬ 
ter le terrain de la centrale. » 
s QueUe centrale? > On leur 
■ explique. Les agriculteurs ne - 
connateBent rien au nucléaire 
.ma» ils refusent-de ooUajjorer'- 

A l’amputation de soixante^. 
extfoitatiODS. 

. MARC AMBROISE-RENDU. 

(Lire la suite page 23J 
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Écoles privées contre écoles publiques 


(Suite de Ui page 21J 


lie directeur, 
successivement à la CJD.T, à 
la CJ.T.C!, « et depuis plus rien 
du tout» parce que la grève est 
un acte « anti-éducatif », attribue 
son succès à sa permanence — 
11 est installé dans le bonis depuis 
1964 — et & son « ancrage » 
dans le milieu — il est président 
de tontes les associations consti¬ 
tuées. n explique aussi l’attrait 
de son école par l’action person¬ 
nelle d’an « saint prêtre » du 
secteur but une population « pro¬ 
fondément religieuse ». 

Malgré cette concurrence 
« déloyale » pour l’école publi¬ 
que, les rapports restent « excel¬ 
lents ». 

Est-ce à dire que la s guerre 
des deux écoles » n'a plus coms 
en Pays de la Loire ? Trop d'es¬ 
carmouches éclatent ici ou là. 
pour qu’on puisse parier de paix. 
L’armietice ne dure généralement 
guère plus d’un intervalle entre 
deux joutes électorales.- 

Prenons le cas de Ligné, en 
Loire-Atlantique- Pennée en 1954 
faute d’élèves, l’école publique est 
actuellement occupée par une 
mutuelle agricole, des boréaux 


def Faction sanitaire et sociale 
et- us atelier de confection em- 
lelc passé ployant dix-oeuf ouvrières. Mais 
la municipalité s'est lancée dans 


programme de lotissements 
qui a drainé une nouvelle popu¬ 
lation — Nantes n’est qu’à 25 
kilomètres, — et voilà que des 
parente réclament la réouverture 
de l'école publique. * Campagne 
virulente depuis un an et demi », 
observe le directeur du collège 
SalriWbseph, inquiet à la pers¬ 
pective de voir la querelle ga¬ 
gner à terme le second degré, 
A.l'école Notre-Dame, qpj 
compte deux cent cinquante élè¬ 
ves, on a inaagué deux nouvelles 
classes cette année. * Nous avons 


fait un emprunt de 23 müBons 
de francs pour construire, expli¬ 
que la directrice. Si nous avions 
su qu’as voulaient rouvrir l'école 
publique, nous ne Voulions pas 
fait. » A la dernière consulta¬ 
tion du conseil municipal, en 
novembre, c'était toujours l'im¬ 
passe : sept voix pour la réou¬ 
verture, sept voix contre et trois 
abstentions. Mais le président 
de l'association des parents d'élè¬ 
ves pour l’école publique est 
.confiant : s C’est une question 
de temps », dtt-B. La guerre soo- 
laire? « L’enseignement dispensé 
à Vécole privée est excellent, re¬ 
connaît-il, mois les parents doi¬ 
vent avoir le choix. » 


La loi Guermeur chez les «ronges: 


A Bénasé (Mayenne), com¬ 
mune «rouge» du pays ardoi- 
sler, la municipalité a carrément 
refusé d’appliquer la loi Guer¬ 
meur. Le maire, M. Daniel Bou¬ 
din, directeur de rêcoîe publi¬ 
que, s’en tient au contra* sim¬ 
ple. A défaut de pouvoir empê¬ 
cher les parents d'inscrire leurs 
enfants dans les collèges privés 
de Craon et de Cambrée (Maine- 
et-Loire), la municipalité se fait 


Un devoir de ne pas aider l’école 
catholique, s Nous avons eu 
douze familles nouvelles à la 
rentrée, explique la directrice de 
l’école privée, eUe-mSme f i 11 e 
dferdolsJer, mais on ne nous fait 
pas de cadeau.» 

A Boagaeoais, dans Ht ban- 
Heoe de Nantes, la lutte est 
encore plus nette ; la mouicipa- 
lité socialiste, conduite par 
M. François Au tain, député FS 


Au cœur de l’Ouest 


TN 


lu Région 

des Pays de la Loire: 
une agriculture 
forte et organisée 



Une population agricole dynamique et solidaire 
appuyée sur une forte tradition rurale 
une agriculture moderne, compétitive, équilibrée 

• Les Pays de la Loire" - I 1 * Région de France pour la viande bovine et 
l’horticulture - 2? pour le lait, la volaille, les légumes - 3* pour tes fruits et 
l’élevage porcin. 

• Une structure coopérative puissante et organisée, relais entrela production, 
la transformation et la consommation. 

• Un secteur agro-alimentaire en plein développement : 1 er créateur 
d’emplois - Diversifié : aliments de bétail, viande, salaisons, produits laitiers, 
conserves, plats cuisinés, biscuiterie, produits de te mer._ ouvert sur l’industrie 
du froid, avec les frigories du terminal méthanier de te Basse-Loire. 

■ • Un environnement de recherche, d’enseignemertt supérieur et technique: 
une formation professionnelle, riche et dynamique - INRA, école vétérinai¬ 
re, école d’ingénieurs agricoles... 

En Pays de la Loiire, il n’y a pas de rupture 
entré la terre et la cité, entre la campagne et l’usine 


LES PAYS DE LA LOIRE 
UNE RÉGION EFFICACE 
PARCE QUE SOLIDAIRE 


Régïon des Pays de la Loire 
3, place Roger Salengro 
44000 NANTES 



(CÉRES), refisse de verser on 
centime à l’école privée puisque 
ela commune dispose des lo¬ 
caux susceptibles d’accueÜUr les 
Sèves des écoles Notre-Dame et 
Saint-Pierre ». 

A défaut de guerre scolaire — 
hormis quelques cas très rares, 
— assiste-t-on en pays de 
Loire à une «ruée sur le privé » ? 
Quels que soient les critères chif¬ 
frés que l’on retienne, la réponse 
est non. Ainsi, si Mayenne, le 
pourcentage global d’élèves sco¬ 
larisés dans le réseau privé est 
pratiquement inchangé -depuis 
cinq ans: de 36,84 % si 1975, 
B est passé à 38^6 % en 1979. 
Tout an plus peut-on observer 
une très légère remontée du 
privé dans Je second cycle long 
Classique et moderne (lycée), 
puisque le pourcentage est passé 
de 37,57 % ai 1976 à 38.11 % en 
1979. Mais il s’agît de variations 
infinitésimales, dont la signifi¬ 
cation nies* pas évidente. 

En Loire-Atlantique, où ren¬ 
seignement Privé est tradition¬ 
nellement mieux.implanté, c’est 
dans le primaire que l’école pu¬ 
blique perd un tout petit peu de 
terrain — relativement, puis¬ 
que le pourcentage de la scola- 
risation privée, qui baissait régu¬ 
lièrement depuis quinze 
reniante légèrement cette année : 
de 39,7 % à 39,82 %. En valeur 
absolue, cela correspond à un 
accroissement de cinq cent qua¬ 
rante-cinq élèves dans les écoles 
primaires catholiques, sur un to¬ 
tal de cinquante-cinq mille cfrvq 
cent trente-trois élèves. Ce re¬ 
gain de faveur serait dû notam¬ 
ment à un accueil «élargi» des 
e nfan ts — plus tôt le matin et 
plus tard le soir — dans les 
établissements confessionnels. 

L'inspecteur d’académie, M. An¬ 
dré Grêlé, fait observer qu’il ne 
reste plus que quarante com¬ 
munes sans école publique en 
Loire-Atlantique. «On en ouvre 
une par an », dit-il- Quant au 
taux d'encadrement, qui serait 
plus favorable à l’école confes¬ 
sionnelle qu’à récote publique, 
les chiffres prouvait le con¬ 
traire: 26,15 élèves par classe 
dans le privé contre 26,09 riatK 
le pubüc. « Tous les ans, or 
gnote », note le secrétaire dépar¬ 
temental dU Syndicat Trattnnpl 
des instituteurs (SNI-PJ2.G.C.), 
M. Bernard Bôîzer. La concur¬ 
rence scolaire va dans le bon 
sens. » 

Ce n’est pas le directeur diocé¬ 
sain de renseignement catholi¬ 
que, le chanoine Gulberteau, qui I 
dira le contraire, puisque ses 
propres chiffres Indiquent 
accroissement global de huit cent 
quatre-vingt-huit élèves cette J 
armée sur un total de près de 
cent mille élèves, ce qui est rela- 
tlvemœt bien Inférieur à l’ac¬ 
croissement d’élèves de rensei¬ 
gnement public. Mieux : alors J 
que c’est dans le second cycle 
long que la. c ruée » est ce 
se produire, c’est précisément le 
contraire en Loire-Atlantique : ' 
les établissements privés totail-J 
sent cent quatre-vingts Sèves de 
moins cette année dans ce 
cycle I , 

Conclusion : s’il est vrai que, 
la lente érosion de l'enseigne¬ 
ment privé semble à peu prés 
stoppée dans les. Pays de la 
Loire, ce n'est - ni la ruée sur 
l'école confesisoueUe ni, encore 
m oin s, la fuite de l’école publi¬ 
que. XI faut, attendre plusieurs 
aimées encore pour savoir si ce 
palier» marque seulement une 
pause ou un retournement de 


La région 

se donne rendez-vous 
à Fontevraud 


T rente mille mètres carrés 
da surface bâtie dans 
un domaine de quinze 
hectares : une quinzaine de 
kilométras à l’est de Saumur. 
aux confins des départements de 
F Indre-et-Loire et de la Vienne, 
f abbaye de Fontevraud en Maine- 
et-Loire est aujourd’hui Tune des 
plus vastes cités religieuses que 
l'histoire ait léguée à P Occident 
chrétien. En 1909, le prédicateur 
Robert d’Arttrissel l’avait voulue 
fle de charité, de pureté et de 
. prière. Napoléon I er sn fit la 
plus dure des prisons françaises. 

En décidant d’y créer le hui¬ 
tième « centre culturel de ren¬ 
contre » de France, le conseil 
régional des Pays de la Loire et 
«on président, M. Olivier Gui¬ 
chard, ont redonné au monas¬ 
tère une destination que n’aurait 
sans doute pas désavouée son 
fondateur. 

La nouvelle aventure de Fon¬ 
tevraud a commencé en 1965 au 
moment où M. Jean Foyer, élu 
de Maine-et-Loire et alors garde 
des sceaux, eut le courage poli¬ 
tique de braver une opinion 
locale attachée à la présence 
économique de la ■ centrale » 
et de décider la restitution aux 
affaires culturelles de l’abbaye 
occupée depuis un siècle et demi 
par l’administration pénitentiaire. 

Vingt millions de francs de 
travaux de restauration indis¬ 
pensables avaient déjà été réa¬ 
lisés pour la remise en état du 
fabuleux ensemble architectural 
de Fontevraud lorsque le conseil 
régional, en 1974, adopta' le 
projet de centre culturel de ren¬ 
contre, dont Je calendrier allait 
être définitivement fixé en 1978 
après la création d’un organisme 


de gestion associant les diffé¬ 
rentes collectivités et adminis¬ 
trations intéressées. 

L'opération sera conduite en 
deux tranches de trois ans, sé¬ 
parées per une année de pause. 
Elle est entrée en 1979 dans 
sa première phase de réalisa¬ 
tion concrète- au terme de la¬ 
quelle le centre culturel doté de 
salles de réunion et de son 
équipement hôtelier définitif 
(cent vingt lits, cuisine et res¬ 
taurant) pourra fonctionner nor¬ 
malement Elle s’achèvera eh 
1985 après une seconde période 
de travaux consacrés à la réa¬ 
lisation des salles annexes et du 
grand amphithéâtre dans l’ancien 
- noviciat ». 20 millions de francs 
y auront alors été Investis essen¬ 
tiellement par rétablissement pu¬ 
blic régional des Pays de la 
Loire et l’Etat qui, en Foccur- 
renca • double les mises - des 
collectivités. 

Mais, dès 1981, les Paye de 
la Loire et Iss deux régions 
voisines disposeront à Fonte¬ 
vraud d’un exceptionnel -outil 
de culture», fieu privilégié de 
tous les échanges intellectuels 
et dont la vocation dominante 
pourrait être i‘architecture, 
comme J’y prédispose la dïvsrBité 
de sgs constructions. 

Pour M. Beaugê, directeur du 
centre de rencontra, le destin 
Intellectuel national et internatio¬ 
nal de l’abbaye est inscrit dans 
ses mura. EL ancien directeur 
du centre de rencontre d'Arc- 
et-Senans, Il cita Claude Nicolas 
Ledoux, le bâtisseur des fameu¬ 
ses salines : « L'architecture a 
sur les êtres un pouvoir dont 
Ils ne peuvent sa démettre— » 

CLAUDE-HENRI GA Y. 


Découvrez 
le Saumur Brut! 




l'ardoise 
« angers- 
trélazé » 
la meilleure 
des vraies 
ardoises 


ardoisières dangers s.a. 52, bd du roi rené - angers 
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Arasu/ya 


A Angers, le maire fait le coup de force 
dans l'union de la gauche 


jl NGERS. connais pas l ». 
' // £\ Ainsi le madré socia- 

liste de Nantes 
commente-t-il le retrait, par le 
maire socialiste du chef-lieu de 
. Maine-et-Loire, des délégations 
de «es trois adjoints communis¬ 
tes. Evitons la contagion ange¬ 
vine, disent, en. substance, 
communistes et socialistes nan¬ 
tais. 

Que s'est-il donc passé à 
Angers qui justifie de telles pré¬ 
cautions et qui explique le cli¬ 
mat désormais passionnel d'une 
ville réputée pour sa a dou¬ 
ceurs ? Quel est cet homme par 
qui le scandale est arrivé, au 
sein de la gauche ? La * raideur* 
qu’il confesse, l'autoritarisme 
qu’on lui reproche, ne suffisent 
pas & expliquer le vide qui sem¬ 
ble s’être fait autour de IuL 
L’énoncé des griefs qu'on lui 
oppose est éloquent. « Un certain 
nombre de nos collègues socia¬ 
listes ont pris la grosse tête 
depuis Qu’as ont des responsa¬ 
bilités et oublient qu'ils ont été 
syndicalistes ». affirme M. Michel 
Bouet, ancien responsable cégé- 
tiste auquel M. Jean Monnier, 
ancien secrétaire fédéral de la 
C-FJD.T-, a retiré sa délégation 
d’adjoint chargé du personnel 


trisme et le rocaxdlane se 
rejoignent, c’est pour le PB. 
d’aujourd'hui la marque cTnn 


conclut logiquement M. Jean 
Turc, prédécesseur de M. Mon¬ 
nier à la mairie, 

La majorité n’est cependant péché capital, et pour le’ P.C, 
pas unanime pour Je condam¬ 
ner ; M. Auguste Chupln, séna¬ 
teur (Union centriste) et rival 
m a lh eureux de M. Monnier au 
scrutin de mars 2977, n'hésite 
pas é faire l’éloge d’un maire 
qui s’est prononcé en faveur de 
M. Michel Rocard. Que le cen- 


anbains. D'autant que M. Mon¬ 
nier S'exprime sans ambages : 
ail est inutile de faire comme 
si l’union de la gauche existait 
encore. Les communistes l'ont 
rompue par stratégie nationale », 
a-t-il récemment déclaré à 
Ouest-France, 


Pas de complexe en face du P.C.F. 


« Parfait exemple de néo-tm- 
oaültsme », assure M. Jacques 
Man ceau, responsable local du 
GERES. <XJn mépris sectaire, un 
autoritarisme de type stalinien 
qui laissa présager d’autres désil¬ 
lusions », selon les militants 
angevins du courant Mitterrand. 
« Démonstration négatives. 


Tout s’est passé comme si 
M. Monnier avait saisi l'occasion 
d’un conflit municipal sur les 
transports en commun pour im¬ 
poser sa propre conception des 
relations avec les communistes, 
ces' derniers devant jouer le rôle 
d'une opposition au sein du 
conseil, comme si rassemblée 
municipale avait été éiue selon 
la règle de la représentation pro¬ 
portionnelle. 

Des raisons locales permettent 
d’expliquer cette attitude. Les 
socialistes angevins, qui, dans 
leur grande majorité, sont fidèles 
au « monnlérisme » (beaucoup 
plus qu'au rocarûisme) sont issns 
du courant chrétien, et ont été 
syndicalistes avant de rallier le 
PB. Leur origine chrétienne fait 
qu’ils s'insèrent mal dans les 
mécanismes et le mode de pensée 
du parti socialiste. Leur passé 
militant, leurs luttes communes 


expliquent qu’ils n’aient s aucun 
complexes vis-à-vis du P.C.F., 
selon l’expression de M. Robert 
Robin, adjoint au maire. 

M. Monnier ne craint d'af¬ 
firmer qu'il vaut mieux faire 
prévaloir un rapport de force qui 
est favorable aux socialistes plu¬ 
tôt que de « camoufler ce gui ne 
va pas pour sauvegarder des 
chances électorales ». 

S'ajoute à cette conviction une 
analyse de Ja réalité angevine, 
réfractaire à un socialisme qui 
a dû sa victoire aux querelles 
qui ont séparé MM. Turc et 
Cbupin, et ont conduit le premier 
à renoncer, le second à se faire 
battre. La gauche socialiste doit 
donc s’efforcer de donner 
confiance à ceux qui s’en sépa¬ 
rent parce qu'ils lui reprochent 
son manque de réalisme. 
M. Monnier estime qu'a S n'est 
pas possible de promettre la lune 
plus 5 % » et insiste sur les dif¬ 
ficultés de gestion qu’tt a ren¬ 
contrées. La municipalité a eu 
pour première tâche d'assainir 


E.D.F. comme les carabiniers... 


(Suite de la page 21J 

Ces initiatives né passent pas 
Inaperçues. Quelques militants 
du comité régional d'information 
nucléaire (CRIN), récemment 
créé pour soutenir les cousins 
bretons dans leur opposition au 
projet d’Erdeven, s’émeuvent. Us 
tirent, qn tract, mobilisent leurs 
Tarés sympathisants et parvien¬ 
nent à prendre EDP. de vitesse 
en organisant me réunion pu¬ 
blique au Feherin deux semaines 
avant la séance officielle desti¬ 
née aux élus.. Dans, une vieille 
salle de cinéma désaffectée, des 
centaines de personnes décou¬ 
vrent le projet BDJ. par la voix 
des antinucléaires. 

La centrale abritera quatre 
réact eur s de 1300 mégawa tts, les 
plus puissants jamais construits. 
Elle sera dominée; par des tours 
de refroidissement géantes lâ¬ 
chant des panaches de vapeur 
d’eau. Près de huit cents hec¬ 
tares de prés et de vigna vont 
disparaître. Alentour, on cons¬ 
truira des canaux de prises et 
de rejet d’eau, une voie ferrée de 
quatorze kilomètres pour trans¬ 
porter les matériaux radio-actifs, 
des lignes haute tension. 

Le 28 mars 1976, à 20 heures, 
les ingénieurs d’ELDJ. entrent 
dans la mairie du PeUerln. Ils 
sont chaperonnés par M. Chauty, 
sénateur RF JL de Loire-Atlan¬ 
tique. En face d’eux le conseil 
municipal et les représentants 
des communes voisines. Maio, 
déjà, dehors, plusieurs centaines 
de personnes chahutent. Le 
tapage est si fort qu’on monte 
à l’étage. Et là, d’emblée, c’est 
le refus. «On ne veut pas ici de 
votre machinerie. » 

A la sortie, c’est pire. Elus — 
accusés de trahir —et Ingénieurs 

— traités d’Américains à cause 
de la licence Westinghouse — 
sont pris à partie. Il faut appeler 
les gendarmes. Dès cet Instant 
le dialogue est rompu entre le 
PeUerln et tes autorités. La mu¬ 
nicipalité ne reverra jamais plus 
les gens d’EJDJ, leurs docu¬ 
ments seront mis au placard, les 
dossiers d’enquête publique ne 
franchiront pas la porte de la 
mairie, quiconque, qu’il se pré¬ 
sent» avec la casquette da . l’Ins¬ 
titut géographique national, du 
cadastre ou du service des eaux, 
sera expulsé du site, toute Instal¬ 
lation sera immédiatement arra¬ 
chée, brûlée ou jetée à la Loire. 
Et lorsque Je sous-préfet se pré¬ 
sente en personne pour ouvrir la 
mairie lors de l'enquête publi¬ 
que, on lui barre la route : quand 
le Conseil d'Etat donne un avis 
favorable à la centrale, on dém i s ¬ 
si onn e en bloc ; quand ia préfec¬ 
ture envoie une délégation spé¬ 
ciale pour administrer la «im¬ 
mune, on la met à la porte pute, 
trois mois plus tard, on se fait 
réélire triomphalement. Le pai¬ 
sible docteur Villalnne — bon 
praticien mais mauvais caractère 

— prend même son bâton de 
pèlerin et va semer la contesta- 
tien à Plogoff et à Golfecb. 


11 faut dire qu’on fait tout 
pour lui rebrousser le poIL Ainsi, 
en août 1976, cinq mois après ia 
première confrontation, le maire 
est convoqué dans un élégant 
restaurant des environs de 
Nantes. Il y trouve, devant une 
table chargée de petits fours, 
mm* Michel d’Oman o, alors mi¬ 
nistre de- l'industrie. Paul Delou- 
vrier et Marcel Boiteux, respec¬ 
tivement président et directeur 
générai d’EDJ, le préfet et 
tout un état-major. Oes mes¬ 
sieurs viennent de passer la 
matinée sur le site sans l’en 
prévenir. Et à présent, leur déci¬ 
sion prise, fis essaient de l’ama¬ 
douer. Ils ne parviennent qu’à le 
vexer. « Quel mépris pour les 
élus locaux s, bougonne le doc¬ 
teur Villainne en regagnant son 
fief. Et, avec ses administrés, U 
prend définitivement le maquis 
nucléaire. 

Toute la bataille du FeBerin 
tournera ensuite autour de ce 
pôle de résistance et de celui du 
village voisin, Chelx - en - Retz, 
peut-être encore plus déterminé;. 
Là-bas, dans ce bourg totalement 
agricole, on prend les fourches 
et on pousse les bêtes à oornes 
quand les visières des CJLS. 
brillent à l’horizon. On parle de 
décrocher les fus Us contre les 
« bleus ». e C’est le sang des 
Vendéens qui parle», dit-on avec 
consternation ou fierté, selon que 
l’on est «pro» ou «auti «-cen¬ 
trale. Mais les agents de ÎTSJDJ?. 
sont convaincus que si le gou¬ 
vernement décide de construire 
la centrale ils ne pourront pas 
remettre les pieds dans ce bocage 
sans risquer le pire. 

Guerre des nerfs 


A côté de telles passions, tes 
campagnes d’information, contre- 
campagnes, Héfflfc;, brochures, 
manifestations, débats publics, 
argumentaires et documents offi¬ 
ciels paraissent presque des 
accessoires. 

Et pourtant quelle guerre des 
nerfs I Pendant l’année 1976, 
EDP, envoie lettre sur lettre à 
tous ses abonnés de la région. 
Ceux qui répondent sont invités 
à des réunions privées à Nantes, 
où on leur projette an audio¬ 
visuel. Pute on les emmène en 
Caravelle visiter la oeottate du 
Bugey. Les curieux seront mo i ns 
de deux cents. « Ha écoutent, 
opinent, mais tout ou presque est 
à recommencer dès qu'fis 
sont rentrés chez eux », observe 
.le responsable local des relations 
publiques d’ELD.F, 

Aux maires des douze com- 
mmiM les plus proches du site 
te préfet remet, à l’automne, le 
dossier complet du projet. Réac¬ 
tion singulière : les édiles 1e 
verseront aux archives sans le 
diffuser. 

En 1977, lés « anti » prennent 
l'avantage. A l’occasion des mu- 
niclçaies l’électorat bascule dans 


l'opposition. Une fête au PeUerin 
rassemble près de vingt mille 
personnes et l’enquête d’utilité 
publique est systématiquement 
boycottée. • Le comité régional 
d'information nucléaire publie. 
mie brochure de 46 pages, qui est ' 
un nouveau coup porté à ia cen¬ 
trale. 

ED JP., qui n’y comprend plus 
rien, va jusqu’à lancer une étude 
d'anthropologie sociale sur b 
pays de Retz. A peine sur le ter¬ 
rain, les enquêteurs sont poliment 


éconduits. 


On n'est pas des 


En 1978, le Groupement de 
scientifiques pour l'information 
sur l’énergie nucléaire 
(G-SXEJT.) publie à son tour 
numéro spécial de la Gazette 
nucléaire, qui est une critique 
systématique du projet. In 
veUe municipalité de Nantes — 
union de la gauche — commence 
à s’émouvoir : quatre cent mille 
habitants à moins de 20 kilo¬ 
mètres des réacteurs, il y a de 
quoi! M- Alain Chenard, le maire 
(PJS.), demande officiellement, 
et au nom des trente-deux com¬ 
munes de la région, communi¬ 
cation de l’avis du Conseil 
d’Etat et des rapporte de sûreté 
nucléaire. La réponse du gou¬ 
vernement est la publication au 
Journal officiel, en Janvier 1979, 
de la déclaration d’utilité pu¬ 
blique. 

M. Chenard rétorque 
tour en diffusant à 125 000 exem¬ 
plaires 

Nantes notre voie, qui est fort 
sévère pour le projet 

ED JF. tente alors dé réagir 
en expédiant à ses cent vingt 
mille abonnés de la région une 
plaquette sur papier glacé expo¬ 
sant à la fois la nécessité et les 
avantages de la centrale. Bien 
entendu, celle-ci ne présente 


ruiner la démonstration. 

Après quatre ans d’efforts, les 
« relations publiques » d.’KDJF. 
sont amers, découragés. Ils y ont 
perdu leur latin et se retour¬ 
nent vers le gouvernement. A 
lui de prendre à présent ses 
responsabilités. A Paris, on s’est 
donné au moins six mois pour 
décider. En attendant, le minis¬ 
tre de l’industrie annonce, enfin, 
des mesures « pour améliorer l'in¬ 
formation au pton local » : an 
informera la population et tes 
élus bien avant la demande de 

déclaration d’utilité publique, an 
aménagera les horaires pendant 
l’enquête, on Joindra au dossier 
une brochure accessible à tous, 
on confiera la présidence de la 
commission d’enquête à une 
personnalité compétente, cm pu¬ 
bliera tes réponses aux questions 
posées pendant l’enquête, on 
publiera tes plans de sécurité 
des centrales, 'etc. 

La bataille du PeUerin est 
sans doute pour quelque chose 
dam ce trop modeste, et bien 
tardif, dégel. 

MARC AMBROISE-RENDU. 


MM. Monnier et Robin sont - 
enclins à considérer qu'ils ont agi 
en précurseurs. Evoquant la sou¬ 
daine réconciliation de MM. Mit¬ 
terrand, Marchais et Fabre entre 
les tours du scrutin législatif de 
mars 1978, ils estiment qu’une 
unité de façade au sein du 
conseil municipal aurait eu des 
effets plus néfastes que le retrait 
de délégation qui a sanctionné 
la désunion. Le respect de la 
« moralité politique » ne man¬ 
quera pas, selon le maire d'An¬ 
gers. d'inspirer d'autres maires 
socialistes. 

De ce point de vue. la lettre 
de soutien que lui a adressée 
M. Mitterrand n’a pu que le 
conforter, bien que la publica¬ 
tion de cette lettre lui ait valu 

la direction du PJ3. Celle-ci 
considère que le premier secré¬ 
taire, s’il n'a certes pas condam¬ 
né l’action du maire d'Angers, ne 
l’a pas, non plus, approuvée. Dans 
ce document, M. Mitterrand rap¬ 
pelait la position du bureau exé¬ 
cutif, suivant laquelle M. Mon¬ 
nier s est le mieux à même de 
juger de Ta gravité des manque¬ 
ments des élus communistes à 
la solidarité municipale ». Les 
dirigeants socialistes ne faisaient 
référence qu'au motif du retrait 
de délégation (c’est-à-dire le 
refus du P.C. d'approuver le plan 
de sauvetage des transports en 
commun), laissant aux socialis¬ 
tes angevins, proches de la ma¬ 
jorité du parti, 1e soin de dénon¬ 
cer la philosophie politique de 
M. Monnier. Quant aux commu¬ 
nistes, après avoir constaté que 
les socialistes ont rompu l'union, 
ils rappellent que 1e respect de 
la solidarité suppose quH y ait 
concertation dans Y a élaboration 
des décisions » et que « l’on ne 
demande pas impunément » an 
P.C. de V c aligner ». Reste à 
savoir comment tes électeurs ap¬ 
précieront. 

JEAN-MARIE COLOMBANI. 


-La plume au «Courrier rie l’Ouest»- 

Souvenir 

de Marc Sangnier 


C ’EST Michel Debré, alors connntosalre de la République h 

Angers, qui. à la libération, s porté le Courrier dû rOuest 
sur les fonts baptismaux. Albert Blanchoïn, ancien député 
■ Jeune République » de Maine-et-Loire, professeur à funiversité 
catholique de r Ouest, en était nommé directeur — charge quif 
assuma Jusqu’à sa mort en 1968. Avec son ami Emlllen Amaury 
à la présidence du conseil d'administration de la Société des 
publications du Courrier de rOueet ee trouvaient réunis deux des 
-très proches disciples de Marc Sangnier. fondateur du SÏÏlan. 

Leurs préoccupations communes allaient profondément modeler 
le visage du Courrier de r Ouest, lui-même reflet d’une région où 
la tolérance des esprits, r équilibre du paysage, le sens des -tra¬ 
ditions et rattachement à un certain an da vivre «ont des vertus 
quotidiennes. 

Diffusant sur deux départements, Maine-et-Loire et Deux-Sèvres, 
puis sur un troisième. le Mayenne, depuis Janvier 1977, Je Courrier 
de r Ouest ee place aujourd'hui dans le peloton des quotidiens 
édités à plus de 100000 exemplaires dont la progression atteste 
la vitalité: 83 893 exemplaires en 1959; 111445 en 1979, soit un 
accrotesement de 25,4 °/» sa vingt ans. 

Ces résultats ne sont pas le lait du hasard : I» Courrier de 
rouest n'est raids part an situation de monopole. A Angara, sa 
trille siège, trois titres sont présents; sur Pensemblo de le zone 
da diffusion, il est en concurrence. Csst une situation qui — ses 
responsables an sont convaincus — garantit heureusement la liberté 
de choix des /acteurs en même temps qu'elle favorise le dévelop¬ 
pement de la presse : le Maine-et-Loire, par exemple, ee situe parmi 
les quatorze départements français où la densité de lecture des 
quotidiens est l’une des plus fortes (entre 60 et 70 Vo des foyers). 
Seuls trois départements font mieux: le Finistère, le Haut-Rhin et 
le Bas-Rhin. 

C'est parce que ceux qui en ont la charge sont persuadés que 
revenir est dans l’audace que le Courrier de l'Ouest a. dès 1973, 
procédé à une reconversion technique totale : il a été, cette 
année-là, le premier quotidien'européen tirant à plus da 100 000 exem¬ 
plaires à être intégralement imprimé en offset. 

Notre Journal donne résolument la priorité, quant à la place 
accordée aux différents aspects de l’actualité, à l'Information locale 
et régionale, u s'efforce de traiter en profondeur, au Jour le Jour,' 
les sujets qui, sur tous les plans (social, culturel, économique) 
touchent à la vie quotidienne de ees lecteurs, Otez qui U souhaite 
entretenir la conscience de leurs racines et conforter le sentiment 
d’appartenir à une communauté naturelle et à leur dimension, li se 
veut aussi, en même temps qu’un diffuseur d’informations, un ani¬ 
mateur. Il participe aux activités de toute nature qui font le dyna¬ 
misme d’une région et souvent en prend l’initiative. 

De l'expérience, nous voulons tirer deux lignes de conduite 
pour un quotidien régional de notre dimension : être proche de 
ses lecteurs et n'y être pas eeuL 

ROBERT GUI LU ER. 


AGGLOMÉRATION DE210.000HABITANTS, 
PRÉFECTURE DE LA SARTHE, 

2‘ VILLE DE LA RÉGION DES PAYS DE LA LOIRE 


LE MANS 

en prise directe avec l’Ouest 


POINT DE CONTACT entre l’Ouest et la grande couronne 
parisienne, à mi-chemin entre Nantes et la capitale - nœud ferro¬ 
viaire à 90 minutes de Paris (40 Saisons quotidiennes), 2 relations 
aériennes Le Mans-Lyon par jour. 

PORTE DE L’OUEST ouverte sur l’Océan, sur la Bretagne, 
sur le Nord par la Normandie, sur le Centre et le Sud-Ouest 
POINT DE CONVERGENCE des échanges, carrefour 
autoroutier Paris-Rennes, Paris-Nantes; centre routier et de distri¬ 
bution vers Caen, Orléans, Tours, Angers, Poitiers...- 
CENTRE D’AFFAIRES, haut fieu des assurances, où servi¬ 
ces, commerces et industries divers se complètent et progressent 
grâce à une main-d’œuvre de quafité. 


LE MANS ne vit pas 
en circuit fermé 


COMMUNAUTÉ URBAINE 
DU MANS 
MAIRIE DU MANS 

Hâtel de Ville 

72000 LE MANS 
Ta (43) 8497.97 

Sté D'ÉQUIPEMENT 
DU MANS (SEM) 

40, rue de la Galère 
72000 LE MANS 
Ta (43)24.46.13 

COMITÉ D’EXPANSION 
ÉCONOMIQUE 
3, bd Levasseur 
72000LE MANS 
Ta (43) 2452^7 
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Les Angevins jouent l'avenir de leur ville 
sur 3 hectares de ruines 




E NTRE' un aménagement. 
'qui coûtera de Forgent, 
et un trou, qui m coûté 
déjà, ü n’y avait pas à hésiter. » 
Adjoint au moire socialiste d’An¬ 
gers, Robert Robin est formel : 

« Politiquement, ’ nous n’avions 
pas le choix: Quoi qu’Ü en coûte, 
ü fanait faire quelque chose à 
la. République.» 

Le a trou dé T» République *, 
c’est. & Angers, un terrain vague 
de près de » hectares, où les 
voitures et les autocars station¬ 
nent à la diable, une savane à 
flanc de coteau, entre la cathé¬ 
drale et les rives de la Maine 
Des- maisons vidés et marées 
continuent de se dégrader, et 
paifods s'écroulent «comme un 
château de cartes», en bas, du 
côté de. la rue Lorlcard. 

Bans le Quartier qui fut le plus 
animé et le plus populaire de 
la ville («ceux du Plateau, les 
bourgeois, n'y descendaient pas, 
ou alors en cachette 9). on a fait 
le vide; Engagée au début des 
années 70, cette opération de 
rénovation-bulldozer tardive 
n’avaft pas reçu de subvention 
de l'Etat, devenu méfiant A 
l’égard de ces entreprises aussi 
coûteuses que hasardeuses. La 
ville avait passé outre : malgré 
un programme très dense de 
bureaux, de parkings, de loge¬ 
ments et de commerces sur dalle, 
la municipalité s’attardait; dès 
1P74. à un déficit de 16 millions 
de francs. 

Pendant le même temps, les 
modes changeaient. R enian t 
ouvertement les pratiques- des 
Quinze années précédentes, les 
pouvoirs publics prêtaient une 
oreille officielle aux critiques et 
prenaient, A la faveur de la 
crise, un aménagement urbain 
plus «doux», la réhabilitation 
et les petites opérations. 

Mais Angers avait «fabriqué» 
son trou : pour la modique 
somme de SS -mifurwi« de francs 
dépensés depuis 1871 (et non 
actualisés), la ville avait acheté . 
les terrains et démoli les immeu¬ 
bles par l’Intermédiaire d’une 
société d’économie mixte dépar¬ 
tementale, la Sademei, filiale 
indirecte de la Caisse des dépôts. 

La seule - originalité de ce 
schéma classique est d’avoir été 
engagé très tard, quand d’autres 
villes françaises commençaient 
déjà A regretter leurs Manhattan 
avortée. 

Dès 1976, d’ailleurs, Tannée où . 
le président de la République 
avait choisi Angers pour pro¬ 
noncer un important discours 4 

sur l’environnement, la munici¬ 
palité renonçait sagement A ses ' 

projets démesurés pour la vieille 4 

villa En battant aux élections 1 

M. Auguste Chupln. grand-mai- 1 

tre de l'urbanisme dans l'équipe 4 

dirigée par ML Jean Turc (qui ] 

ne se représentait pas), la muni- 1 

dpallté d'union de la gauche 
héritait du trou~ et d’une fac- 1 

ture de 6 mill ions par an. dans 1 

une ville déjà fortement endettée. < 

Paire quelque chose™ Dans 4 

une ville dont le territoire est ■ 1 
aussi étendu que Paria Infra 1 


. muro8, les quartiezE neufs se sont 
largement développés, du sud. 
au nord, et maintenant A 
l’ouest, sur les rives de la 
Maine. Plus encore que d'autres, 
les habitants de la. « doul ce 
France » rêvent de . leur petite 
maison. Et le centre de la ville, 
pourtant assez gai et progressi¬ 
vement rafraîchi par l’ouverture 
de rues piétonnes, se dépeuple. 
De 1062 à 1976, le centre-ville a 
perdu 8 600 habitants. La popu¬ 
lation du centre est passée de 
29% A 18% de l’ensemble. Une 
population plus figée, plus dému¬ 
nie, une population enracinée 
dans son quartier, qui meurt sur 
place et qui est mal remplacée. 

-Faire quelque chose à la Répu¬ 
blique, c'était âusst, dans l'esprit 7 
de la nouvelle municipalité, 
réfléchir A l'avenir du centre, 
tout entier. Et d’abord, se don-’ 
ner les moyens d’intervenir. 

Bien qu’elle exerce principale¬ 
ment son activité dans la villa 
même, la société d'aménagement, 
la SODEMEL, appartenait plutôt 
au conseil général et le maire 


n’y était que 1e vice-présidait, 

«Rachetant» la République A 
la SODEMEL, la ville confia 
donc le dossier A une société où 
. elle détient la majorité, la Société 
d' a m é n a gement de la région 
angevine (SARA). Travaillant en 
mandat, les responsables de la 
SARA sont plus directement sou¬ 
mis au contrôle de la ville : « Les 
services techniques voient passer 
toutes les factures, expliqué 
M. Bertrand Porcelet, son direc¬ 
teur. Notre marge de manœu- 
vre est moins grande et Zes ser¬ 
vices sont plus motivés pour in¬ 
tervenir au fur et à mesure, » Là 
SARA travaille étroitement aussi 
avec l’agence d’urbanisme. 

« Puisque le trou était fait, 
Ü fallait saisir cette opportunité, 
en faire un espace qui serve au 
centre, expüqtie m. Jean-Louis 
Faure, directeur de l’agence d'ur¬ 
banisme. On a considéré que la 
voie avait fait Finvestissement 
foncier, qu’elle ne chercherait 
pas à le rentabiliser, et qu’il fal¬ 
lait un programme très sobre, 
très simple. » 


Quatre cents équipes au départ 


Dans cet esprit fut lancé un 
grand concours d’urbanisme en 
deux phases. La première por¬ 
tait sur l'organisation du quar¬ 
tier et elle a été Jugée en juin 
dernier. La seconder où quatre 
équipes vont se mesurer sur l’ar¬ 
chitecture, sera lancée en Jan¬ 
vier prochain. 

Le concours d’Angers a défrayé 
la chronique par le sombre des 
candidats intéressés et des pro¬ 
jets : huit cents demandes de 
dossier, quatre. cent cinquante 
équipes Inscrites; deux cents pro¬ 
jets rendus et jugés en sept Jour¬ 
nées de dix heures par un jury 
composé pour moitié d’âns. Un 
vrai marathon. 

Une affluence exceptionnelle 
qui s’explique notamment par le 
manque de travail dans les 
agences et qui a découragé, selon 
les organisateurs, les grands 
h oms de l’architecture. Sur deux 
cents. projets rendus» un tiers 
émanait d’étudiants. Et l’un des 
dix lauréats qui ont reçu cha¬ 
cun 20 000 francs est un archi¬ 
tecte bout Juste diplômé. 

Les anciens abattoirs avalent 
été réquisitionnés pour que tous 
les projets (normalisé^ grâce A 
on fond de maquette fourni anx 
candidats) puissent être exposés r 
2 000 personnes s'y sont intéres¬ 
sées et 6 000 lors de l'exposition 
des dix projets lauréats. Le ré¬ 
sultat final de cette compétition 
n'est pas connu. Mais elle restera 
exceptionnelle par l’ampleur et 
l’ouverture des dossiers au 
publie. 

« La République^ c’est le 
plexus solaire du centre », dit . 
ML Faure. Four ranimer ce lieu 
en déshérence, le programme 
était simple, n fallait des loge¬ 
ments, des parkings, en nombre 
limité et un centre de corres¬ 


pondance pour les autobus. Et 
des halles,-point fort du quartier 
pour remplacer celles qui exis¬ 
taient autrefois. Enfin, des équi¬ 
pements collectifs pour les en¬ 
fants et les loisirs parce que «le 
centre est aussi un quartier qui 
vit », 

Les quatre équipes lauréates 
ont proposé un ensemble pins ou 
moins rigide de rues et de places, 
en tenant compte de la forte 
déclivité du terrain qui permet 
de «caser» astucieusement les 
parkings : immeubles de hauteur 
traditionnelle, places au débou¬ 
ché des nies anciennes, perspec¬ 
tives sur là cathédrale. Impor¬ 
tance donnée au lieu d’animation 
que seront les nouvelles halles. 

Au vu des résultats, la munici¬ 
palité a .récemment décidé de 
«réserver» l'aménagement de la 
partie-basse du quartier, le long 
de la voie sur berge;, et d’y plan¬ 
ter des arbres, de réduire un peu 
le nombre de logements et 
d ’* alléger » les parkings en cons¬ 
truisant ailleurs un silo à voi¬ 
tures. 

La République n’est d'ailleurs 
pas une opération Isolée. Le 
réseau de rues piétonnes, com¬ 
mencé par l’ancienne muniefpa-1 
U té et qui s’est allongé, en sep- I 
tembre, d'un bon kilomètre, court I 
dans les vieux quartiers. Plus vite I 
dit que fait, un programme de I 
réhabilitation d’habitat vétuste ! 
a été lancé': trois cents loge-1 
ments du quartier Saint-Laud I 
seront rénovés en trois ans. Plu- I 
sieurs immeubles appartiennent J 
A la ville et une vingtaine del 
logements sont en chantier. I 
L’Agence nationale pour l’amé- I 
lioratlon de l’habitat a promis! 
8 minions de francs et le Fonds I 
d’aménagement urbain Cminis- I 
tèxe. de l'environnement) subven-1 


tiorrne (A 35 %) tes dépenses A 
la charge de la ville. 

Si lé concours de la Répu¬ 
blique n’était hautement signi¬ 
ficatif des nouvelles pratiques 
urbaines, I) n'y aurait, A la 
limite, pas lieu d’en parler. Un 
programme normal, de centre 
ville en somme, des liaisons 
avec les quartiers existants, une 


vrait être banal- et le devien¬ 
dra, quand on aura vraiment 
oublié les politiques somptuaires 
des vingt dernières années. 

Le rattrapage des opérations 
mal parties pose bien sûr des 
problèmes financière. Même en 
considérant que les 25 minions 
déjà dépensés l’ont été-au titre 
des'«réserves foncières », n faut 
les payer. Et la ville négocie 
actuellement avec la Caisse des 
dépôts la prolongation d’un 
« différé » pour tes 10 millions 
qu’elle n’a. pas commencé A 
rembourser. Mais n faut trouver 
de quoi financer les nouvelles 
constructions (dont rime sera 
confiée au lauréat final du 
concours) : la chambre de com¬ 
merce a été sollicitée pour tes 
halles (15 millions), et 11 man¬ 
que 25 millions pour les parkings 
et les équipements publics. Ce 
n’est pas dans la poche, d’autant 
que tes élus ont à cœur de mener 
A bien avant 1983 un autre 
projet : la construction (60 mil¬ 
lions de francs environ) d’une 
maison des congrès, centre 
culturel. Là, pour aller vite, on 
n’a pas organisé de concours, et 
une équipe d’architectes ange¬ 
vins, associée à des spécialistes 
parisiens, travaille d’arrache- 
pied pour terminer dans les 
temps- 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 
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Le gourmet en Maine-et-Loire 

Curnonsky chez lui 


M AURICE-EDMOND SAIL¬ 
LANT), prince des gas¬ 
tronomes sous te nom de 
Curnonsky, était né A Angers. Ce 
« gastronomade » qui connais¬ 
sait toutes les cuisines du monde 
(11 avait découvert et «chanté» 
la cuisine chinoise sur place bien 
avant qu’elle devînt une tarte 
A la crème) en revenait toujours 
A celle de sa petite patrie. 
Curnonsky avait été initié A la 

fnn rrrwLTidiw pflr les plâtS de 

la cuisinière familiale. Mairie 
Chevalier. 

Du beurre blanc on a pu dire 
qu’il a été créé pour accom¬ 
moder le brochet, mais aussi que 
le créateur avait « inventé » le 
brochet en espérant te beurre 
blanc. Seulement Nantes et 
A n gers se 1e disputent ou, plus 
exactement La Cbebuette en pays 




nantais et La Possonnière, en- 
banlieue angevine. La différence 
est mince même si, A Nantes, on 
remplace quelquefois le vinaigre 
par du muscadet et, ici, par un 
blanc sec de Saumur. n n’im¬ 
parte I A Boucbemaïne, située 
comme son nom l’indique à l’em¬ 
bouchure de la Maine se jetant 
dans la Loire on a vu des 
pécheurs prendre 30 livres de 
brochets dans la journée tandis 
qu’au village de La Pointe tes 
anguilles sont si nombreuses 
qu’un Hollandais s'est installé 
qui les fume sur place. Encore 
qu'on les préfère Ici en boullle- 
tnre tmatelote angevine) au 
rouge de Champigny ou au rasé 
de Saumur. 

Les miettes d'Angers enten¬ 
dent bien rivaliser avec celles du 
Mans, mais la fressure (foie, 
cœur, mou d’agneau mi tonnés A 
ranjou sec) est bien de chez 
elle. C’est une fricassée. Et de 
reste on fri casse beaucoup par tel, 
où le mot est peut-être né, avec 
la chose, vers l’an 1480, croise¬ 
ment probable de frire et de 
casser (détailler). La fricassée de 
poulet à I’angevlne est 1e triom¬ 
phe crémé des fricassées, mais 
Curnonsky n’aimait rien tant que 
la côte de veau du gare Paul, 
piquée de la r dons gras, dorée en 
cocotte et « agacée » d'un mé¬ 
lange battu de jaunes d’œufs et 
de vinaigre. 

On ne vend plus dans les rues 
<TAngers (certaines avalent et 
ont encore des noms charmants : 
me de FOlseUerle, me Bauder¬ 
rière, rue de l’Eguilterie) les caü- 
lebotes (lait caillé). Mais les cré- 
mets (crème fraîche et blanc 
d’œuf battus) sont encore, avec 
le pâté de prunes et les bottreaux 
de la ml-carême un dessert, 
apprécié. 

les vins du Maine et Loire 
(quelque 28 000 hectares de 
vignoble) ont bénéficié de la 
même sagesse climatique. Les 
plus camus sont les blancs mais 
on nè saurait oublier les rouges, 
notamment le Champigny. 


Dans un espace rural harmonieux avec une agriculture familial et dynamique 

LA VENDS 

PRIVILEGE L'IMPLANTATION INDUSTRIELL 


NANTES 

SAINT-NAZAIRE 


sT-fiin RTS 

itf D’YEmgy BfflMswr» 


A proximité de la mer et de ses loisirs 
l’industrie dans la verdure. 


et travailler. 

Des tenrains déjà équipés sur 53 zones inrinsfnVii«; 
mais toujours une souplesse d’implantation. 

Un département «neuf» en expansion rapide 
dont la population : 

est passée de417 000 habitants en 1962 
à 462 000 en 1975. 
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MAINE-ET-LOIRE 
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Le mal d'Anjou 


' (Suite de la page 21J 

Chaque département a ses 
records. Le Maine-et-Loire a les 
siens. Ce sont de vieux records. 
L’ardoise angevine était exploitée 
dés le Moyen Age. Le Maine-et- 
Loire est toujours le premier 
département français pour cette 
extraction, n assoie 85 % de la 
production nationale. Presqu’un 
monopole. Mais la concurrence 
des autres matériaux est forte. 
Avec 74 419 tonnes en 1978, 
cette activité n'emploie plus 
guère que mille trois cents sala¬ 
riés. Elle est en baisse constante. 

Le Maine-et-Loire détient éga¬ 
lement le record national pour 
la production des mouchoirs. 
Principalement regroupée dans 
le Choie tais, cette activité repré¬ 
sente 35 % de la production 
nationale : sept cent quarante 
mille douzaines en 1978. Enfin 
avec trente-six minions cinq 
cent dix mille paires en 1978. le 
Maine-et-Loire est le premier 
département pour la fabrication 
des chaussures- Faut-Il y ajouter 
la production des champignons 
en conserve (35 % de la pro¬ 
duction nationale) et la capacité 
des chambres froides destinées à 
recevoir les fruits : 450000 mètres 
cubes. Tous lep records du 
Maine-et-Loire auront été cités, 
lies records ne font pas une éco¬ 
nomie. Ardoise, chaussures, mou¬ 
choirs : dans tous ces secteurs 
d'activité les difficultés vont 
grandissant. 


Pendant longtemps le Maine- 
et-Loire a vu la sagesse dans 
l’équilibre des chiffres. Les sec¬ 
teurs primaire, secondaire et 
tertiaire se partageaient les em¬ 
plois en parts sensiblement 
égales. C'était un mauvais calcul. 
Le danger a été perçu à temps. 
En 1975. le secteur primaire ne 
regroupait plus que 19.2 % des 
emplois ; le secondaire passait & 
38.7 %, le tertiaire à 42,1 SS. 

Cette révolution est l’œuvre du 
Comité d'expansion du Maine- 
et-Loire. Véritable « conseil éco¬ 
nomique et social » du départe¬ 
ment. le comité d’expansion a 
joué le rôle d'une agence de 
développement chargée de l’in¬ 
dustrialisation. Cela a réussi IA 
où on y a cru. Comprenez chez 
les « entêtés » du Choletais. Là. 
on trouve une usine par 


Le résultat a fait illusion. 
Jusqu'à ces derniers mois, le 
taux de chômage dans le dépar¬ 
tement était très bas. La crise 
ne semblait pas avoir de prise 
sur cette région. Le réveil a été 
dur. Le taux d’augmentation du 
chômage, qui était le plus faible 
de la région, est devenu en quel¬ 
ques mois le plus fort. 21 % entre 
août 1978 et août 1979. Aujour¬ 
d'hui le Maine-et-Loire compte 
près de quatorze mille chômeurs, 
soit un taux de chômage de 
5,2 %. C'est encore moins que le 
taux national ou le taux des pays 
de la Loire (7 %). Mais ici c'est 
tout nouveau. 


Un des plus jeunes de France 


a Notre problème est structurez, 
précise M. Auguste Chopin, séna¬ 
teur (Union centriste) et prési¬ 
dent du comité d'expansion du 
Maine-et-Loire. H sa serait posé 
même S'a n’y avait pas eu de 
crise économique internationale. » 
Fendant longtemps en effet l’in¬ 
dustrie du département c'était le 
hâtiment, l’habillement (textile 
et cuir), ragro-alimentalie et les 
industries extractives. Tontes ces 
branches connaissent ou ont 
connu, il y a peu, de graves 
difficultés. Elles ne représentent 
plus aujourd’hui que. 57 % des 


Depuis une dizaine d'années 
l'industrie mécanique et élec¬ 
trique, la métallurgie, le caout¬ 
chouc, ont pris le relais. Trop 
tard sans doute. Leur expansion 


a été freinée brutalement depuis 
1974. On parle aujourd’hui de 
licenciements. 

Pour les syndicats la riposte 
n’est pas aisée. Sur 4.400 éta¬ 
blissements industriels, plus de 
3.600 emploient moins de 10 sa¬ 
lariés, Soixante établissements 
ofrent plus de 200 emplois. Cet 
éparpillement déjà responsable 
: des bas salaires -fie Müne-fet- 
Loire occupe te 72° rang eh 
France pour le niveau des salai¬ 
res), n’engendre pas la solida¬ 
rité. Ce n’est pas un hasard si 
l'union départementale CJF.D.T. 
a commencé, 11 y a quelques 
mois, la publication d’une série 
d’articles pour rappeler à ses 
adhérents que les c ouvriers 
d’Anjou ont une histoire». 

Pour l’avepir personne n’est 


Maine et Loire: 
lcommuie 
sur 2 a son 

CrédtMubier 

204 Caisses locales 
90900 sociétaires 

Rien d’étonnant dans une région qui 
symbolise depuis toujours Fêquilibre et la sagesse. 

Le Crédit Mutuel, c’est une banque pas comme les 
autres : ses clients sont des sociétaires, ils participent 


Le Crédit Mutuel est plus pioche de vous. 
Crédit Mutuel de Maine-et-Loire 
1, place Molière - 49000 Angers 
* jet Caisses locales - 378 communes. 

Crédit A Mutuel 


optimiste. Dans les syndicats 
comme «u comité d’expansion 
économique, on redoute l'accrois¬ 
sement démographique du dépar¬ 
tement. Actuellement U occupe 
le 27* rang en France arec 
630.000 habitants. Le départe¬ 
ment est étendu, le plus étendu 
des pays de la Loire (7.131 kilo¬ 
mètres carrés). La densité de 
population est encore faible : 
88 habitants au kilomètre carré. 
Mais depuis dix ans le départe¬ 
ment connaît un taux d’accrois¬ 
sement (lié A l’essor Industriel) 
bien supérieur au taux national : 
7,6 % contre 5,8 %. Cette aug¬ 
mentation de la population, due 
en grondé partie A l’accroissement 
naturel, a fait passer le Maine- 
et-Loire de la 48* place en 1968 
A la 21* place en 1975 pour le 
taux de croissance. Avec 38.4 % 
de moins de vingt ans, le Maine- 
et-Loire est le 5* des départe¬ 
ments k tes plus jeunes » de 
France. 


Capitale vorace 


H faut s'adapter. L’université 
d’Angers, créée en 1972, accueille 
aujourd'hui 7.000 étudiants. Sub¬ 
ventionnée avec largesse par les 
collectivités locales, elle concur¬ 
rence de pins en plus la vieille 
«catho» (fondée en 1876), sur 
le déclin. La nouvelle université 
est-elle condamnée A former des 
chômeurs? 

Le comité d'expansion écono¬ 
mique du Maine-et-Loire, fort 
de sas premiers résultats, a. mis 
au point un vaste schéma d’amé¬ 
nagement départemental tenant 
compte de la diversité des 
c pays » du département Le 
schéma est prêt depuis 1976. U 
n’a toujours pas été présenté 
aux élus départementaux. Le 
sera-t-il dans les six mois qui 
viennent comme an rassure ici 
et là? 

- En.attendant je Maine-et-Loire . 
s’interroge. Le S^zéen et le 
Beaugeois se dépeuplent de ma¬ 
nière inquiétante. •' Saumur et 
sa région semblent Immobiles. 
Cbolet Industrialisé, ne cesse 
de croître. Angers; gravement 
touchée par le chômage, prend 
de plus en plis» des airs de capi¬ 
tal e_ culturelle. Comme dans 
d’autres domaines la vie cultu¬ 
relle du département est figée. 
Le passé est trop riche. Sur un 
mi llier de monuments classés 
dans les pays de la Loire, 400 se 
trouvent en Maine-et-Loire. Le 
présent en souffre. 

Comme sauvent la capitale a 
tout pris. L’Orchestre philhar¬ 
monique des pays de la Loire, le 
Ballet-théâtre contemporain, te 
Théâtre musical, le Centre dra¬ 
matique des pays de la Loire. La 
municipalité d’union de la gau¬ 
che a su ressusciter la Maison 
de la culture. Une Maison de 
la culture qui renie son nom 
et préfère s'appeler c Centre 
expérimental d'action culturelle». 
Refusant de s’enfermer dans un 
bâtiment, elle a envahi la ville, 
les établissements scolaires, les 
quartiers, les rues. Son succès 
est énorme. Dès la première . 
année de fonctionnement elle 
a réalisé 5.5QQ adhésions. Le 
département en profite-t-il ? 
Oui, assurent ses animateurs, A 
condition qu'il se déplace A 
Angers. Entièrement prise en 
charge par la municipalité d’An¬ 
gers, la Maison de la culture 
est liée A la ville. Pourtant la 
demande des autres communes 
ne cesse de croître. 

Faut-il tout oublier et par¬ 
tir A la campagne retrouver 1e 
vieil Anjou? Les terres agrico¬ 
les occupent aujourd’hui encore 
80 % de la superficie totale du 
département. Le produit agri¬ 
cole brut du département repré¬ 
sente 3 % du produit agricole 
brut français. Mais entre 1955 
et 1974 te nombre des exploita¬ 
tions est passé de 35X00 A 23,000. 
L’Age moyen des agriculteurs est 
de quarante-huit ans. Reste-t-il 
le vignoble? Occupant 5% des 
terres agricoles, le vignoble an¬ 
gevin bordant la Loire produit 
950000 hectolitres, dont 600.000 
sont vendis sous appellation 
contrôlée. Mais fl existe vingt- 
quatre appellations contrôlées 
de vins d'Anjou. C'est trop St 
le vignoble angevin a de plus 
en plus de mal à être compétitif. 
IA production baisse. 

Décidément le Maine-flt-LoIre 
paie très cher la richesse de son 

AHURI MEURY. 



Vieilles pierres à Saumur 

Du XV e tout neuf 


L e tuffeau de la vda&e de la Loire, cette 
pierre blanche et friable, donne aux res¬ 
taurations un caractère spectaculaire r on 
dirait que ces maisons'délicates, ces hôteis par¬ 
ticuliers du quinzième siècle ont été achevés d'hier. 

Quinze ans après la création du secteur sau¬ 
vegardé, les vieux quartiers de Saumur, au pied 
du coteau, ont fait pierre neuve. Le plan de 
sauvegarde établi par Varchitecte des monuments 
historiques, Bernard Vitry, a été approuvé en 
1971. 

Les travaux sont allés bon train : une cin¬ 
quantaine de maisons ont été restaurées depuis 
dix ans dans VUôï opérationnel, ce petit secteur 
oà les travaux sont faits avec une subvention 
de VBtat et doivent montrer l’exemple- Aux 
alentours, on compte une vingtaine ^opérations, 
dont la restauration, par la vüle^ d'une maison 
du quinzième siècle qui sera vouée au compa¬ 
gnonnage très vivace dans la région. 

La construction neuve est aussi de la partie .- 
de petits immeubles collectifs ont été construits 


sur le coteau par deux architectes, MM. Jacques 
Vitry, füs de l’auteur dû plan de. sauvegarde, et 
Cftudeau. par ailleurs conseiller municipal D'autre 
part , le projet de rénovation de l’hôtel de vilie 
(qui date du quinzième siècle et du dix-neuvième 
siècle! avec la remise en état de la chapelle Saint- 
Jean et uns importante extension vient d’être 
approuvé et sera exécuté par M. Jacques Vitry. 

Malgré une procédure rondement menée et un 
soutien actif de Vadministration pour les travaux, 
la restauration des monuments du quotidien de 
la Renaissance, à Saumur, se heurte à un pro¬ 
blème économique : l’absence tTttn marché immo¬ 
bilier suffisamment actif. Comparée A la valeur 
des maisons avant restauration (20 000 francs 
environ) les travaux, qui atteignent en moyenne 
de 3500 francs à 4 000 francs le mètre carré, 
semblent peu intéressants pour un investisseur. 
A Angers, où la demandé est forte, les immeubles 
valent au départ cinq fois pius— 

M. Ch. 


Cbolet 


en Maine et Loire 

... t 

une ville qui grandit : 60000 habitants 

une action tous azimuts 


• des zones industrielles à vocation diversifiée. 

• un parc équipé pour accueillir des bureaux, 
des usines et des bureaux en locationjet en location-vente. 

U7 %, exonération totale de la taxejprofessionnellependant 5 a 
• des aides de la ville. 

votez grandir à Cbolet 


> une animati on culturelle rnnltiple et croissante. 
, • une s 


• une ville moderne au charme provincial. 

CODÏAC 

Cûmjtépaur 1e Dévdoppemctt fadesfrid et Agricole du Chtüetm Hôtel àù Ville49321 CEfOLBT|TéL': (41)65.01.47 
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HISTOIRE 


\RADIO -TÉLÉVISION 


MERS-EL-KÉBIR AUX « DOSSIERS PE L'ÉCRAN > 

Quand l'honneur change de camp 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


Mercredi 5 décembre 


propos «ar l’an, te Bt rtr uft ir g, ntasoae de 


préféré la capitulation de l'Etal à rnor-di à l'antenne, on 18 h 55 Cas! arrivé un Jour, 

celle de l'année ou au cessez-le- croyait rêver. Et en pensant à ce 19 h 10 Une minute pou» ta» te™ 

£» L ' EU r*f“ te ^ ,d4e ” USla w£=a d nd 

botte nazie. Le pacte germano- weygana sur ie rair que cerre pro- m h as_ 

soviétique est toujours en vigueur, position aurait peut-être permis un . . ^ 

et les Etats-Unis ne sont pas encore cccord eùt *»* le pire, on « J 66 ** Loto - 

entrés en guerre. La Grande-Bre- ne pouvait que s indigner. 20 n . tXJmsU ' 

tagne est seule, menacée, peut- L®* officiers anglais eux aussi 
être malgré lui, par son allié de lo «»“ «« ordres; ceux de 

veille, qui n'a pas respecté l'accord 1 1 Amirauté. Et, c'est la mort dans 
du 28 mars 1940 n'autorisant 1 am « qu'ris ont tiré. MHIe deux 
chacun des deux pays à signer une cent quatre-vingt-dix-sept marins 
paix séparée avec l'Allemagne qu'à ont perdu la vie dans cette affaire. 


Avec un 
magnétoscope Akaï 


une seule condition : la flotte de 
fa nation vaincue devra rallier les 
eaux territoriales de la nation en 
armes. Pour la liberté. Pour la 
victoire commune. Les termes de 
cet accord, Churchill va les rap- 


n : la flotte de dcux - foIs * ,B 3 pois le 6 Juillet, 
devra rallier les quand, de retour à Gibraltar sur 
de la nation en l'ordre de Churchill, trompé par 
iberté. Pour la communiqué à la presse de 
Les termes de l'amirtrf Estera, optimiste sur les 
rill va les rap- dégâts infligés à nos navires. So¬ 


it h 55 Dramatique : - Euphorie' II ». 

■ D'après 13 .-J. Arnaud. rft&L PO- Du créât, s 
JS: .Delon. J. HoroJ. M. Oatela. A. Na 


Cadra* supérieurs « arm»*» » licencié* ; 


peler au président Paul Reynaud nwvïUe enverra des avions tor¬ 
dons un télégramme en date du PiHeurs parachever son œuvre dans 
16 Juin. Jamais, contrairement à * e P 0 ^ d'Oran. 
ce que l'on a bien voulu croire ici Cela, la plupart d'entre nous 
.— des appels à 5.V.P. y faisaient « Ignoraient, et l'émotion des télé- 
alluston, — Jamais le vieux lion spectateurs traduisait bien cette 
britannique n'est revenu sur cette Profonde coupure de h France en 
clause essentielle. deux. Deux parties toujours Iné- 

Voilà ce que nous a rappelé le O 0 !®*» semble-t-il. 
film, honnête et impartial, de "ro* de quarante ans plus tard, 

Pierre Lefranc et Pierre Cardinal, des Français parient encore aux 

jVoHà où on en était quand, à l'aube Fron 5° is — ainsi M. André As- - 

d&»3 juillet, la flotte de raid fran- officier à bord du cuirassé 

ça iss basée dans le port d'Oran, * Provence », puis combattant de PREMIERE CHAINE : TF 1 

cul à-quai, en aaun de dé*m™- 12 h 15 flopara. A louL 

ment, a vu une Importante force “•> ï 1 *®?™"?®*.® 12 h 30 Midi première. 

navale britannique croiser devant P 1 ® flenérol de Gaulle au len- , 

la rade de Mers-EI-Kébîr. A sa demain de ce drame, de considérer JJ J £22^ 

tête, ramiral Somervillo, limogé >= du seul pomt de vue îï î S SÏÏSlï?" “ 

en 1939, volante™ en 1940, fait «m doiv e compte- : détruite le eau mmte. ertent 1 . 

parvenir a l amira\ Gensoul, nazisme. nicotine at l'oxyda de carbone T 

commandant la flotte française,. * ses -côtés, dans nos studios, 14 h Lee vingt-quatre Jeudi*. 

un ultimatum en quatre points : *L ^ avait le gendre de l'amiral Emission du Contre national do docmnen- 

I) appareiller et poursuivre la et H y avait aussi des . tation pédagogique. 

guerre avec l'Angleterre ; 2 rallier Anglais. M y avoir «tire autres S^u.1; ;^3"efss° jSSS? u te’sE'lS 

un port britannique et y être dé- le commandant <juy Hodgkinson, entente et noua . les ornants malttpues. 

sarmée ; 3) conduire l'escadre à la *>“* a participé a l'attaque contre l'éducation :■ 15 n. 5, Informa oon*-ori ra¬ 


sa rméa ; 3) conduira l'escadre à la *•“* a participé à l'attaque contre l'éducation:- 15 ti. 3, InrormaOoi . 
Martinique, oi elle sera désarmée ; Fr 5ÇS a 5f- «* ? » «9» SS'ïoi 'ï'JkogilSZ:' J £T £ 

4) couler les navires dans les six John CoJyille, ancien secré- Enrtrannomam audKmauol « communies^ 

heures à venir taire de Churchill. Comment ne Uon : communiquer ? ; M h.. Documentaire : 

Gemroul oppose un refus systé- %’**?*£? " pXSKteulSïSÏÏ Ü5î 

manqua à la sommation anglaise. Pjorer oe tout son cceur le sort tous compta; 17 h. 30. Spécial lnforma- 

Jamaîs ît ne prendra sur lui de absurde et dramatique des jeunes tton* proleoocum. 

rompre ki convention d'armistice Français morts ce Jour-là, et s'ex- 18 h TF 4. 

conclue avec l'Allemagne. L'amiral «amer qu il ne fallait tout de '18 -h 35 Lite au* entante. 

Dorlan s'est engagé sur l'honneur ™ éme P° s P** 1 *» de vue la mort 18 h 55 C'est arrivé no Jour. , 

à ne pas livrer la flotte aux Aile- "es mille vfeiHards, femmes et 19 h 10 Une minute pour les temmea. 

mands. Les Anglais doivent sa e"! 00 * 5 0“ °"t succombé chaque fe h 2o Emissions régionale*, 

satisfaire de la parole donnée. Les Pédant toute la durée du 19 Jl 45 Formations poIniques, 

ordres sont les ordres. H obéira «*>«*»» au* bombardements lA majamô ; ta. RJELB. . 

à ceux de son gouvernement. A la aWemands. ■ : M h 

force. H répondra par la force. Contrairement a oe qu'on veut 20 h 30 Feuilleton : Mon uni Gnylord. 


DEUXFÈME CHAINE : A 2 

18 h 30 C'est te vie. 

18 fa 90 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Top club. 

20 h JoumaL 

20 h 35 MHugue, mi-ralaon. 

Sonie de mut. 

22 b 3E Magazine médical : Les fours de notre 
vle- 

La géographie du fi&ng. 

n n‘g a pa* mlfiiunt la* quatre groupa* 
nmputni déterntmé* var le OtcHoguie autrt- 
a/uan Sari LandMtetnor. fl s b une tnttnité 
de vandte* de tanpe différent* avec leur* 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

18 h 30 Pdbr Iss -Jeunes. 

18 h ra Tribune libre. 

Philippe Herzog (te croteance vue 


Jeudi 6 décembre 


17 h 50 Récré A 2. 

18 h 30 C'est la rie. 

18 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

18 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Top club. 


Film français de M. Deville (1969). avec 
M- Morgan, U PtecoIL P. démenti. 
O. Deneuve. F. Betgé, A. GæL O- Vecsoie. 
J. DufUno. J. Lefebvre titHifLi. 

Vers 1750 un garçon noble de dtc-xept ans, 
ignorant tout de la trie, est imite & tamaux 
et au Ubcrcinugc dan* le château de sa 
tante où maîtres, tnotté*. domestiques, pas¬ 
sent leur temps en intrigue* galante ». 
L'esprit d’une époque et d’une classe sociale 
' dominante, recréé à la perfection dans un 
iavertissement raffiné (dialogues, mise en 


20 h 35 Cinéma 16 : « Je parte d’amour 

FUm de M- Hartmann, avec u. Dubois. 
O. Crâniez. F. Berthe. 2. Casoegraln, etc. 
Maria a quarante ans: aile est autarcie, 
elle a deus amants, et elle est en papeho- 
natyse. Un hlm avec des ruptures de récit, 
des différences de ntoeaux. 

22 b JoumaL 

FRANCE-CULTURE 

M h. 30. Feuilleton : « Consoekt. comtesse ûa 
SndoiEUdt ». d’après George Sand.- 

19 h. 30. La science en marche. 

20 II. La musique et les hommes : GharubinL 

22 h. 30. Nuits magnétiques. 

FRANCE-MUSIQUE 

18 h- 2. Six-B ni t ; jasa Urne (de 18 ta. 02 & 
13 h- 30). 

20 h„ Les chants de la terre. 

20 h. 30. Concert an direct du Tbéfttra des 
.Champs-Elysées : Ottonno Reapigm {« tes 
Fontaines de Borne » ; « les Fins de Sonia » • 
«Pèles romaines»), par l'Orchestre national 
de Francs, dir. Lorin MaazaL 

23 bl. Ouvert la nuit: La randonnée. «Aven¬ 

tures et nature», œuvres de ScDumaon, 
Scbuoert. Wolf, par D Flsoner-Dleakan 
* B rende 1. et les chœurs de Düsseldorf ; 


, Douces muaiQues : A. Bancquart. 


FRANCE-CULTURE 

U te. Cn Uvze, des voix s « Les Français », 
de B. de JouveneL 

14 te 42, Départementale : à Parentls-en-Born 
(le gaz et le pétrole en France). 

16 te 40. Contact (et A 17 te 25). . 

" Actualité : ['holographie dans Tart et 


Budolstadt ». d’après Georgs Sand. 

19 te 30, Les progrès de te biologie et do la 

médecine : la défense de la société coût» 
la maladie, l’hygléna publique. 

20 te. Non rean répertoire dramatique : a La 

femme qui frappe », de V. Halm. avec 
D. Azden et M. AmleL 

22 te 30. Nuit* magnétiques : peinture fraîche. 

FRANCE-MUSIQUE 

12 te. Musique de table : Musique de charme. — 
«Concerto pour nolon en né majeur, opua 0» 
(Paganlnl) ; «Sonate u° l en fa majeur» 
(Bach), avec L. Sgrlzzl : 12 te 35. Jazz clas¬ 
sique: tout Duke; 13 te. Les métiers de 
la m u s iq ue : l’animation musical n ; 13 te 30. 
Les auditeurs ont te parole. 

14 te. Musiques : Musique en pluma — Œuvres 
de Helmesberger. B Strauss. Mozart. Damans. 
J. Strauss et Dvorak ï 14 te 30. « Phases 


divertissement raffiné (dialogues, mise en 
■ scène, images) qui montra, sous l'allégresse 
des chassés-croisés libertins, le désenchan- 


satisfaire de la parole donnée. Les rïUi }', Pédant toute la durée du 19 Jl 45 Formations po 
ordres sont les ordres. .11 oMIro * bBta *< bombardements Je nrejome : le. B 

à eaux de son gouvernement. A la aH®™nds. 30 h Jou ro* 1 - 

force. Il répondra par la force. .. Corendremeot a oe qu'on veut » h J0 Feuilleton : H. 

C'est peut-être le point d'hls- b * en croipe ' ChurchM n'a jamais De P. Goûtas, avec 
foire le plus Importent débattu par « u besoin «Fl" Mem-B-Kébir pour o^ruler. p. Boa 
les invités de Joseph Pasteur : le r ^ fnonfH1 j J '® roorol « ses campa- g] h 20 L'événement. 


De P. Goûtas, avec R. TremUeau. 8. Fennec. 
O. Barbier, p. Bon trou, O. Canon, F. Del- 


point de savoir pourquoi l'amîraf trrotes. H étalf de fer ce moral, Emission d'Henri Marque et Julien Besanoon. 
Gensoul n'o pas transmis _ les Ia . volomé * continuer la lutte 22 h 20 Judo. 

communications étalent mauvaises, seu * ^ victoire totale ani- différé do stade Ooobertln : Cbam- 

mois quand mime — à N«rcS ^ ^ J** «ntiso ST” 1 

d'abord, puis à Clermont où se *»*, 1" P*us fronde gloire. a iTTaIoSi 

trouvoir l'amkol Dorlan, lo toto- . Ltronrreur de lo France, lui, a 
«ré des propositions ongkrlses. «**"00 « camp et de couleur plu- 

Poutquoi il 0 omis de slgS la **« h^osl ou coure de ces DEUXIÈME CHAINE : A.2 
plus acceptable : celle de rdllîer bonfouses. SI notre flotte 10 r, » sport, ■ sw. 

un port des Antifles françaises. . BlUcim^sZit rues sa omet de V 

A la commission d enquête par- res seuls , ^ de . I armistice 12 h 5 Passez donc ms voir, 

lementaire, M. Jean Marin le lui COn ff* 11 ' P 01- ^ Allemands, si eHe 12 h SO.FauIHeton : L’automne d’uns I 

a demandé. Sa déclaration mérite ° vaf t.p oursuivi le combat avec la 12 h 45 Journal, 

d'étre citée : « Js me suis fait que le 13 h 35 Emissions régionates. 

Je reproche après coup », a-t-il 0“ éfa ' « G *d ,e aurait eu droit 13 h 50 Face A vous, 

répondu. « Mois comment se fait-H a !a de confé- 14 *, sports : SkL 

que, dans mon entourage, on ne renca “ rQm3 ' Slalom géant dames, en direct de Vi 

m'ait pas fait remarquer qu'il y CLAUDE SAURAUTE. 14 h 30 Aujourd'hui madame. 


Stelom géant dames» en direct de Val-dIMre. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


19 h 55 Dassin animé. 
. Bucky et Peplto. 

20 h Les Jeux. 


20 h 35 Cfnéfna (un film, un auteur) : « Fellini 
Roma». 

Film Italien de F. Fellini (1972), avec P.Oon- 
aalea, F. Florence, B. Barnes. P. de Doses, 
B*. -Maltland, A. Sordi. M. Mastroianni, 


J. Strauss et Dvorak; 14 te 38. «Phase 
pour quatuor» (Caries) ; 15 te 30. Musique 
du Haut Moyen-Age: «Carmins Burana 
(anonymes début Xm* siècle), avec Clemen 
tic Consort; «les Miracles de Notre-Dame 


(anonymes début Xm* siècle), avec Clemen- 
tic Consort; «les Miracles de Notre-Dame» 
(G. da Colncy). avec l’Ensemble de 
Machsnt; «le Roman de Fauvel» (G. du 
Bus J. avec Clemen eic Consort ; 26 te 30. 


Mâchent; «le Roman de Fauvel» (G. du 
Bus J. avec Clemen eic Consort ; 16 te 30. 
Grand répertoire : « Symphonie a» g eu 
nt majeur» (Schubert), avec C. Schurlcfat 
et l'Orchestre aymphoBlque SX)-R. a» Stutt¬ 
gart ; « Symphonie concertante » (Mozart), 
avec L Stem. W. Prlmrose et Le Perpignan 
Festival Orchestra, dlr. Pablo Casais. 

f te-2. Slx-Hidt : Jasa tlma ; 18 h. 30. Concert 
en direct de te Maison de Radio-France: 
«Trio*, avec A. Moglte. violon ; O Gardon, 
piano ; E_ Péclard : « Trio » (Haydn) ; c Trio 
Archiduc» (Beethoven). 

I te. Concert ï « Suite for hls Majesty » (Lockej; 


verdi), par l’Ensemble de cuivres anciens 


faune provincial, ta découvrit A la fin des 
armées 30 et de Rome, aujourd'hui où les 
travaux de modemsaation se heurtent sans 


Slalom géant damee. en direct de Val-dlaére. 


casse aux monuments des chrtUsations 
anciennes. 

Réalité et fantasmes, séquences éblouissan¬ 
tes d'un récit éclaté, carrousel d’images qui 
fait passer du sublime au grotesque, de 
l’émotion à l’humxmr. "Les visions d'un 


La méprise 


un des noms qne Je temps — on mettre S l’amirauté toutes leà TRIBUNES ET DÉBATS 

l’a encore ressenti dans l’émls- conditions posées. ■ 

ston doa «Dœistea de l’fcmi, — Cela dit, o<s tofa prer méprlse MERCREDI 5 DECEMBRE qoKUoù te l» rtdïoUan te 

gKMrMpart 

aimatta SSi’SSSœ’te' rhSm SS 6 . teSoïK! • aoXMtm» a ùnls 

britanmeme. la -«force H», allait s'installaient & vichy, l’anniaüce ï crotesance eoonomiqne. pour la première fois, le mardi 

^ ae ^ une «cadre française elgné précéderait de quelques «rJ nSiJpaieUer m. décembre, en modulatton de 

sagement mouillée en rade de semaines — le temps pour Hitler fréquence. L’émission, fortement 

Mers-m-^êblr. Après dix tenres de régler son oompte à la Grande-. ^”î’émS Par les services de T JO J., 

14 B<me Bretagne-une paix inéluctable; a 666 «pendant andlhle à v£ 

Kéef qui ouvrait le feu avec ses II Importait, alors, de sauver tes Pwmce-lnte?à 8 ^ £*111 ’ 116 î^sadeux a*, se trouve Installé 

canons de 380; trois jours plus meubles, chacun pour soi Char- irrance Inter, à 19 h. 10. l’émetteur: Radio G.G.T.-Rhône 


questions de la rédaction de 


Radio GG.T .-Rhône a ferais 
la première fois, le mardi 
cembze, en modulation de 


LIESEGANG 614 

Le rétroprojecteur portable 
du conférencier 


tard, des avions torpilleurs atta- chlÜ, lui. ne s’avouait pas vaincu ; I 
qu&lent tes navires échoués ; le 6 mais pour survivre, a fallait coûte 
au soir, on dénombrait 1297 ma- que coûte neutraliser la flotte 
rlns tués. française. 

Ce drame tient en deux mots : La Realpolttfflc commandait 

1 « honneur » et l’armistice, a ainsi l’opération « Catapolt ». 
l’évidence, comme le démontre la Elle fut menée d une wism da fer, 
déposition que fit le. commandant sans qu’au puisse toutefois affir- 
de la flotte française lors du pro- mer avec toute la précision voulue 
cè f’. u y » “«n ^ «ÇSfi» Gen- si le but recherché visait d'abord 

souL Contrairement A. 1 amiral à immobiliser ou à utiliser _ 

Godfroy qui — A Alexandrie — pour la durée de la guerre — la 
parvint & an gentleman s agréé- flotte de hante n y»r française. En 
ment avec son homologue britan- revanche, contrairement à ce 
nique, le co mm a nd ant de Tes- qu’affirme le Hlm de Pierre car- 
cadre de Mers-El-Kéhir estima dînai, rien ne prouve que Chur- 
dès l’abord qu’il ne pouvait céder Chili se soit lancé pareille 

à ce qui était, à ses yeux, un ultl- aventure pour redorer son blason, 
matum inaocq>table ; d’alUeuzg Ajoutons que, à court 


N'ACHETEZ PAS 
. IDIOT! 


turc des relations diplomatiques 
avec la Grande-Bretagne, mais 
l’Entente cordiale était déjà rom¬ 
pue de facto ; et elle ne modifia 
pas véritablement l’attitude du 
FQhrer A l'égard de la France 
vaincue. Pierre Laval, quant ■ à 


««uw-uirh, « a. au. l’émetteur; Radio G.G.T.-RhOne 

JEUDI B DECEMBRE devrait diffuser quotidiennement 
** A S A ses programmes (à fl h. 30, 

. jf- ,A7«tré Bergeron, secré- U h. 30 et 17 heures) Jusqu’au 
taire général de PLO, répond aux 13 décembre. 
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UNE MAISON DE LA CULTÜKE EN BANLIEUE 


Séduire Paris sans désespérer Créteil 


Art et essai à Strasbourg 
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Jean-Morlock, troisième dîrec- 
fetir de fa Maison des arts et de 
k culture de Créteil, vient de 

prendra offici*!lement ses fonc¬ 
tion*. Sa rfésig nation est inter- 
venBar an conseil d'adnnantra- 
Hou, ^ en juillet dernier. Depuis, 
l'agrément du ministère de h 
culture et de la conmiuicatiM 
fait attendre, et Jean Mor- 
k*k a vécu une si t ua tion ambi- 
gne. Celle d'un directeur encore 
en pesta cru Centre d'action 
çulfurane qu'a dirige depuis T 976 
à Saint - Quentin - an - Yveline* 
(l'APASCl 11), doublé d'un chargé 
de mission faisant offres de di- 
recteur, à la Maison de k culture 
de Créteil. Ces difficultés admi¬ 
nistratives sont dues à des pro¬ 
blèmes de gestion, nés dès l'ou¬ 
verture du bâtiment, et qui ont 
plongé h Mariot» de la cuftuie 
dons un état de crise et de léthar¬ 
gie dont die a, encore aujour¬ 
d'hui, du mol à se remettre. 

A l/ commencement ôta 11 la 
«préfiguration « 1 Péri ode 
Idyllique, pourrait-on dire, 
pendant laquelle Jean Négnml et 
son équipe suscitaiant le besoin 
cultureL Compagnon de Camus et 
de Vilar, I! avait uns certaine Idée 
du théâtre populaire. II l’appliquait 
dans cette salle Jean-Cocteau du 
vieux CrételL Venaient s'y greffer 
les actions polyvalentes de la pré¬ 
figuration (cinéma, arts plastiques, 
etc.), et les activités d'animation. 

Jean Négronl oeuvrait en accord 
avec la municipalité. Elle avait A sa 
tâte, depuis 1985, le général Blllotte, 
gaulliste de gauche, qui sa voulait 
social et bâtisseur. Il mit en chan¬ 
tier, la nouveau Créteil qui devait, 
aux alentours de 1980, porter la 
population à cent mille habitants et 
faire do la ville le cœur du Val- 
de-Marne. Dans cette perspective, 
faisant la prolet d’une maison de 
la culture, on a vu grand. Trop 
grand, puisque, dès l’ouverture, l'In¬ 
tendance ne suivait pas. 

Après sept ans de préfiguration, 
le 3 janvier 1975. Jean Négronl 
ouvre, avec Crime et ChSiiment, 
monté par Robert Hosseln, la neu¬ 
vième maison da la culture cons¬ 
truite, et budgétairement la plus 
• grosse * après Grenoble. Total des 
subventions (Etat, ville et conseil 
général réunis] : 4 600 000 F. Elles 
sont aujourd'hui de S 308 200 F. Au 
printemps 1970, Jean Négronl dorv- 
■tiaït sa démission.--.Le déflcft-’étsft:. 
de 3000000 de francs. L’ardolsa 
était lourde et hypothéquait grave¬ 
ment l’avenir. 

Succédant à Jean Négronl, Marie- 
Claire Valène a la charge d’épongar 
le déficit sur trois ans .et d’agir 
avec une équipe réduite. Afin d’as¬ 
sainir la situation financière, on pro¬ 
céda a tre/rte-cinq llcenclamenlx 
Tous les animateurs sont dane la 
charrette. Cette pénurie ne rend 
pas la vie facile A la nouvelle 

(1) Association pour la promotion 


directrice. Faute de mieux, site orga¬ 
nise son action principalement au¬ 
tour de la diffusion. 

Aux élections de mars 1877, la 
liste Blllotte est battue par la liste 
socialiste. A son arrivée, la nouvelle 
municipalité éprouve quelques diffi¬ 
cultés à appréhender le panorama 
cu/turei de la ville. «Maintenant, 
nous y voyons plus clair -, dit au¬ 
jourd’hui le maire, M. Laurent 
Cathala. 

Peu de temps après les élections. 


Les dettes sont réglées ; mais 
Jean Morlock n’aura pas tellement 
plus d’argent A dépenser. L’Etat a 
en ettet décidé de reconduire la 
subvention sans aucune augmenta¬ 
tion pour 1980. Du coup, pour main¬ 
tenir la parité, la municipalité en 
fait autant. « mais nous étions prêts 
A raugmenter de 10 °/o-, atilrme 

« Dans cbs conditions, dit Jean 
Morlock. le dois gérer la crise. I) 
y a deux façons de le lalre : estimer 
que c'est fichu. Licencier du per¬ 
sonnel et laisser la maison, déjà 
léthargique, mourir i petit feu. Ou, 
et c’est ce que le compte taire, 
pratiquer la fuite en avant. Tenter 
le coup de la multiplication dos 
pains. Mais ça sera rude et U me 
faut fadhéslon de l’équipe. * 


le conseil d’administration de la 
Maison de la culture change égale¬ 
ment de main, u ne partage pas 
les opinions de Marie-Claire Valène 
sur l’action que doit mener la Mai¬ 
son. Le désaccord s'installa, at ta 
contrat de Marie-Claire Valène n’est 
pas renouvelé. Partie en juillet der- 
nier, en ayant acquitté la datte, elle 
aura porté tous les chapeaux. Celui 
des licenciements, ce qui est faux, 
et celui de la somnolBnee actuelle, 
ce qui n'est pas tout A fait Juste. 


Pour Jean Morlock, ressentie! 
du problème passe par Tutlllsatlon 
et la rentabilisation de la grande 
salle dont le plateau est A la 
dimension de celui de l’Opéra. 
« Pour amortir son coût, H faut 
la programmer ISO fols par an. 
Est-Il possible de remplir 150 fols 
une salle de J 090 plaças dans un» 
ville de 70 000 habitants 7 Est-ce 
possible 6 réchelon régional alors 
qu’il n'y a aucun moyen de trans¬ 
port sur les transversales ? demande 
Jean Morlock. - En revanche, ajoule- 
t-U, }j faut donc attirer cette 
- mlddle-clasa - culturelle qui prend 
sa voiture pour aller i fa Cartou¬ 
cherie. « Pour cela, taire de la 
Maison non pas la première scène 
da province, comme le voyait Marte- 
Claire Valène, mais la dixième de 


Paris. Jouer la carte de la création 
par le biais de la coproduction. 
Offrir te plateau aux centres dra¬ 
matiques nationaux « qui n’ont plus 
guère de lieux, à Paris, où venir 
présenter leurs spectacles ». 

Cependant, al ta Maison de la 
culture doit séduire la capitale, elle 
ne doit pas pour autant désespérer 
Créteil. Elle doit sa préserver de 
toute hégémonie et coopérer avec 
les autres équipements de la ville. 
La municipalité (dont le .budQet da 
fonctionnement est de 180 millions) 
dépense 12 millions pour la. culture, 
et le tiers de ce chiffre pour la 
Maison de la culture, - Noua, voir: 
Ions bien faire un effort financier, 
à condition qu’il y ait un effort so¬ 
cial », explique M. Laurent Cathala. 
Cet effort ne rebute pas le nouveau 
directeur. Il estime » avoir è en¬ 
tretenir des rapports harmonieux 
avec le secteur socio-culturel et lea 
cinq UJ.C. de la villa », « Ma 
première tâche, dit-!!, est de mener 
une politique rigoureuse d'anima¬ 
tion et de réconcilier la municipalité 
avec sa maison de la culture. » 

Mais pourra-t-41 suffisamment 
aménager (a chose et son contraire ? 
et. malgré le mal financier dont II 
est rongé, revivifier ca pal a le exsan¬ 
gue? 

DOMINIQUE DARZACQ. 


Succès Incontestable que cens 
première • Semaine Internationale du 
cinéma d’art et d’essai -, organisée 
A Strasbourg, sous les auspices des 
services culturels du Conseil de l'Eu¬ 
rope, par une association regroupant 
entre autres. l'Art et Essai local et 
le Théâtre national de Strasbourg 
(T.N.S.). Deux colloque*, l'un natio¬ 
nal, P autre International, ont réuni 
une centaine de participants. Das 
filma étaient projetés quotidienne¬ 
ment ; A l’arrivée, un grand prix m 
couronné Ebolf, de Francesco Rosi 

Nostalgie das origines, peut-être, 
quand l'Art et Essai français, dans 
les armées 50, révélai! dans ses rares 
salles irvgmar Bergman, Antonloni. , 
ViscontL La réussite de ces auteurs, 
et de quelques autres, leur passage 
progressif dans le circuit commercial 
régulier,. ne devaient pas entamer 
l’élan d'une profession qui connut son 
heure de gloire un peu plus tard : les 
Amours d’une blonde (1965) , de Mîtes 
Forman. la Salamandre (1971), d'Alain 
Tanner, marqueraient l'apogée d’une 
tentative d’ouverture sur la produc¬ 
tion mondiale. 

Les salies Iraient sa multipliant A 
Paris et en province, sffx cent 
soixante-trois au dernier recensement 
de 1978, un abattement fiscal de 20 V* 
sur la T.V.A. pour les cinémas clas* 


Semaine de musique française en U.R.S.S. 


Des combinaisons peu ordinaires... 


TT A Semaine de musique 
u française en Union 
■M-J soviétique, qui a eu lieu 
du 19 novembre au 5 décem¬ 
bre, a permis de présenter 
des compositeurs français 
contemporains, dont certains 
n’avaient encore jamais été 
joués dans ce pays. Contrai¬ 
rement aux manifestations 
précédentes. Je programme 
était uniquement consacré à 
la musique des trente der¬ 
nières années ; c’est ce qui 
a sans doute un peu dérouté 
un public plus habitué à la 
musique classique ou du 
«réalisme socialiste*. 

C'est ce qui explique aussi ' 
que la presse soviétique n’ait . 
pas dit un seul mot de cette 


tenait à Moscou le congrès 
des compositeurs de ZVJiBS. 
où M. Tikhon Khrennikov, 
premier secrétaire de l'Union 
soviétique depuis 1948, a fait 
entendre des accents que 
n’aurait pas renié Jdanov, 
grand tuteur de TUJLS.S. du 
temps de Staline. 

Dans l’ensemble, la mani¬ 
festation français» a connu 


un beau succès auprès du 
public, même si les premiers 
soirs certains spectateurs se 
bouchaient ostensiblement les 
oreilles, si les salles n’étaient 
ims toujours pleines, et si une 
partie du public partait à 
l’entracte. Mais les solistes et 
les percusionnistes ont été 
particulièrement appréciés. 
Fait rare dans les échanges 
culturels : les organisateurs 
n'avaient pas choisi la faci¬ 
lité. Le programme était 
extrêmement varié : une 
vingtaine de compositeurs, 
dont Pierre Boulez, Jaunis 
Xenakis, André Jolivet. Alain 
Weber, Albert Roussel, Sdgard 
Varèse, Olivier Mèssiaen, 
Jacques Charpentier, etc. 

Les concerts n’ont pas eu 
lieu seulement à Moscou, mais 
aussi dans les voies de pro¬ 
vince, Leningrad, Vilnious, 
Kaunas, Riga, ce qui a permis 
de toucher un public plus 
large, tout en nuisant peut- 
être à l’impact de Vévéne¬ 
ment. Un jeune auteur sovié¬ 
tique faisait remarquer qu’il 
était important que la 
Semaine ait eu heu en 
même temps que le congrès 


des compositeurs, car cette 
coïncidence a permis à des 
musiciens venus pour l’occa¬ 
sion à Moscou d’avoir — pour 
la première fois pour beau¬ 
coup d’entre eus —un contact 
direct avec la musique occi¬ 
dentale contemporaine. Celle- 
ci a été l’objet d’une condam¬ 
nation sans appel de la part 
de M. Khrennikov au congrès 
de FUnion des compositeurs 
soviétiques. 

Jugeant que celle-ci était 
«profondément étrangère & 
l’esthétique soviétique*, fl a 
déclaré qu’elle ne représen¬ 
tait qu’un t conglomérat 
d'école» les plus différentes, 
qui ont tout de même nn 
point commun : l’aspiration A 
renverser les traditions, à 
l’arbitraire artistique, A 
l’expérimentation technique*. 
Les avant-gardistes de tout 
acabit lui sacrifient «le sens, 
les idéaux de l'art, et amè¬ 
nent la profession A servir tes 
slogans réactionnaires de la 

riAchumanfgfttln n d es arts ». 

Le premier secrétaire de 
FUnion soviétique, considère, 
en effet, qu’il convient de 


mener une lutte sans merci 
contre T «Idéologie qui nous 
est étrangère», surtout dans 
la mesure ou d’ «aucuns à 
l'étranger s'efforcent d’utiliser 
la musique à des Ans politi¬ 
ques Indignes». 

H a mis en garde contre 
une telle tentation les jeunes 
auteurs soviétiques «qui se 
passionnent pour des combla 
naisons de timbres peu ordi¬ 
naires et pour tout dire 
exoentriques ». ZI a, i mots 
couverts, reproché à ses col¬ 
lègues de ne pas. critiquer 
avec la sévérité nécessaire 
ces « phénomènes rnatcftinif » : 
«un tel lyrisme est nocif tant 
aux auteurs eux-mèmes-qu’au 
progrès de notre musique», 
a-t-il dit Les jeunes compo¬ 
siteurs soviétiques se deman¬ 
dent si cette condamnation 
restera sans effet ou si elle 
poussera les organisateurs de 
festivals musicaux et les pro¬ 
grammateurs de radio et de 
télévision à privilégier exclu¬ 
sivement la musique tradi¬ 
tionnelle, qui ne risque pas 
de leur poser de problèmes. 


sés «rt et essai n'étant pas étranger 
A cal engouement Aujourd'hui la 
T. S JL (taxe spéciale additionnelle, 

prélevés en sus du prix normal du 
billet d'entrée) a relayé le T.vjt, 
et permet de renflouer le fonda d'in¬ 
citation A l'art et essai, maintenu A 
10 millions de francs annuels. Où 
finit l’art, où commence l'essai véri¬ 
table ? La question est apparue avec 
une certaine urgence dans tes débats 
de Strasbourg. 


François Chardeaux par exemple, 
cinéaste, mais aussi producteur at 
distributeur (Les Indiens sont encore 
loin. Félicité), a opposé, sans pré- 
, caution oratoire, te film » produit 
marchandise » et te film « produit 
culturel ». Jack Gaj os, représentant 
de la Jetma génération du Centre 
national da te cinématographie, a 
rappelé rexistence, toujours Immua¬ 
ble. de solides barrières douanières 
entre les pays, A l’encontre des 
recommandations de la convention 
de Florence, de 1976 patronnée par 


au Conseil de l’Europe et 4 
I UNESCO, qui Invite 1e Conseil è 
• élaborer une convention euro¬ 
péenne pour la libre circulation des 
films de qualité »? 


L’esprit de 68 

Encore faudrait-il s’entendre eur te 
- m film de qualité ». La moindre sur¬ 
prise de Strasbourg ne vint pas d'une 
discussion avec le représentant du 
groupe Utopla, propriétaire de trois 
petites salles A Avignon : pour Uto¬ 
pia, l'Art 'et Essai relève d’une 
tonne da militantisme, te public le 
plus large est- touché, dons une ville 
non étudiante. Le samedi soir, par 
exemple. Iss - loulous » sa paient 
volontiers un film d’horreur en ver¬ 
sion originale. On montre tous les 
genres de cinéma, hollywoodien, 
régional, expérimental A l’autre bout 
de la France, & Strasbourg même, 
l’animatrice des deux cinémas d’art 
et d’essai de la ville se réclame, elle 
aussi volontiers, de r- esprit de 
1968 Gaumont sida & obtenir te 
version originale des derniers best- 
sellers étrangers, le public suit, A 
la surprise des distributeurs pari- 


Supréme audace, un exploitant 
d’art'et d’essai d’Enghlen-Jes-Bains 
va en mal prochain, avac l’accord 
de Gilles Jacob, délégué général du 
Festival, présenter an duplex les 
films de la sélection officielle de 
Cannes. Reconduisant ainsi, sans 
e’en rendre compte, une certaine 
conception de ta culture, un art 
estampillé qui redoute tout ce qui 
e’écarte tant soit peu des normes 


*113614 

«fjèwrpor 

Séimncîer 


wi MUSEE DE SAINT-MAU R ■ ■ ■ 

5 ter. avenue du Bac, MÜO LA VABBOTTS - 283-41-12 

SALON DES ARTISTES DU VAL-DE-MARNE 
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sur le thème "La Mère et l'Enfant" 
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CRAFTSMEN OF DISTINCTION 

Les œuvres de là artisans tes pins dooéa do GrandinBreta^jmt été 
oman*. a Parla par chartes de Temple, connu dans ta 
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STSe pcbTte rt brodés À la mata: une nouvelle dimension is 
sculptures en céramique ; du verre soufflé et de la gravure sur cristal. 
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BAZAINE, BERTHOLLE, BIGOT, 
BOUMEBIER, BRYEN, 
DOWNING, DROUtERS, 
FAGNIEZ, JAPPÉ, LANSKQY, 
LUC PEIRE. 5EIIER, 
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Maurice 

Rheims 

de TAcadémie française 


l 


L’enfer_ 

de la curiosité 


Cestle démon défait quüabtae déddensenferdelionîo- 
nrté. Près d'un demi-siècle de passion attentive pour les objets 
a plus appris à Maurice Rheims que tous lesmanuels cte Psycho 
ïogie :sur Fhomme, sur sasensibil^snrl'évohitian de ses goûts, 
de sesmœms, de ses idées. C’est aussi àtin très original voyage 
dans la littérature du XIX e aède et du débnt du XX e que noua 
invite le line de Maurice Rheims. A travers les représentations 
du monde de l’art dans l'œuvre de Stendhal, Balzac, Zola ou 
Proust, il analyse avec brio et subtilitéune société, une culture, 
une dvüsation. . . 

Albin Michel 


FrocAttia RptetlM t MlTHOUt 
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LA VIEILLE GRILLE 

, me du Pult*-*ta-i*Brmitc. & 
707■■60-93 

21 Ii. i. JACQUES SER1Z1ER 
23 K : ARMAND BABEL 
A partir du 12 décembre 
jusqu'au 22 décembre. 

22 h. 30 : RUFUS 


"la.salle croule 

sylvie joly 

théâtre en rond 387 8814 
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IM DERNIER ROUND 


(THEATRE DORSAYj 

CieRENAUDBARRAULT 


WINGS 

d'Arthur Kopit 
adaptation Matthieu Galey 
mise en scène Claude Régy 
en alternance 
200 ™ 

ZADIG 

de Georges Coulanges 
d'après Voltaire 

Q33Î30S37 

APPARENCES 

spectacle de Simone Benmussa 
d'après Henry James 
en alternance 

LE LANGAGE OU CORPS 

Jean-Louis Barrault 

location ouverte 
pour les réveillons 

548.38.53 et agences 


DE^SI 


matinée dimancheT4h 30 
places 23 f et 42 F 

gin game 

ou leromi 

n'est pas ce qu'on pense 

4 b D.L. Coburn 


en alternance 

les trois 
sœurs 

4e Tchékhov 


une heure sans entracte 18 F 50 
du mardi au samedi 

du 4 au S décembre 

katia et murielle 

labèque 

du 1T ou 29 décembre 

alex métayer 


Les Calchakis 


LA MISA CRIOLA 


Le vendredi 7 décembre, à 2ï heures 

Prix des place* : 35 F, 30 F et 25 F Location : 663-75-9B 


PUBLICIS CHAMPS-ELYSEES VO PARAMOUNT ÉLYSEES vc PARAMOUNT 00E0N .0 STUDIO ALPHA . 
PARAMOUNT MONTPARNASSE VO et VF PARAMOUNT OPERA VF PARAMOUNT MAILLOT Vf 
PARAMOUNT ORLÉANS Vf PARAMOUNT G0BELINSVF PARAMOUNT PASSY CONVENTION ST CHARLES F | 
ENGHIEN Français VO VERSAILLES Cyrano VF NOUENT Artel VF LA VARENNE Paramoont r- . 
COLOMBES te Club vF 


WOODY ALLEN UN GENIE COMIQUE! 



“MANHAnAN* GEORGE GERSHW1N JACXROUJNS-amSH.JC3FFE 
V\lëwAUJ^«MAR^^ WÎ>ÔDYAL104 CHARLKH.JOFFE 

"•"“fcnB&HUT GÔraMmBASC I FS fomSTES ASSOCIÉS T««£g£ 


“ PAROLES ET MUSIQUE:” 
LA NOUVELLE CHANSON 
FRANÇAISE. 


Pourquoi 

“Paroles et Musique”? 


réservé de quelques saümùanques aux baneos 


a du monde _ (Richard Cannavo/Le Matin 


fltRCS QUE tous les mêtSas partent 
tuefement de Sa chanson française, de son 
portance cuïureîte. et de sa défense, parce que 


PARCE OUTLest temps de penser aux 


Nous avons constitué 
une nouvelle collection 
de disques consacrée: 



g. L’artiste. 

. =r chansons qui 

Ti'.Bte TM[m - 

rÆè jjjjSjîF saE ^ daco|raphle 


__ pr»m«f«yçglstremenfpour: 

ISIS #1 .feïfHOuisPick. 

ÜjnâsaDeîunieut 


compositeur gui marque ih» étape importante 
dans sa carrière, 

-àdes rééditions cTauteurs-compositeure 
de notoriété de Souchon à Phappe ChateJ, en, 
passart par Marna Béa, qui ont cfwra eux-mémes 
les ares figurant sur le disque concerné en fonction 
de leurs préférences perscnnetes et cecisans- 
cntêres commerciaux. 

Des prix fibres? 

La loi nous interdît de vous tire que Tardes et 
Musique" sera vendu au prix d&_ : nous pouvons 
cependant vous amorcer que cefle coUecfcn 
■Paroles et Musique’devralt se dstinguer par son 
prix'économique* puisque notre prix de vante 
■édôeuf'sera inférieur de 20% à cstmcTune 
rexjveaulé dartistes confirmés ou à des premières 
publications et de 26% pour les muâcassettaa 

correspondantes. 

So< un prix fiés spécial et très sbordabte. 


Voici les 9 premières publications : 



PAROLES&MUSIQUE 

signe la chanson française. 
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LE DERNIER NIKON. VOTRE PREMIER NIKON. 


f- 




E n équipant la quasi-totalité des 
grands reporters, Nikon est deve¬ 
nu le symbole même du profes¬ 
sionnalisme. Passer à Nikon, c’est plus que 
posséder un excellent appareil. Cest en¬ 
trer dans une confrérie. 

Si vous êtes de ces passionnés de 
photographie qui depuis longtemps rê¬ 
veur d’un Nikon, void une bonne nou¬ 
velle : le plus maniable des Nikon est né. 
Cest le nouveau Nikon EM. 

Ce Nikon compact et léger tient 
énormément de ses illustres prédéces¬ 
seurs : un solide boîtier en alliage d’alu¬ 
minium, un obturateur métallique, une 
synchronisation flash aul/W sec, et sur- 
toutjime compatibilité parfaite avec 50 ob¬ 
jectifs du système Nikon. Le Nikon EM 
accepte du fisheye de 6 mm au super 
téléobjectif de 2.000 mm 3 ainsi que de 
nombreux accessoires dont un moteur 
pour prendre, jusqu’à 2 vues /seconde en 
rafale. Cest la tradition professionnelle de 
Nikon. 

Mais vous pouvez adorer la photo 
sans être un fou de technique. Manquer 
parfois de temps pour effectuer des ré¬ 
glages trop minutieux. Préférer porter 
d’abord attention à l’essentiel :bien cadrer 
sa photo au bon moment M>us apprécie¬ 


rez Pautomarisme du Nikon EM. 

Cadrez dans le large viseur, choisis¬ 
sez le diaphragme, faites la mise au point 
et “shootez” l’esprit en paix. Le Nikon EM 
est doté de quelques astucieux garde-fous 
à l’i nt en t ion du génie distrait que vous 
êtes parfois. Si l’ouvexture du diaphragme 
ne correspond pas à la luminosité, un dis¬ 
cret signal sonore vous avertit à temps que 
votre photo risque d’être surexposée ou 
bougée. En cas de photo au flash, une dio¬ 
de dans le viseur clignote si le diaphragme 
ne convient pas. En cas de contrejour (le 
classique skieur tout noir sur la neige) une 
touche spéciale corrige l’exposition sans 
difficulté. Le Nikon EM possède un dé¬ 
clencheur mécanique : même lorsque les 
piles sont déchargées, vous pouvez fixer 
l’image que vous n’auriez peut-être pas 
l’occasion de retrouver. 

Le système électronique modulaire 
étudié pour construire le Nikon EM a ré¬ 
duit considérablement le nombre de piè¬ 
ces mécaniques. L’appareil et les coûts de 
fabrication en ont été allégés. Avec son 
objectif 50mm f/1.8, le Nikon EM ne pèse 
que 460 g. Et il coûte moins de L800 E 

Pour obtenir une documentation com¬ 
plète, écrivez à: Nikon. 16 rue de la Cerisaie. 
94220 Charcnton-le-PonL TéL 375.9755. 


NIKON. LE PROFESSIONNALISME. 



IfflÊÂnŒDELA 
iPOffliST-MAR ■ 

, l6/M5*-Mortir 
PâtoHUKTMEZ 
IFWIHJERMAH 

Ipwentent,——-irf. 


LACE 
LARE 
DA' 


frû%ù$ (>/./, i (fjfc v/rv/va'“/.a 


\ si:! \\ »■: i on v .ù / >/']/, ■■ 
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>;. ïo 8. à ao^ÿsï® (a »- 

3t?RT. AP\£c ^ Sa * 
ir 21 h. : ij-fu «tt**. 
*N. Casino *? 

30 : C- Ka&a 
«T, ThôÛV» ‘ 

». :fc S. i i(;*ÿ rç* 
•a! de Mos*a^: ^fes; 
tiaau. soL Y. «J. > 
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«-• 43 z Orca-iTÀ” di* .* 
jOsvimKnïh. Ch®.,.» t J«»a 
A- Chauvi» kÏÏL,? Pifl» 
ims. BaxUitïi-i* ~‘ r ’ Ê «*. 
IAT, Gymnase a. _ 
>Ï1 fa. : 1 

Val-d’Oise, da-. rj. ° e «la* 
salle*. dy Tfaü'ri. ...T? Ca ns 
*f»; le 8. à -i '% ;-30 a! 


DVEAUX SPEGTACLEsl 


H 


Concert/ 


Aux* nmjapiu, Théfttru d’ima- 


Cmx me populaire fronçai»*. Ea- 
■ambte <te mmlq.no et do dasao 
ancienne dn ooUèga N.-D. de Ban 1 . 

JOINVILLE-LE-PONT, (X-J.-*révert 
(883-22-26), le U. A 15 II et 21 h. : 
les Jeux de ramour et du hasard. 

MARLY-LE-ROI* MJ,JC. (958-94-87). 
1e 7. A 21 IL : Bluegran. 

MONTREUIL. Auditorium dn Con- 
aemtolre, le U. A 20 h. : Le» mou 
n’cmt pu d'èc&lUes: 1a 9, à 
16 fa. 30 : OL Mouttdr (Bach, 
Bchuauna. MouasorpAy, Schoen- 
berg) ; le 7. à 21 h. : F. Hanot 
et Farano Band ; le 5. à 18 h. 30 : 
C. Joly (Mozart, Chopin, Liszt „_). 
“ TKM (858-85-33). la 1 et A à 


EGLISE SX-GERMAIN L’AUXKK- 


CENTRB CULTUREL CANADIEN, 
20 h. 30: V, Bouchard. R. Morts- 
eet. plunûa (Uourt, BecJcwith. 
Schubert). 

THEATRE DES CHAMPS-ELYSEES, 
20 h. 30 : Orchestre National de 
France, dlr. : L. Muuel (Respighij. 


(DanuH. LaJat, BeugolOt, Du¬ 
pont). 

PALAIS DES CONGRES. 39 h* 30. 
Voir le 6. 

SALLE GA VEAU, U h, ! D. Varaano. 
clavecin et pUno (Batte, Debussy, 
Fauré). * 

IVCEHNinUL 19 h. 30. Voir te A 
21 h. 20: J. Lyon, violoncelle. H. 
BunneUan, piano (Schubert, Pro- 
koflev). 

MJ .CL. Poterne du PmpUen, 
20 h. 30 ; M. HngenznQlter. flûte. 
P. PalndavoUte, guitare (Beetho¬ 
ven. Tedneo. Bach. Haendel, Glu- 
Iiani). 

EGLISE 5T-GKRMAIN L’AUXER- 


EGLISE SA1NT-BEVESIN. 20 h. 30 : 
AUlenoe Choral» RTBP. Choral» 
Audit» Nova d» Paria. 


(721-22-25) (D. »olr, LA. 20 b. 30, 
mat. D„ 15 h. 30 ; En Avenant 
d'l'Expo. — Maison des Jeunes 
725-02-58). les 8 et IL 3 20 h. 30. 


LUCERNAIRS, 18 h. 30 : M.-C. Baln- 
W, violon. L.-C- Thlrion, piano 
(Brahms, Janacek) : ZI h. 20: M. 
Vlrlojoux-Hnnrlet, M- PI Eu croîs- 
Malynch (Schubert, Ravel. Dvo¬ 
rak. Borodlse). 

EGLISE DK LA TRINITE. 20 h. 30 : 
Choral» M ont) Ole. Orchestre de» 
Concerts Colonne, dlr. J. von 
Wobsky (Beethoven, Mendels- 


EGUSI SAINT-MJBRRY, 1» h. 1 
0. Cbarpentreau. piano (Bach. 


musique de VUle-d'Avray. SoL A. 
Olivier, soprano (Marais, Loeines, 


r- —r— tare. J.-C. Hoamu, contrebasse, 

ROIS, 21 h. : Ensamblo Polypho- r ^ p, MUdy. per- 

?n.î 1C n n«^ 1Ce ’ ■ ! *■ ** eussions, M. Terrions, vibraphone. 


EGLISE SA1NT-JULIKN-LE-PAUVB1B, 
2i h. : K. Riva, B. Wleaar, L. Nofl. 
P. d» Boynan (montage poétique 
et visuel de J—P. Nortel). 
ATHENEE, M h* : IL OllVCro, >o- 
pnmo. M. Dwac. piano (BenixU, 


nique de France, dlr. : C. Ravier 
(Du Cauroy),. 

EGLISE SAINT-THOMAS D'AQUIN, 


art, piano (Moaart, Beethoven. 


Oaburo. Bonlsl, Kanach. XAandre, 


20 h. 30 : M. Christian-Schmter. 
A RicoL piano» (Ifosart. Schnhert, 
Schumann. Royer. Enesoo, Lto- 


PI Al . S I R , é gUae, le B, à 17 h. 30 : JEU DI 8 DECEMBRE 

Orchestre de Jeune» A- Loeniren- uiaahumu, 

guth. Chceura de Parla, dlr. a. BALLE CORTOT. a h. : KclKo Btet- 
Cbouvet (Kodaly. Bach. Brahms. aura, piano (Clementi, Franck. 

Buxtehude). Chopin. anin n» Btravln- 

PONTOlSR. Théâtre des Louerais skr). 

(030-46-01), le* 7 et 8, à 21 h. ; paLaIS DES CONGRES. 20 h. 30 : 
.&J£ a *£i 1 ïl., d,1 ..£St Orchestre de Parla, dlr. P. Boulez, 

ROSNT-SOUS-BOIS, Maison de soL VL Polllul (Ravel. Schoeaborg. 
Quartier de la Bolsslère, le A A Bartok). 

20 h. 30 ; Dièse 440. SALLE G A VEAU. H k: D. Picard. 

RLS-QRANGIS, MJ.C. (906-30-95), te piano (Scarlalk. Schumann. De- 

8 a 20 h- 30 z Orphéon C éleste . hnssy. Chopin), 

SAINT-DENIS, salle Bexraau, tes A EGLISE SAINT-THOMAS D'AQUIN, 
6, 7, 8,1 aoh.30; l#fl. àl7h; 2Û h - Ensemble VdosI et Instru- 

le 11, h 19 h. 30: Winston Tons- mental O. Durer, dlr. a. Bedola 


heure MUSICALE DE MONTMAR- orgue (HaendeL Lebigue. Eberiln. 


Quintette A vem Nleteen (Dans!. •lawskl). 

Taffanel. Haydn. Llgetl). RANELAGH, 30 h. 15, voir te g. 

THEATRE EN ROND, 18 h. : Quln- sema ««ni v _ . pp _ 

tette A vent de Parla. PRES. 21 h. : gn«nmhi«, orchiKtml 

NOTRE-DAME, 17 h. 45 : M. Tissot. do Paris, dlr. J.-P. Wattex; V7 i r*r rr 


PALAIS DES CONGRES. 20 h. 30 ; 
Orchestre de Parla, dlr. P. Boulez, 
soL M. Polllnl (Ravel. Schoeaborg. 
Bartok). 

SALLE G A VEAU, H h. : D. Picard, 
piano (Scarlattl, Schumann. Do- 


ryton. Cebro. piano (Ravel. Pou- 


Musique électraacouatlque (Clau¬ 
del et Marie), 

SALLE DEBUSSY-PLBTKL. 20 h. 30 ï 


Tissot. Meealaen. Vleme). 11 h. XQ. u. Feus. H. a. Ollvar 

voir te A y. loup (Haeodel : te Messie). * 

EGLISE SAINT-THOMAS D'AQUIN, SALLE GA VEAU. 21 h- - Conoert- 
17 h. 45 : O. Trac hier, orgue (Bsch. - anniversaire de l'Ensemble lusttu- 
Buxtehude). mont »: Laetitia Mimt» rMr omot 

THEATRE D'ORSAY, 10 h. 59 r F. (Bach. Vivaldi. TWemann. 

AmoysL violon. D. Bovon. piano J.-C. Bach). 


c. Chanel, guitare, R Joyé. ciave^ (Brahms. Beethoven, Ravel), 
cln. D. Brebbla. flûte A bec (Hûf- EGLISE S AINT-LOUIS-DES-INVALI- 


fer. Vivaldi. TomssL Bach. Haen- 
del. Rodrigo). 

EGLISE SAINT-MKRRY, 21 h. : En- 


•ES, 17 h. : Bynthesls Quartet, 
ir. 3. COUtnra (MOzsrt, Haydn. 


«. 7. ItMlLlû: 1, g. à n h; M “ sïïüwi ïooml » àSüru.’ 




k à tu h. jOî'wuatB. w Smti aSSi. ai.. ” bS«: îSLSn L *SSÏÏ rt IB SSS: '?•£ te ÆS! 

« v^. sfïïr- P ” I ° D " ) ' a 

Marne (883-14-67) (D. soir, mar- RANELAGH, 20 h. 15 : Abu-Haeaan. BrtU4 °' *•*' T - «^5 ^ïïS£? > ' 2l h . AM _ , 

j&~£guss ™. SSto 

pour tous M), te “• fc 12 h- : M- Tissot, orgue (Haeudel. (Dvormk * ^ 

sSimK H pôruS dS t SôieW«s. St™ Bè vwT,«? l)0rllB ’ TlflBOt ' Me8_ LUCERNAIR*. 18 h. 30 : voir 1e 5 ; (Wagner). 

«l h. : Nouvel or- ** * 7 CHlndemlth. -âDNwm » JJg 

Chestre PhUhormonlque de Radio- egusE DE PKNTEMONT, 17 h. 30: THEATRE MODERNE, 10 h. 
P" 6 ®)- tes Ujlet U, à 21 h.. ÏTanCe. dlr. Y. Temlxksnoy. Quatuor Dolesal (Vranlcky. Jana- 17 h- 30 : F. Dore au. A. Lo 

1 - P^ IJ r'^ “te Radio-France (Dvorak. cek, Dvorak). Notre-Dame. 18 h. 30 : guth (Beethoven). 

SCEAUX, Gtoei«u: (fliW-05-54). lü ■^o^>Z\- nin . wnma T ^_ Maîtrise d» la Résurrection, Petits PETIT PALAIS, 16 h. : Qnatura 

8. 6 21 11. 7. AbrlaL EGLISE SAINT-LOUIS BN Lui, Chanteurs de Sain tô-Mari b d’A&to- renln. 

VERSAILLES, Théâtre ^ MontanriM 21 h.: Ensemble vocal J. Laforge. ^^SttlsV N>D dePartef^ 

(950-71-M). les 6. 7, A 21 h. : On eoL G. Gulliard, orgue (Mllhaud). aSnbio de cuivres Dr Caméra (Lan- LUNDI 10 DECEMBRE 

Gn*ra faire’ )a w^tTte U à SmU?Mÿ£anl!m > 7» K AJDW-F&AN CE, grand smOtarium. T ^ A ^RE DH CTAMPS-CT.Y 

est sr? M s^."ïïs. ss; JfcÿSiTrTt 


KARTROUVILLE, Th»tt« (914- 
23-68), Ira 8, T, 8 et U, à D h.: 

SCM^* D Gémeraa° n (flW : -05-«). 1» 
8. à 21 h. : P. AbrlaL 
VERSAILLES, Théâtre Montansler 


(950-71-18). les 8, 7, à 21 h. : On 
purge bébé; Ltonle en avance; 
On va faire la cocotte. Le U. A 
21 b. : Le Bouge d'une nuit d'été. 


cek, Dvorak). Notre-Dame. 18 h. 30 : 
Maîtrise de la Résurrection. Petits 
Chanteurs de Sainte-Marie d’Anto- 
ny. Maîtrise N,-D. de Paris, En¬ 
semble de cuivres Dr Caméra (Lan¬ 
glois). 

KADIO-FRANCE, grand sudltarium. 


M. Constant. SoL A. Qosffelec, 
Piano (Debussy. Ravel. Prokofiev). 

LUCERNAIRS. 18 h. 30. voir 1e 5. 
21 h. 20. voir le 7 (OelaBan. Wo- 
bem, WarUnu). 

SALLE PLETEL, 3l h. : AMo Clcco- 
UnL piano (Bchubert, Usât) ; 
17 h. 45 ; Orchestre des Concert» 
Lamoureux. dlr. 8. Cambre llnv 
(Wagner), 

RADIO-FRANCE, 17 h. î Rencontres 
internationales de chant choraL 

THEATRE MODERNE, 20 h. 45 et 
17 h. 30 ; F. Dore au. A_ Loewén- 
gath (Beethoven). 

PETIT PALAIS, 16 h. : Quatuor Far- 


YTLLEJUXF, Théâtre R. Rolland 


VINCENNES, ThéAtre D. Sorano 

Pet î t *?* .“SL' RADIO - ‘FRANCE. Studio 115, 

L.), 21 h, mat.- dim. 16 h. ; a) h. 30: P.-J. ibanez, gtütare. 

eamaradea ; Grand Sotmo (i. D. A _ Jodrv . violon (Monnou. Albe- 
Boir, mar.). 21 II, mu. dhru la hd 


J.-P. Lorf (QabrielL Monte verdi, 
Bchütx, Delalande. Vivaldi, Bach. 


20 h. 30: P.-J. Ibanez, guitare. 


Contes et exercices de conversa- 


VIL LEP ARTS IS, Contre J. Prévert 


A- Jodry. violon (Monpou. Albe- 
nlx, Hlnojosa. Frencobeldl. Bar- 


16 h. : Lee Jeunes solistes du 
Conservatoire national de musique 
(Haydn, Ravel, Mosart). Audito¬ 
rium 106, 18 h. 30 : Ensemble Pro 
Munies de Paris (Telamann, Bach, 
Vivaldi. Olardlni. Schfltx). 

EGLISE SAINT - NICOLAS DES 
CHAMPS. 20 h. 30 : Chorale Joie et 
Chant. Petit orgue do Bruzalles. 

CONCIERGERIE, 20 h. 30 : Ensemble 
vocal M. Plquemal, Ensemble vocal 

SAINTE-CHAPELLE, 20 h. 30: Cbo- 


Aguessy, piano (Beethoven. Schu¬ 


bert, Chnbrler. Ltect). 

RANELAGH, 20 h. 15 : voir te B. 

LE POINT-VIRGULE, 21 h. : F. La- 
nlau, guitare A dix cordes. L. Cat»- 
llfand. flûte A bec (Baron, 
Haendel, LoeUlet, Dowland. Ltnde, 
Ttuhlar). 

THEATRE DES DEUX PORTES, 


E. KriTlne, aoL M. Portai (Mozart. 
Haydn). 

CITE INTERNATIONALE, U k : 

INSTITUT GO^S 1 ”» "2T 1 : 

S. Collât, p. Strauch (Zhnmep- 

LUCERNAXRE, -21 h. 20 : voir te 10. 

STYX - LA CLEF 
OLYMPIC-ENTREPOT 



MULTl 

T); ciné 


(427-94-99), te U, A 21 k : Mtml SORBONNE, Grand Amphl, 12 h. 30: raie Fran co-Al lemande de Paria, de France, dlr. C. Ravier (Jane- 


Quatuor de saxophones Défiayet Chcçur du XVI de Fribourg. 


20 h- 30 : Ensemble Polyphonique ] 
de France, dlr. C. Ravier (Jane- I 
QUln. Sermlay. de Palaclo). I 


THÉÂTRE DE LA 
PORTE ST-MARTIN 
16, Bd St-Marîin 

Claude MARTINEZ 
Paul LEDERMAN 
présentent -- 


Le spectacle le plus joyeux, 
le plus tonique, le plus fou... 


Le Grand Orchestre du 

SPLENDID 

Location ouverte Théâtre, Agences et Tél. 607.37.53 
lundi, mardi, jeudi, vendredi:21 h, samedi : 18 h 30 et 21 h 30 - Dim. mat. 15 h 


Sélection officiePe CANNE S 
GRAND PRIX Mannheim 


i (Uni de Ahmed El Mac.n 


LA CRISE DU CINEMA: 
LA REPONSE EST-ELLE 
DANS LA SALLE? 


Sondage organisé pour te Colloque National qm 
aura lien dn 16 an 21 décembre 19Z9 à l’occasion 
des Deuxièmes Rencontres à Djerba de la Fonda- 
tion Philip Morris pour 1e Cinéma. 

1) Combien de fois allez-vous au cinéma par mois : 
0 fois □ 1 à 2 fois □ 3 à 4 fois □ 5 à 8 fois □ 
Plus de 8 fois □ 

2) Combien de films regardez-vous à la télévision 
- chaque semaine : 

Ofîlmd là2films□ 3à4fihnsD Sà8filmsD 
Plus de 8 films □ 

3) One pensez-vous de l’initiative de certaines sal¬ 
les pratiquant un prix différent selon les jours de 
la semaine : 

Très intéressante □ 

Intéressante □ 

Pas intéressante □ 

i Avez-vous déjà bénéficié personnellement de 
cette formule 

OuiO NonQ _ . 

• Pensez-vous qu’elle devrait être généralisée : 
OüiÙ Nonâ 


MM \ 100 m 


» ET LES LOUPS 






ip 






TFljfpcÿ 



sLAFONDATION ' 


J y • ^ ' v Û 


LA CANNAI 
A SUCRt 


rz^n COMEDIE 

| LA nu:t VA B!EM aux | 

DÉFIGURES 

I BuA"l.y d'Au'-eviily' : 
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AUTOMOBILES 

AQeCA 

PROF. COMM. CAPITAUX 


SiflO 59,98 

12j00 M,îl 

350Q 41,18 


Annonces cinssccs 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
R4MOBHJER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


leoAacsL TJL 
3QÛ0 35,28 
7.00 8£3 

23,00 27.05 

23.00 27,05 

23.00 27fl5 



emploi/ régionaux emploi/régionaux emploi/régionaux emploi/régionaux 


Ttjf 


Texas Instruments 


pour son Siège Européen de 

VILLENEUVE-LOUBET (NICE) 


maraeuR aecreoncsn àPËonusrevreo 

(Référence ECD/1279/069) 
pour le poste de Chef du Programme VIDEO 
pour ordinateurs individuels. 

Formation Grande Ecole, 5 à 10 ans d'expérience acquise 
chez un constructeur de matériel de Télévision, dans (es 
domaines des procédés de codageetde modulation couleur : 
SECAM, PAL et NTSC. 


Cet ingénieur de haut niveau aura la responsabilité pour 
l'Europe des projets concernant l'adaptation d'ordinateurs 
grand public aux divers systèmes de Télévision et de Télé-’ 
information. 

Anglais indispensable. 

• DIVISION DES SEMI-CONDUCTEURS 
Département Recherche et Développement 

ResponsflBte du sbmce «rasmon 

•8HNJUWG» 

(Référence SC/1279/070) 

Il dirigera une équipe d'ingénieurs chargés des opérations 
suivantes : 

- compréhension des systèmes projetés, discussion des 
spécifications du circuit logique ou analogique à l’aide de 
simulations sur ordinateurs, suivi -du dessin des masques, - 
application des règles de dessin, préparation et réalisation 
des «mesures électriques sur les premiers échantillons, 
suivi du planning et de la gestion financière des études. 
Visites France et Etranger. 


GROUPE AlUMENTAME 
DE MMENSWÜ EUROPÉENNE 

rechercha xm 

INSPECTEUR DES VENTES 

Pour usine région NORD proximité LILLE 

— lixpArl SnPâ d 5* 0 1 

— Fréquents déplacement* d» courts durée. 

A°suUng- Tt^cantrôlBr les vantes dana la clien¬ 
tèle rattachée A l'usine ; 

• A remplir des fonctions d’administration das 
vente* an service commercial de l’usine. 

Avant de prendra ses fonctions, le candidat retenu 
suivra une période de lormatiom d'une dorée d'un 
an dans un service de la Direction commerciale à 


Importante Société Électromécanique 

recherche 

pow usine de BA&SE-lfÛftMMfflIE 

ÜN 

INGÉNIEUR D’ÉTUDES ÉLECTRONICIEN 

ayant quelques années d’expérience dans le domaine 
«TappUcaUon des circuits intégrés et micro- 
procrosenra- 

H aéra chargé des études de eaus-ensembles élec¬ 
triques utilisés pour des fabrications en grande 
série et' devra être capable d’animer une équipe 
de techniciens. 

Adraaer C.V. et prf tg Tiffrma k HAVAS qui transm. 



Futur directeur 


IMPORTANTE FIRME METALLURG1- 


OUEST FRANCE, société filiale puissant 
groupe national recherche en une accession 
rapide [2 ans environ) au poste de Directeur 
du Personnel et des Affaires Sociales, un 
cadre Formafon supérieure, 38 ans miramum, 
ayant acquâ en mffieu industriel très softde 
expérience de la gestion du personnel, do 
ramèforalîon des conditions de travail et des 
rapports avec tes partenaires sociaux. 

Chargé dans un premier temps de missions, 3 
prendra progressivement hntégrafitè des fonc¬ 
tions et responsabilités afin de promouvoir et 
mettre en œuvre une politique moderne de 

relations sooaJes. 

Traitement : 180.000 à 200.000 F. 

IltSC247CM . g&p«B!!!!!h 

DCCREHON ABSOLUE -H 


INGÉNIEUR 

ie ou femme pour développement 


C.V. manuscrit HAVAS n« 1221. 


emploi/ internationaux emploi/ internationaux 

1er dc-pariuriL-nts d Outre Mtr) " .(ef départements d'Outro Ücr) 


Connaissance en physique du solide. 

Anglais indispensable. 

œrmàsmms 

(Référence SC/1279/071) 

chargést 

- de la définition des produits pour tes télécommunications, 

- de la définition des systèmes analogique ou'numérique-se 
rapportant à la transmission ou au traitement des données, 

- de la découpe des systèmes, 

- de la définition des spécifications d'objectifs pour des 
produits à Intégrer, 

- du suivi des programmes de développement. 

Formation : ingénieur électronicien Grande Ecole pouvant 
être débutant. 

1 à 2 ans d’expérience souhaités. Anglais indispensable. 


, envoyer C.V.. photo et prétentions. 


Société américaine rechercha 
pour so filiale en Algérie 

EXPERTS 

TÉLÉCOMMUNICATIONS 

— Gestion de réseou téléphonique (pro¬ 
cédures d'exploitation, analyse des 
données de trafic. Ingénierie correc¬ 
tive) ; 

— Téléimprimeurs, matériel de commu¬ 
tation de messages, téléinformatique ; 

— .Transmission (câbles . urboins, câbles 
coaxiaux, faisceaux hertziens, liaisons 
radio et troposphériques). 

Expérience minimum de 5 années. La 
pratique de te longue anglaise est un 
avantage. 

Envoyer sous 1.5 Jours à l'adresse suivante 
curriculum vrtoe détaillant de manière 
précise l'expérience acquise : 

DIGITAL RESOURCES 
CORPORATION 




Le Service Formation d’une Société Française 
d’ingénierie recherche pour participer à 
L’ETUDE ET A LA REALISATION 
DE FORMATION DE PERSONNEL 
OUTRE MER 


CTR0MECANICIEN5 


spécialistes eu Méthodes et Préparation de 
travaux d’entretien. 

Les candidats retenus doivent justifier d’une 
c on n aissan ce acquise dans le milieu de l'industrie 
lourde, pratiquer l'anglais et posséder une 


Adresserez photo et prétentions s/réf. 3859 à 
AXIAL Publicité, 91, Faubourg Saint-Honoré 
75008 Paris, qui transmettra. 

H sera répondu à toutes les candidatures. 


« ANNONCES DOMICILIÉES » de vouloir 

bien indiquer lisiblement sur l'enveloppe le 
numéro de l'annonce les intéressant et de 
▼érifier l'adresse, selon qu'il s'agit do 
« Mande Publicité » en d'une agence. 


IMPORTANT ORGANISME 
DU SECTEUR TERTIAIRE 
recherche 

pour sa délégation REGION SUD-OUEST 
sàgs â TOULOUSE 

un Inspecteur 

ayant une formation économique et finan¬ 
cière et l'expérience de la négociation avec 
les entreprises. 

Adresser lettre manuscrite + CV +photo 


HffOftTMT GROUPE FRANÇAIS 

recherche pour sou établissement de* 

Pays de Loire 
UN SPÉCIALISTE 

DE FEOmntE et DÉCORATION 
SUR PIÈCES EN MATIÈRE PLASTIQUE 

Le candidat possède une sonde expérience dans 
ce domaine. 

Le B.TJ3. on mécanique générale on en transfar- 


oFFres d’emploi 


oFFres d’emploi 


oFfres d’emploi 


itlon de* matières plastique* est souhaité. 

Adresser C-V-, prétention* et photographie 
«• 36.522, CONTSSG Publicité, 20, av. de r Opéra 
7EO40 PABXS Cedex tu qm tauewttn. 


■ SOCIETE PERI INFORMATIQUE 

■ Filiale d'un des plus importants groupes français . 

I leader dans son domaine, 

I .recherche dans 1e cadre de ses ACTIVITES MARKETING 

usespossme 

| D£S CTUDIS D£ MARCHE 

nBevmtrse I 

D£SPRODUITS CONCURRIHTS 

Le poste conviendrait A un Ingénieur grande école ayant au 
ÎW'nsSaiB d'expérience, possédant une solide formation , 
MARKETING et ECONOMIQUE. 

I La connaissance d'an ou de plusieurs des domaines suivants 
sera appréciée s 
- Mini-ordinateurs j 
- Terminaux ; 

- Mini-gestion ; ....... 


offres d’emploi 


SOCIÉTÉ D'INGÉNIERIE 


- Traitement de textes. 

Une pratique-courante de la langue anglaise est indispensable. 
E^lré avec'CXV-r photo et prétentions sous no 36526 
CONTES5E Publicité 20, avenue de TOpéra 75040 PARIS 
Cedex 01, qui transmettra. 



• établir les relations avec chanta, équipés à» 
cWmarrsee et bailleurs de procédés. 

Foçr ce poste, une formation st une expérience 
d^ngézUaur procédés, associées à une pratique. 
a*«w du démarrage et des opérations sont néces- 

Fréquents déplacements de durée limitée h prévoir. 

UN RESPONSABLE 
ÉQUIPE DÉMARRAGE 

(sur le SITE) 

8gu» lee directives du précédent, an relation avec 
leqiupe de construction et les représentants dos 
5™™”, de licence, U effectuera sur durèrent* 
“■f**. 1 *t raager lea opération, classiques da -dé- 
raamge : CHBCK-UST, tests modifications. 

Ponr ces 2 p os t es anglais courant 
®nv. C.V. et photo i n° 36 706 CONTESSE FUbL, | 
zo > Avenue de l’Opéra. 75040 PABIS CEDEX «L. | 









































































































































































Page 36 — LE MONDE — Jeudi .6 décembre 1979'. _ _ 


offres d’emploi 


MATRA> 


*"*** l'expansion ot accroît ton potantM d» 


vductfon an créant notamment un porta 


INGENIEUR 
RESPONSABLE 
Synthèse Industrielle 


-N est chargé de traiter les aspects Industriels d'une 
u plusieurs affaires, durait les phases Etudes et 
Développement, en liaison étroite avec les groupes 
projets: 

Sa fonction : 

• Participer aux choix Industriels. 


• Définir les programmes de production et les 
moyens à mettre en oeuvre. 

• Prévoir les coûts de production. 


•Déterminer les actions d’analyse de la valeur à 


Son profil ; 

Ingénieur de formation Grande Ecole, plutôt géné¬ 
raliste (électronique et/ou mécanique) g dispose 


« • w mécanique) u dispose 
d'une expérience Industrielle de l'ordre de 6 ans sur 
des produits complexes utilisant des technologies 
nouvelles. 


Adresser CV, rémunération souhaitée et photo 
. en indiquant la référence NK 528 
au Service du Recrutement des Ingénieurs et Cadras 

ITRA &P. NO I - 78140 VEU2Y 


FILIALE D'UN PUISSANT GROUPE 
INDUSTRIEL FRANÇAIS 


très active *ur Ica Marchés Etrangers 


EXPORTATION (80 % dn CA.) 

banne situation stable et d'avenir à 


CADRE COMMERCIAL 


Cm poste conviendrait * candidat de 28 ans mini¬ 
mum, -ayant expérience de 5 ans au moins dans 
la vente de produits Industriels A l’KrportaUon. 
Parlant très couramment l'anglais 
et ayant de bonnes notions d'allemand. 

— Ce collaborateur sera initialement chargé d’as¬ 
surer la coordination, technico-commercial* à 
l’Intérieur de la Société. 

— H devra faire preuve d’esprit logique lui parmet- 


tlble d’évoluer vers des actions plus directement 


H sera répondu & toute lettre manuscrite accom¬ 
pagnée d’un C.V. détaillé Indiquant derniers émo¬ 
luments perçus, adressée sous la référença 7.5*13, à 


lumen ta perçus, adressée sous la référence 7JI3, & 
j-w 3, rua de T éhér a n, 

K. O» 75008 PARIS. 


SECRETAIRE 

GENERAL 


La filiale française 
d'une société internationale 
du secteur tertiaire 
(effectif 280 personnes} basée à PARIS 


un Cadre 
de haut niveau 


pour étoffer son équipe do direction. 

San rôle sera d’assurer la supervision et la 
coordination desservicerfinancier, compta¬ 
ble, Informatique, contrôle de gestion. 
Ce poste s'adresse à un candidat d'environ 
35 ans, de formation supérieure, pouvant 
Justifier d'une solide expérience 'acquise 

i dans une société da même importance ainsi 

\ que d'une bonne pratique de la langue J 


Envoyer CV détaillé, prétentions, photo 


sous N° 2342 à PARFRANCE Annonces 
4, rue Robert Est terme 75008 Paris 
qui transmettra 


HGTIIOT DE GESTION SOCIALE 


80 père, souhaitant na préparer A du pûtes de : 


AWfflMTRWES PROMOTRICES 
DES VERTES 


mont BÛlectlonnftcfl pour suivra un stage rémunéré 




+ 8) et aux femmes seul» ayant au : 


Candidatures à adresser & : 

M. Max MAYETTE 
INSTITUT DE GESTION SOCIALE 

U, nu Vlâfce - 75017 PARIS. 


LABORATOIRE CENTRAL . 
DE TÉLÉCOMMUHttATtOltS 


INGÉNIEURS débutants 

GRANDES ÉCOLES oa équivalent . 

Pour l'é tude et la production de program¬ 


mée en temps réel dans le cadre dn déve¬ 
loppement d’un système de ennmm^ m<^[ 
téléphonique. 

Uen de travail : PARIB-15". 


offres d’emploi 


Groupe International d'Assurances 


LA VENTE PAR CORRESPONDANCE 


ADJOINT 


au raspomable du dép ar te m ent 


"Mass- Mar keting" 


Expérience de 2 ou 3 années dans société 
da vente par correspondance ou agence de 
publicité. 

Anglais souhaité. 

Formation marketing, publlché. 


Lieu de travail : PORTE MAILLOT. 
LE POSTE OFFRE, 

DE LARGES POSSIBILITES 
DE DEVELOPPEMENT. 
Envoyer CV détaillé, prétentions, photo 


sous N° 2343 à PARFRANCE An nom 
4. rue Robert Estienne 75008 Paris 
qui transmettra 


SOCtflï C0N5BL EN COMMUNICATION 


CHEF DE DÉPARTEMENT 


capable de concevoir et de réaliser des 


d*infacmnUon grand-public et pubhc-proteaal onm 
Très bonne expérience des relations publique* i 


Envoyer curric. vit» et photo (retourné*) à : 


Mme EUane MNDLING. S J. 


INGENIEUR 

MECANICIEN 

la responsabilité de l’activité automobile au 


sein de la coUnte marketing, ■ 

A ce titre et avec son équipe (5 personnes). 


de rétndc et de la pr éco ni sation technlqnc 


coMwatton arec te» Chefs de Produits. 


que vib aat o to soxit néce ssai res. 

Ce poste implique de fréquents déplacements 


de courte durée. 

Nous vous remercions d’adresser votre CV. 


BANLIEUE OUEST CELBJL) 


• Pour son LABORATOIRE D’ELECTRONIQUE 


AGENT H0MQUE fifCTCOWŒN 


(B.T.S. Eleotronique) 

55.000 A 70.000 ¥/ an suivant expérience 
Travaux variée. Large Initiative. 


DESSINATEUR PROJElïUR (B.T.S.) 


55.000 & 80X00 P/an suivant apêrleom. 


■ C.V. - photo - prétentions A n® 88-381, 
eesa pub licité , 20. avenue de l'Opéra 
i PARIS Cedex 01. qm transmettra. 


MANPOWER CADRES 


2 ingénieurs B£. 

MECANICIENS - HYDRAUHCIENS 

Connaissance robotique et résistance des matériaux. 


1 ingénieur tedinicn- cinl. 


98, me La Fayette-75010 PARJS 


Inportisf Group* lodwtrlel 


AUDITEUR INTERNE 


pour effectuer des mlssloni.dfl contrôle 
Comptable approfondi 

dans les différents établissements dn Groupe 
Ce ponte conviendrait à nn-Jeun» .c a ndidat. niveau 
DROS, ayant acquis SAS ans d'expérience dans 
un Cabinet d*Audit on dans un servis» de Contrôle 


Le posta basé A Parie nécessite de fréquenta 




m 


REPRODUCTION WTBBDXEU 


offres d’emploi 


offres d'emploi 


SOCIETE D’ETUDE ET 
DE DEVELOPPEMENT DE MATERIELS 
DE HAUTE TECHNICITE 


INGENIEURS CONFIRMES 


ESE - ENSI - 1SEP 

Pour pîrw le développement de grands projets dans 1e domaine 


électronique (analogique et logique). 

Expérience de 7 à 8 arts dans un laboratoire d'études et (ou) de déve¬ 
loppement de matériel de haute technicité. 

Adresser C.V. et photo an Service du Personnel 1, Avenue Descartes, 


94450 LIME 1 L-BREVANNES. 


Responsable du bureau 
d’organisation et méthodes 


Groupe privé d’Assurances 


jl s’agit.de géra: le quotidien plus que de amcevoîr, développer et mettre en 
jdaco de nouveaux systèmes ; assors la maintenance des procédés existants 
et le suivi des études eu cours répondre aux demandes émanant des divers 
départements du groupe (études prix, product inté, rentabilité—), animer une 
équipe de 12 chefs de projets et charges d'études. . 


Directeur administratif 
et financier 


PME en très fort développement (250 pmonnes - 50 müHons de CA). 
■ Spécialité i montage d’usines clefs en Tnam» à rétranger. Impératif à court 
terme : un directeur administratif et financier au tempérament trempé. 
Objectif : mise eu place et suivi d'un contrôle budgétaire mensuel, co n trôle 
dex-écritures comptables, relations bancaires, suivi de la trésorerie et des do- 


L'expérience du bâtiment et des TP est décisive. Merci d’adresser votre can¬ 
didature à JM. DAGUENET -MSL INTERNATIONAL. 

73, boulevard Haossmsim 75008 PARIS. 


telesystemes 


IMPORTANTE SOCIETE DE SERVICES 
EN INFORMATIQUE 
recherche 


INFORMATICIEN 
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ENVIRONNEMENT 


Le différend franco-néerlandais sur la dépollution du Rhin 


La France propose de négocier de nouvelles solutions 


dégagée ». C'est ce cpi’a confirmé, le mardi 
4 décembre dans l'après-midi, M_ Jacques 
Iimo uzy, secrétaire d'Etat aux relations 
avec le Parlement, au terme de la confé¬ 
rence hebdomadaire des présidents de 


trois dernières années - des études très taires de la région. Sans pouvoir renoncer 
poussées pour répondre aux questions que an principe de l'Injection, d'antres voies 
pouvaient légitimement se poser les Alsa- techniques seront explorées et l'effort de 
ciens et informer le pins complètement dépollution du Rhin sera géographique¬ 
ment mlan-r équilibré 
De son côté, le ministère de l’environ¬ 
nement et du cadre de vie indique que 
l'infection de saumure dans le sons-sol 


En fait, le texte aurait été repoussé à 
une très large majorité puisque les 
groupes socialiste, communiste et R-P-R- 
avaient décidé de s'opposer à la ratifies- - 
tion. Pour ne pas apparaître comme le 
seul parti « anti-écologiste ». FU J)-F- a 
finalement reconnu qu’il valait mieux 
renoncer & discuter de la convention, et 
une démarche commune BJPJEL-UJ)-F. a 
été faite auprès de M. Raymond Barre 
pour qu11 en soit ainsi. 

M. Umonzy a justifié et expliqué la 
position du gouvernement « Le gouver¬ 
nement, a-t-il dit, a toujours traité l’af¬ 
faire du traitement des rejets de chlorures 
des Mines de potasse d’Alsace avec le 
souci de respecter les contraintes de l'en¬ 
vironnement et les intérêts de l'Alsace. » 
Le secrétaire d'Etat auprès du Parle¬ 
ment a indiqué que les administrations 
compétentes avaient mené au cours des 

POINT DE VUE 


blée nationale. Ces études ont confirmé, 
d’une part l’inocaité du procédé d'injec¬ 
tion, d’autre part l’absence de solution 
alternative satisfaisante aussi bien du 
point de vue de l’environnement que du 
point de vue financier. Le gouvernement 
regrette d'être mis dans l’impossibilité 
d’exécuter un engagement International 
qui apportait une solution techniquement 
satisfaisante et un financement adapté 
pour résoudre un problème régional 
difficile.» 

M. Iimouzy a toutefois ajouté que le 
gouvernement était * décidé à persévé¬ 
rer dans la voie où il s'est engagé avec 
les autres pays du Rhin», c’est-à-dire 
« bloquer les -déversements de sel dans le 
fleuve au niveau de 1972 et chercher une 
méthode pour réduire les rejets actuels ». 
La France proposera à la négociation, 
«dans le cadre de la commission inter¬ 
nationale du Rhin, les solutions réalisa¬ 
bles en s’inspirant, dans toute la mesure 
‘du possible, des préoccupations manifes¬ 
tées par l’opinion et par les parie men- 


alsacien continue à lui apparaître comme 
la meilleure solution sur les plans tech¬ 
nique et économique. Toutes les solutions 
alternatives qui ont ôté examinées ont 


La nouvelle que le gouvernement renon¬ 
çait à présenter la convention de Bonn & 
ratification a été accueillie en Alsace avec 
satisfaction. Du côté des partis politiques, 
ët notamment an RJPJEL, la décision est 
reçue comme une victoire; les syndicats, 
pour leur .part, apprécient l'événement 
comme « un premier recul du pouvoir 
Mais on craint à présent que le gouver¬ 
nement ne cède aux pressions de ses 
partenaires en diminuant la production 
des Mines de potasse. Enfin, une note 
discordante est venue de M. Emile Muller, 
député UJ5JF- du Haut-Rhin, qui s’est 


Les dessous d'une affaire de gros sel 


E gouvernement n’a donc pas 
offert aux Pays-Bas la satis¬ 
faction d'être autorisé par f a ] re . 


par PIERRE WE1SENHORN (*) 


l’Assemblée nationale à ratifier 
convention de Bonn sur la pollution 
du Rhin par le sei. 

Cette convention, signée le 
3 décembre 1976, prévoyait que, 
pour diminuer la salinité du Rhin en 
Hollande, la France Injecterait dans à Injecter leurs effluente dans la 
une nappe d'eau profonde du sous- na PP B d'eau souterraine du Dogger. 
sol alsacien, pendant au moins dix ainsi* irréversiblement polluée ? 
ans, 1 million de tonnes -par an de ' * salée, répond 

saumure, dans une première étape, l’administration, donc inutilisable !. - 
puis par la suite des quantités, plus Quelles perspectives à courte vue 1 
élevées soit en Alsace, soit en Lor- Nos descendante n'auront-Hs pas un 
raine et sans' doute dans les deux ] Mr de ces réserves d'eau 

régions. L'Allemagne, les Pays-Bas profonde, ^ salée, peut-être, 
et la Suisse devaient financer “ 


Aujourd’hui, on Injecte du ■ tonnés, de seL En France, le salage 
demain ce sera autre chose », des routes devrait consommer, dans 
dlt-on. L'expérience montre que le courant des années 1980, près 
cette crainte est fondée. , d'un million de tonnes de sel par 

Qui sait, par exemple, que dans an ; les M.D.PA pourraient 


la région parisienne plusieurs usines nfr les deux tiers sans réduire les 


ni chez 'nos partenaires européens, 
contrairement à certaines affirmations. 

Un effort particulier pourrait d'ail¬ 
leurs être demandé aux Pays-Bas. 
principal demandeur dans 
_ affaira : les Hollandais, qui exportent, 
f0 K u7_ rien qu'en Europe, 1,5 million de 


__ ______ étant membres actifs 

sont autorisées par l'administration quantités vendues par leurs eoncur- de l’entente qui oblige les M-D.P-A. 

renu. In Compagnie des Salins du 4 déverser leur sel dens le Rhin 

Midi et des Salines de l’Est 
Je demande donc : . 


lieu de le vendre L 
La majorité des députés est donc 
certainement d'accord pour que la 
1) Que les M.D.PA soient auto- France contribue à faire baisser la 

risées à construire une unité de raf- salinité du Rhin mais, compte tenu 

finage de sel d’au moins 1 million de ce que les travaux de sa commis- 

de tonnes, qui leur permettrait d'.ac- gjon de la production et des 

céder, dans de très bonnes condî- échangés lui ont révélé. l'Assemblée 

tions de compétitivité, au marché nationale ne pouvait décemment plus 

européen du sel. Cette saline, amor-. ratifier la convention telle qu'elle lui 
iTàVoiiïraà rejets en mer et dans lu rivière» P" ■“ ventes., de sel. ne était présentée. U segesse serait 

a -ont-elles donc rien appris.? "coûterait donc rien aux finances . donc, pour le gouvernement français. 

ious incorrigibles au point Publiques, contrairement â l'injection de renégocier la convention de Bonn, 
de laisser transformer les nappes ^ 80 fera 4 f °nds Ponfus, même au lieu de continuer à caution] 

souterraines en poubelles ? si nos partenaires européens an scandale que serait l’injection dans 

Cela seuj suffirait & condamner le flnancenl ,e s deux liera ; le sous-sol. à grands frais, d’un pra- 

m ' de^cërtainea ières * de Lorraine pr °i 81 ’ cwl paraTt soulever contre lui ' 2) Que les obstacles réglemen- duit qui peut être aisément et pro- 


opération pour près des deux tiers 
le dernier tiers 
de la France. 

Os projet » provoqué un tollé SoifoMTOtaB Inmr rtglbls. 
chez les habitante des 
concernées, car la pollution par le 
sel des nappes souterraines d'Alsace 


problème aigu auquel 
population est très sensible. 

Les représentants de ('administra- lution du Rhin et 


la grande majorité des députés fran- tairas abusifs opposés aux ventes fltablément vendu, 
ç&is. '• de sel des M.D.PA. soient levés-; ___ __ 

Tous sont favorables & la dôpol- 3) Que le gouvernement agisse sur Rjîp^ortoijx 1 * dMnfarmation * 


(•) Dépoté RPJL du Haut-Rhin. 


c objectifs de la nos partenaires européens pour per- commission de la production et des 


tion ont cherché à démontrer que convention : réduire progressivement mettre aux M.D.PA. de vendre, pour échanges de l'Assemblée nationale. 

l'Injection ne présentait aucun dan- la teneur en sb! du fleuve : mais les partie en France et pour partie dans 

ger sur je plan écologique. Leurs moyens proposés pour y parvenir se les pays voisins, la production de | 

explications se heurtent à une oppo- révèlent Inacceptables. Ils le sont sel que les Hollandais souhaitent 

srîîon profonde de nature viscé- encore plus lorsqu’on étale les des- pas voir déversée dans le Rhin, 

raie : le refus absolu des habitante sous complets de l'affaira C'est ce H est vrai que, pour Iss salînîars] 

de laisser enfouir sous lôure pieds, que j’ai tenté dans le rapport d'in- français et européens. Il est 

de manière irréversible, des déchets formation que j'ai préparé pour ['As- - tiel de réduire l'a 


Industriels dont 


Tout d'abord les Min 


sait que semblée nationale ( 1 ). 


Gaspillage concerté 


M.D*?A. 

i marché. En effet, le procédé de 
raffinage de la potasse utilisé par 
cette société lui permettrait de pro¬ 
duire un sel raffiné de grande qua- 
b de potasses leur être cédé à très faible prix. De llté, A peu de trais supplémentaires.' 
d'Alsace, visées par la convention de môme. l'usine de chlore de Tessen- à- condition d'intégrer le raffinage 

Bonn, ne déversent que 40 Va envi- derioo, en Belgique, qui appartient à du sel au processus de raffinage de 

ran du sel contenu dans le Rhin. Lee un. filiale dü. groupe public français la potassa. Ce sel serait extrêmement 
Suisses, les Allemands et les Hollan- l'Entreprise minière • et chimique,. compétitif en France et dans ' les 
dais font aussi des déversements de .auquel appartiennent également les pays voisins. Mais l'Etat n'a jamais 
sel dans-ce fleuve. Techniquement M.D.PA., achète en Hollande. A Akzo, .consenti à l'investissement nèces- 
rlen ne condamne les M-.D.PA. à se et non en Alsace, les 200 000 tonnes eaire. A l’heure actuelle, , au 

débarrasser dans le Rhin ou le sous- de sel qu’effe utilise chaque année, contraire, le sel des "MJ3.P.A. a un 

sol - de la totalité de. 7 millions de Etranges situations I ' . taux d'impuretés- qui ■ permet plus 

tonnes de sel qu'elles obtiennent On explique que le sel étant une aisément de Justifier son exclusion 
chaque année comme sous-produit matière pondéreras de faible valeur, de la plupart des marchés. 

ne peut être transporté sur de’ 1er* Ainsi, une récente Instruction 
gués distances sans frais excessifs, ministérielle, 


de l'extraction de la potasse. Elle 
pourrait en vendre tout ou partie. - 
Le ministre de l’environnemenLet Cela est largement faux. Des tiens- Sîbrë'Ts™. rëitaîiitoMIto' 
du cadre de via noie a d'abord porta do sel aur de longues distancée ployer pour le aalegd des routes un 
répondu que cela était Impossible, sont couramment pratiqués par des 8et H r U n rioaré du nurstA. mm mi. 
Nou, avoue réussi * démontrer I. Indnsroels qu, y Wuren. prom. £ SZ^rem^péS S 
‘TTZrohi - - 4 Etrer (Ain) à Pollgny si celui que peuvent Ibumlr facilement 

Le marché européen du sel est Ta vaux (Jura) ou entre -Manosque i M m D P A «m urittA Ha nffi nanD 
solidement détenu et organisé par un (Alpes de Haute^rovence) et Lavera , ? * unffô de raffinage, 

petit nombre de groupes industriels : (Bouches-do-Rhéne). „ ^ marché - européen du set (de 

Solvay en Belgique, en AJIemagna et Da D(u _ un Brr6t6 n7 , n , B . liria , du l °, rdre dB . 35 mil,,on * de lonnea pai 
«n France. Akzo aux Pays-Bas. BASF fasa rtnnoi ail) connaTf une 0Xpflns,on suffîsarite 

. Allemagne. Rhéne-Poulenc s, ta “ " 051 aaaaa '*"“"*>■«" P° ur 

i academie de médecine a reconnu permettre aux M.DJA de vendre 
sur le plan médicei — inter- progressivement des quantités équl- 
Potaases d'Aisace de vendre - - - 


Compagnie des salins du Midi et .des nnanité 

salines de l'Est en France. Cbs dl . __ ... 

groupes ont toujours avec Ml aMUnÉ à „ ïïl'f .? l ’ ° n " ,l . <1 . B ma, ' aa 

Pappul des pouvoirs publics français, humaine. naur de Drétendues raison* g in I gcrar fl f n . s sous-sol, sans 
à s'opposer 6 ce que tes M.D.PA.. dStoe. r^alt lTréante^em T"*** “ pâril remp,oi des travail - 

ecciété neuontae. vendent des quen- pfcher les M.D.PA transita- à ce " nl cteï |M snlmlers (rançals. 
tJtés ImpQrt antça da Ml. En écbenge. , 0 p|1B du 

J!f 8Ur Ainsi, en signarrt avec l’Allemagne, 


LA CM VENT HW 
« EN QUESTION > 


a «té signée à Bonn le 3 décem- 
1976 par les ministres de .l'environ¬ 
nement de France, d'Allemagne fédé¬ 
rale, des Pays-Bsa, de Suisse et du 
Luxembourg. Pour les produits chi¬ 
miques, les partenaires s'engagent A 
respecter un règlement européen. 
Celui-ci Interdit le déversement 
d’une quinzaine de produits chi¬ 
miques dangereux (liste noire) et 
soumet a autorisation le rejet d’an¬ 
tres substances moins nocives (liste 
grise).- 

Ponr le sel, il est prévu qne Ira 
mines de potasse d'Alsace, qui eu 
rejettent dam le Rhin 5 A G mil¬ 
lions de tonnes par an, en Injecte¬ 
ront ZjS millions de tonnes dans des 
conch.es géologiques situées à 
1800 métrés . de profondeur. Les 
Investissements, et les Irais de lonc- 
tlonnamnnt de : cette Installation 
pendant les premières années ont 
été estimés à 132 minions de francs! 
Les dépenses seront supportées à 
34 % par les Néerlandais, à 30 % par 
les Allemands et à G % par les 

Nos trois partenaires ont versé 


Seule la partie de la convention 
concernant le sel devait être son- 
mise à la ratification des Parlements 
des cinq partenaires, car elle entraîne 
des dépenses. Les dispositions por¬ 
tant sur les produits chimiques sont 
entrées en vigueur en 1978. 


LA HAYE : des représailles ? 

De notre correspondant 

Amsterdam. — Le gouvernement de son côté : « IZ serait scanda- 
néerlandais a très vivement réagi leux çrue Strczsixnay^ devienne le 
au refus du gouvernement fran- siège defznztïf du Parlement euro- 
eals de soumettre le traité concer- péen comme le demande le prési- 
nant le déchénpement de sel dans dent Giscard (TEstamg. après que 
le Rhin à la ratification de l’As- la France a fait preuve d’une 
semblée nationale. Les partis au attitude aussi „ 

gouvernement, ainsi que ceux de Le sentiraent genéral à La Haye 
l’opposition, ont eux aussi pro- est que la France ne s'est pas 
testé vigoureusement contre la montrée solidaire de ses parte- 
décision prise à Paris. nalres. néerlandais notamment, et 

Le Parlement discutera. 


tion », est considéré à La Haye 
geste de mauvaise 


dansT^stotre de la Communauté 
économique européenne qu’l 


bassadeur que deux fois ces der- 


gne. lorsque Franco__ 

deux militants basques et deux 
membres du FRAF. A La Haye, 
on déclare ignorer quand M. de 
Ranitz retournera à Paris. M. Van 
der Büaauw, ministre des affaires 
étrangères, a déclaré, mardi après- 
midi, qu'H ne s'attendait pas du 
tout à la décision prise par le 


pas comment la France, qui 


robligation de le faire ratifiera. 


dérait la décision comme «un 


• BONN : simple ajournement. 

Bonn. — SI la réaction enau 

celle des Pays-Bas, le gouvernement 
de Bonn ne dissimule pas non plu 
qu'il regrette la décision français» 
de ne pas ratifier la convention de 
1376 sur la pollution des eux du 
Rhin. Le porte-parole r 


débat qui devait s’ouvrir cette 
semaine â l’Assemblée nationale de 
Paris ne soit qne de courte dorée; 
c’est dire qu’à Bonn on estime tou¬ 
jours qne ce débat finira par avoir 
lien, et qne Ton s’en tient A la 
promesse rai te par le gouvernement 
français, qni s'était engagé à utill- 
toute son influence pour que la 


L'ANNÉE PU PATRIMOINE EN ILE-DE-FRANCE 
Le château de Vinceimcs sera restauré 
et mis en valeur 

La mise en valeur du château de Vmcennes, la réhabilitation 
de l'abbaye de Port-Royal-des-Champs, l'ouverture au public du 
domaine royal de Mention, la restauration du réfectoire des 
Cordeliers à Paris sont notamment inscrits an programme de 
l'année du Patrimoine en région Ile-de-France, organisée en 1980. 
MM. Lucien Lanier, préfet de région, et Michel Përlcard (RPJEU, 
député des Yvellnes, maire de Samt-Genn&în-en-Laye et président 
du comité régional pour l’année du Patrimoine, doivent présenter, 
le 6 décembre, l'ensemble de l'opération. 

a Cette année du patrimoine ne Mais le patrimoine ce ne «mt 
doit pas être une année dagita- pas que des « vieilles pierres». Il 
tion localisée dans le temps. EUe convient d'accomplir aussi un 
contraire permettre de grand effort d'animation, précise 

_ -" —* - J - M. Pâricard, pour qui nie risque 

de changer la fonction des mo¬ 
numents et de dénaturer l'esprit 
qui les a fait naître est motndre 
que le danger très réel de les 
sacralisera. 

ressources propres et, surtout, sur De nombreuses manifestations, 
les crédit d’Etat. Ce financement concerts, expositions, seront orga- 


pennettra de faire « décoller 


tout au long de l’année 


Valois h Napoléon, 


et fontaines de FHu- 
repoix dans les Yvellnes, sur 
l’Initiation & l'art des jardins i 


tation de Fort-RoyaL 

Méconnu, voire ignoré du grand _ _. ... . ... 

public, 1e Château de vlncennes « HnlO»U« Jltrt da jardins , 
e* le hionornent français çni. des d^ n£ 


plus près à notre bistoire. Les ÎS™ » sn Seme-Saint-Denis, < 
travaux de restauration qui vlen- ïî?-„ï ,otl ÿ enne 1 d ïï'^ n ï,j5 R ®ïï >_ 
nent de commencer avec la démo- 8 . te 01se, etc. 


litlon de casemates pour dégager initiatives méritent, d’être 

le donjon permettront de^l? 

fcre en état la place dArmes. Lin- Passionnelle des arü- 

térieur du donjon sera réamé- ***"* a ’ tK ' Dr ”“ Tl4 ' 

nagé pour pouvoir y présenter 
des expositions. D'autres travaux 
seront nécessaires pour dégager r . 
lesfœsés qui ont été comblâs peu 

rossante de Vannée 1980 », estime 
pigeonnier dans lequel premdra car, siîrle fond, cette série de 
Le site sera manifestations devrait avoir 
066 S??® - connue objectif essentiel de sen- 
verts et le chemin des solitaire, slblliser l’opinion à la défense et 
vSSfaw J* 5 e à la protection du patrimoine 

l abbaye, reaménagé. Aucune suite sous toutes ses formel. H s'agit 
aiTWL rmw «rv. »_ h» ctxnbat quotidien contre 

—--- , uiuu.^rcnoc ou le vandalisme, 
d ouvrir une caméra à proximité même inconsrient. des visiteurs 
de 1 ancien domaine de la mère ou des sluroles citoyens. 
Angélique Amauld (le Monde du simples citoyens. 

JEAN PERRIN. 


te marché français de la potasse. 

Les Potasses d’Alsace bénéficient 
néanmoins d’une petite tolérance da 


Suisse, le Luxembourg -et 
Pays-Bas une convention qui oblige 
les M.D.PA à injecter du sel dans 
le sous-sol. au U eu de demander & 
partenaires d’accepter 


f ev rf- da : ne dC ee sel ser leurs marchés. 

?.‘?.,. d .'J a .i‘S, aS " 1 ? ™ éshangs de là dépollution du RI 


échange de la dépollution du Rhin, 
les pouvoirs publics se sont-ils fait, 
fols de plue, lea protecteurs de 


du Midi et des Salines de l’Est Elles 
peuvent également alimenter à Thann, 

5^555X1" ^ un, “ «sÆ-j.-î 

En revanche, les Soudières de Lor¬ 
raine préfèrent continuer à extraire 
elles-mèmee près de 1,6 million de 
tonnes de* sel pour -fabriquer de la 
soudé, plutôt que d’employer-Le-sel 


résiduaire des M.D.PA qui pourrait 73007 Paria. 1 franc.' 


1078 (tomes Z et H}. Sn vanta 
Jcrumtd officiel, 26, roe -Desaix; 



géants de Paris. Que Ira parlemen¬ 
taires gaullistes défendent 1 


surprenant aux yeux de beaucoup 
fait que i'oppo- 


conventkm qui vise à préserver l'en¬ 
vironnement, et dont tons les signa¬ 
taires ont, depuis plusieurs années 
déjà, reconnu la nécessité. — J. W. 
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ÉNERGIE 


REUNIS A BRUXELLES 


Les Neuf sont incapables 
de définir une politique commune 

De notre correspondant 

Bruxelles (Communautés européennes). — A quelques jours 


-J® J» réunion de l’Agence internationale de l’énergie tAJJE.1, 
les Neuf avaient le souci de pouvoir démontrer aux Américains 
et aux Japonais qu'ils faisaient le nécessaire pour être en 
mesure de respecter le programme de réduction des importations 
de pétrole adopté an conseil européen de Strasbourg, puis 
confirmé au sommet de Tokyo. La C.EJE. s’est engagée, on le 
sait, a plafonner ses importations de pétrole & partir de 19S0 et 
jusqu’en 1935, à 472 millions de tonnes par an. Mardi 4 décembre, 
les ministres des Neuf chargés des affaires énergétiques sont 
parv enus à s’entendre sur la manière de décomposer ce total 
entre les Etats membres, autrement dit de préciser les engage¬ 
ments de chacun. En dépit de ce petit succès, le débat a été 
plutôt médiocre = il a fait apparaître qu’il a’y a pas la moindre 
amorce de réflexion commune sur ce que la C JLE. pourrait 
entreprendre au cours des mois & venir en cas d’aggravation de 


la crise. 


débat confus d’où 


La ventilation par Etat memhre s'ensuivit w..*»» 

pour 1680 des 472 millions de fl ressortit que les Britanniques, 
tonnes de pétrole est la suivante : invoquant toute un série de rai 
Allemagne : 143 millions de sons (impossibilité d’obliger 

tonnes; France : 117 millions ; compagnies & modifier leu 


Royaume - Uni : 12 millions ; contrats ; difficultés techniques 

Italie : 1Û3J> millions ; Pays-Bas : à. accroître la production ; néces- 
42 millions ; Belgique. : 30 mil- sité d’être en mesure de respecter, 
lions ; Luxembourg ; 1,5 mil- le cas échéant, les engagements 
lion ; Danemark : 16,5 millions ; pris au titre du plan de crise de 
Irlande : 6,5 millions. Oes chiffres TAXE.) n'étaient pas disposés 
étalent connus, mais la France pour l’Instant, à prendre le moln- 
Jusque-là maintenait une réserve dre engagement concerna 
car elle estimait nécessaire de pétrole de la mer du Nord, 
faire préciser ce qui se passerait L’idée d’appliquer la préférence 
en cas de difficultés d’approvi- communautaire au " ' “ 

Etonnement accrues. mer du Nord est 

M. Giraud a fait valoir au attrayante. Mais le flou artistique 


« d’édatevumt » des 472 millions _ ___ _ _ _ 

de tonnes, la France (parce que est plutôt préoccupant ; 

_.i_- J 1 la politimir ‘ - * — 

ilan ln- 


b Voilà 


cela correspond & la politique un 'terrain où Mme Thatcher 
qu’elle a défini e sur le plan in- pourra, sans frais, faire d&3 concer¬ 
te me), avait été la seule, avec le sions aux Suit pour ’ obtenir ce 
Danemark, à accepter un mon- qu’elle veut sut le plan budgé¬ 
tant Impliquant une réduction taire », commentait ainsi , désa- 
effective de ses importations basé, mardi soir, un haut fonc- 
en 1380. SI les autres Etats mem- tionnaire français. La partie 
bres avalent agi de m ême, a diplomatique, qui est en train de 
observé le ministre de l’industrie, se jouer avec les Britanniques 
l'engagement total de la CRR. sur les conditions de leur 
aurait pu être réduit de 15 mil- cipatfon k la Communauté. _ 
lions de tonn e s. Il convient de tellement serrée que toute ai 


Finalement. 


>ays membres 


sept payi 

- - - —_ - —____ine résolution fies 

la Communauté à importer moins Pays-Bas, qui redoutent qu’on 
' 472 millions de to nn e s , le ne leur demande pour leur gaz la 


montant de la France (117 mil- _ 

lions) ne devrait pas être touché, le pétrole. _ 

su moins dans les limites .d’une derniers), reprenant les Idées 
réduction-de 15 mUlions-' dû' pla-r «exprimée par le -ministre fran- 
fond communautaire. Le conseil çais. L'intérêt d'un tel texte, â 
a approuvé à. r unan i ml té une partir du moment où le Royaume- 
résolution dans- ce sens, et les Uni n’y a pas souscrit, est, on le 
Français ont levé leurs réserves, comprend, des plus limité. 


Précisons que tes chiffres attri¬ 


bués & chaque Etat membre 


PHILIPPE LEMAITRE. 


LA POLITIÔUE CHARBONNIERE 


Le P.C. demande une relance de la production quexclot le ministre de l'industrie 


Le parti communiste a décidé de lancer- 
une grande campagne de sensibilisation 
sur le thème : * Le charbon, ressource 
nationale, énergie d’avenir-. De nom¬ 
breuses actions régionales, départemen¬ 
tales et locales sont prévues pour obtenir 
que la production française soit relancée 
et atteigne 32 millions de tonnes en 1985 
(contre 15 millions de tonnes dans les 
projets gouvernementaux). 

M. Marchais, qui participe à un rassem¬ 


blement sur le charbon â Zens le 6 dé¬ 
cembre A présenté cette campagne à la 
presse le 4 décembre. Le secrétaire 
général du P.C. a accusé « les dirigeants 


de la Communauté européenne de faire, 
avec l’assentiment du gouvernement 
français et du parti socialiste (J, place 
nette en Europe à l’industrie charbonnière 


Répondant par avance A la campagne 


du parti communiste, M. Giraud, Je mi¬ 
nistre de l’Industrie, a, dans oub lettre 
adressée ans syndicats C.G.T, GPJJ.T-, 
CF.T.C. et F.O des mineurs, indiqué sa 
volonté de «tirer le parti maximum de 
nos ressources charbonnières, tout en 
contenant dans les limites supportables la 
charge que représente pour la collecti¬ 
vité nationale la subvention aux 
houillères^. 


grande politique nationale tonnes (y compris les nouveaux francs, soit le tiers des investis- tonte importation de charbon, 
dn parti commu- bassins). semants nécessaires. mais d’éviter que le charbon im- 

GlobaZemenL c’est pris de _ _ nniüimü» fiance d* P 0 ^ se substitue aux ressources 


production a 32 millions de ton¬ 


nes au moins dès 1985 à 45 mü- 


cent cinquante müle emplois gui nationales qui pourraient être 

seraient ainsi offerts d’ici à 1985. J: exploitées, 

bassin de la production de char- si on prend en compte Tacttoitè 60 *** ** 611 Fanni les mesures Immédiates, 

bon et l’ouverture de nouveaux acs industries d'équipement et de uqurnes. k communiste réclame no- 

’- machines de mines. » • Une politique de coopération tara me nt la réouverture du siège 

• Un nouveau statut du mi- d'échanges. — H ne s’agit pas. de Faulquemont en Lorraine et 
neur comportant no tamment les af* 1 ™ fe PC - de renonoer à la revalorisation des salaires. 
a » mu- trente-cinq heures par semaine 

« ' m salaire net équivalent à au M. GIRAUD : tirer te parti maximnm de nos ressources 

.nZTiliSr niolns deux fols le SMIC. 

Ce même Jour, le ministère de et Titude approfondie en cours 
armütrraînë d£.ï~itia*mïnia » ° a ‘•'“''-'«.«tw rindnstrie a rendu publique une du dossier présenté par les Bouü- 

nrntonA^w^ttrri^ Franc * avec notamment des lectre adressée aux syndicats par lires de Provence sont trois 

profonds conseUs de puits, d'ateliers, etc. m. André Giraud, dans laqueUe exemples qui suffisent à démon - 

t . J - - ce dentier raRielle les grandes trsr que le souci des pouvoirs 

lignes de la politique charbon- publics est bien de tirer le parti 

^ -=— t . - nière française. maximum de nos ressources. 

tation et l’utilisation du charbon « En fondant, en 1975. Tarien- » r„) Le maintien et même le 

sln du Nord - Pas-de-Calais pour- (par exemple la gazéification à tatkm générale de notre politique développement des consomme¬ 
raient oroduire au marris n ma- vrande profondeur). charbonnière sur une stabilisa- Hans de charbon Testent souhai- 

#Un financement adapté par tion de la part du charbon dans tables à titre de diversification 

A ' rm Fonds national notre approvisionnement en éner- des approvisionnements ènerçè- 

«_ —- ■ u gouvernement entendait tiques. L’importante décote des 

- -- -----—•— que le charbon national y prix du charbon par rapport aux 

» ; en 1990, ce serait respecti- gies importées est créé pour cinq contribue aussi largement que prix du pétrole permet également 

» Globalement, c’est près de ans et doté de 6 milliards de possible. Cette contribution ne d’importantes économies de dé¬ 

posait toutefois bien évidem - vises. 


techniques avancées dans l'exploi¬ 


tions de tonnes, les houillères du 


bassin de Lorraine, 12 mutions de la création d’n 


Le coût de Piiréépemlance 


(Suite de la première page.) 


Indéfiniment « déconnecté » des att¬ 
ires cours de l’énergie et de tap¬ 
ie passé l'a abondomment 


i trop cher è rouvrir. D'où une 


près de trois lois supérieur au cours 
du marché mondial 7 Et les Indu»* 
trials seront-! 1 b enclins à Investir 
pour se convertir au charbon si (es 
prix des combustibles solides doi¬ 
vent être alignés sur eaux du fuel 7 
La question mérite d’autant d’étre 
posée que la main-d’œuvre entrant 


matures de puits. 


pour près de 40 V» dans le coût 
du charbon, « le statut d’avant-. 
gerde 


Pour le plus long terme — et le 
parti commufTîsts est bien opti¬ 
miste 9Ur les délais, — l'exploitation 
du charbon national dépend de ls 
mise au point de technologies nou¬ 
velles. M. Giraud rappelle qu’en cas 
de gazéification In situ, les réservas 
françaises, sont estimées A 2 mlf- 


tation dea Charbonnages de Fronce, 
déjà largement déficitaires. 

Cela dit, le P.C. a raison d’estimer 
que le prix du charbon 


gage fermement & ne pas dé- 


La seconde initiative de M. Gi¬ 
raud a été moins chanceuse. En 
cas de difficultés accrues, a-t-il 
expliqué en substance. 


de la CJBLE. puissent acheter da¬ 


vantage de pétrole de la mer du 


Nord. En d’antres termes, a 


hes exportateurs de pétrole 


(OPAEP) 

ïe 4 déot-- —- 

ministre saoudien, le cheikh Ta- 


mani. et de son homologue des 


obligations à. Ryod », 


le ministre du 


voqpé par le désir de la Libye 


de voir l’organisation se soüdari- 


198a — fAJPJ 


Spécialiste Côte d'Azur 


Cabinet INDEXA 


av. Jeon-Médedn, NICE 
TéL (93) 80-98-31 
(F.NA.1.M.) 



Pour le ministre vénézuélien du pétrole 
le chois dn moyen de pniement dn tirai 
revient n chaque pays souverainement 


certain que la France consacre assaz 
de crédita à la rechercha de cas 
technologies et elle a prie un retard 
pas certain, notamment sur la République 
fédérale d'AUamogna, an la madère. 
Mais, dans tous les cas, si les nou¬ 
velles méthodes entrent un Jour en 
application, elles n'auront plue qu’un 
très lointain rapport avec celles du 
métier de mineur traditionnel. Peut- 
on, dès lors, mêler, comme le fait 
M. Marchais, le court et le long 


terme ? 


BRUNO DETHOMAS. 


> C"est ainsi que. depuis 1974. la 


ment concerner que les ressources . _____ 

susceptibles d’étre exploitées dans consommation de charbon, loin 
des conditions économiques ad- de régresser, a au contraire, 
miscibles. H en va en effet de la repris et devrait atteindre 50 mü- 
compétitivüé de notre industrie, lions de tonnes cette année 
Le niveau du coût limite cTexptoi- » Le poids important pris parles 
tabütti de 3 centimes/thermie importations de charbon dans 


dans les conditions économiques l’ensemble de notre a 
de 1974, soit 5 centimesith envi- ment énergétique nécessite, bien 
ron, dans les conditions écono- entendu, que soit portée une 


miques actuelles, retenu lors de attention toute particulière à la 


rélaboratkm du plan charbonnier sécurité des approvisionnements, 
de 1974, dorme d’ailleurs la me- C’est la raison pour laquelle nos 
sure de t’avantage ainsi accordé importations se font auprès de 
au charbon national si on le pays aussi différents que VAfiique 
compare au prix moyen actuel, du Sud. la Pologne, les Etats- 
rendu port français, des char- Unis, TUJLSJS. et FAustralie en 
bons - vapeur d’importation : même temps qu’aupris de nos 
2j5 centimes/th de nos francs partenaires de la CECA. Nous 
d'aujourd'hui. envisageons d’afUeurs actuelle- 


» n s’agit donc de tirer le parti pays producteurs comme la Chine, 


maximum de nos ressources char- le Canada, la Colombie et l’Inde. 


HotdOères. Les conditions géolo- portatcur de charbon pour valo- 


attemt qu’en poursuivant la ré- tradition charbonnière dé notre 
duction d’activité des mines les pays et ouvrir de nouveaux mar- 
plva déficitaires (_J. irais la po- chés aux fabricants de matériels 


ûimenter la centrale tTArfuzanx ment a cette politique. » 


i été envisagé un panier de ! 


rencontré, le 4 décembre, en discuter. Hais le choix du 


M. Giscard d’Estaing après avoir moyen de paiement du pétrole 


discuté avec M. Giraud de la pos- revient à chaque pays souveraine- 


»- penf de réclamer t 


logie du pétrole de Caracas. 

Avec le président de la Répu- ment 


tout insi sté sur la néc essit é qe tème unique de prix, mais ce ne 
sens ibil ise r les pays industrialisés sera pas facile. L’existence d'un 
afin que ^Instaure un nouveau marché spot, gui représente main- 


diatogue entre ces derniers et les tenant près' de 20 % des trans 


pays en voie de développement actions, est anormale. Les béné- 


zuéHenne, 'et alors que pétrole et nationales. » 


dollar font l’objet de nombreuses M. c&ldexon-Bertin, après avoir 


déclarations des pays producteurs rappelé que le Venezuela ne ven¬ 


tes capitales des pays membres roFEP, a ajouté qu’on 
de l’Organisation (à l’exception ignorer clés pression* 
de Djarkata), a fait le point de internes pour vendre 


quelques dès lors que c'est. ... 

_ il a estimé que l'Organisation 

Sur te dollar, le ministre véné- serait fortement entamée dans 


zuéllen a été très clair : 


décisions. 

_._ié la baisse de 

_ __ _ _ __ % de la production vénézné- 

VOPEP s’est penché sur une for- tienne pour 1980 et le raccour- 


mule qui tiendrait compte 
l’inflation mondiale et des var 
tiens monétaires. C’est pour cela plus i 


BMW : POZZI 


CONCESSIONNAIRE OFFICIEL] 


10, bd Gouvion-St-Cyr, 75017 Paris 


nouvelle gamme 7 à injection I ^ Jî Jg 

IMPORTANTS ATELIERS SPÉCIALISÉS I 755.62.29 
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AFFAIRES 

Le plan de redressement d'A.E.G.-Telefunken 

• Cinq banques contrôlent 60 % du capital du groupe 

• Treize mille suppressions d'emplois 


LA StPAREX 

PREND UNE PARTICIPATION 
DANS LA SOCtflf BERTHOUD 


magne fédérale, a approuvé, le 3 décembre, 
les grandes lignes d’un pian de redressement 
draconien qui sera soumis en janvier aux 
actionnaires, et un effort financier considérable 
Monde » du 8 novembre), des sacrifices impor¬ 
tants seront demandés aux salariés, aux 
actionnaires et un effort financier considérable 


sera consenti par les banques. En présentant 
ce plan à la presse. M. Clpa, président d’AJLG.- 
Telefnnken. a annoncé qu'il ne demandera pas 
le renouvellement de son mandat, qui expire 
en août 1980. Il a estimé que les nouvelles 
mesures de restructuration, devraient permet¬ 
tre à. la firme de retrouver l’équilibre dès'la 
fin de 1980. 


Le plan mis sur pied par la dlrec- 240 millions de D.M. au cours des rindustrle ouest-allemande fera-t-elle 
tlon du groupe et un consortium deux prochaines années. ■ un geste de solidarité ? Plus qu'une 

de vingt-cinq banques dirigé par la Enfin, dernier volet, la direction participation financière, l’appui pour- 
Drssdner Bank, deuxième banque devrait être remaniée, après le départ ralt venir du rachat dans da bonnes 

commerciale ouBat-ailotnande^ de l’actuel président, entré dans le conditions de certains secteurs d'ao- 

comporte quatre volets : d’Id à la groupe en 1976. tivltô dont A-E-G.-Telefunken compte 

fin de 1980, les effectifs du groupe Ce plan draconien ôtait Inévitable.. sa dégager. Le groupe français 

seront réduits de tnrfza mille salariés En effet, après avoir, depuis 1974, Thomson pourrait, à ce titre, être 

(sur cent soixante mille . au total), accumulé les pertes pour un montant Intéressé. Thomson est, en effet, l’un 

La direction tentera d’utiliser au cumulé de plus de 1 milliard de . des partenaires d’ÆE.G.-Teleftmken. 

maximum Te Jeu des départs natu- dautsctiamarks, A.E.G.-Telefunkan da- avec qui 11 a récemment conclu un 

rois afin d’éviter des licenciements vralt enregistrer, en 1979, un déficit important accord, de coopération 

brutaux. Le personnel administratif de 960 millions de deutschemarks, dans le domaine des tubes de télô- 

— te plus touché — sera diminué de ce qui constitue, de loin, le plus vision couleur (fe Monde du 24 août). 

20 °/o. La restructuration des activités mauvais résultat jamais enregistré Le groupe français se portera-t-il 

Industrielles du groupe sera pourrai- par 1e groupe, il était donc Indlspen- acquéreur de certains actifs, dans le 

vie, afin d'éliminer les secteurs les sable de reconstituer les réserves domaine qui l'intéresse te plus, à 

plus déficitaires. Ainsi plusieurs financières de la firme, épuisées en savoir la télévision couleur et i'élec- 

uslnas devraient être anétées. notam- quasi totalité. L'effort massif des tra-ménager ? Le président d'A.E-G-- 

ment en Espagne (transformateurs) et banques permettra au gouvernement Teleftmken a confirmé que Thomson 

en Autriche (chauffe-eau), d’autres de s’abstenir d’une Intervention faisait partie des firmes aveo les- 

venalent leur activité réduite, comme directe. Une question reste ouverte : quelles il négocia— 

les unités produisant du matériel de____;_ 

bureau en Suède, en Mande et au “ 

Venezuela. La branche « biens d'équi- w m» m • m V | 

.srœssr Lindexation des obligations de la I 

Sur le plan financier, cela se ' 

traduira par un apport de fonds de En faisant modifier par l’As- ramené à 3 %- Pour Justifier 

930 ml!fions da D.M., qui sera essen- semblée nationale les modalités cette opération chirurgicale, 

bellement assuré par les banques, ** rémunération et de rembour- M_ Schvarta; a avancé que «Je 
Dar te biais d'un» nmümtinn —urJm. semant relatives aux obligations programme thermo-nucleaire exi- 
^ Indexées émises en 1946 par la géant de tous les Français des 
? P <r *e° fd6on * Caisse de l’énergie pour lndem- sacrifices, Ü est normal gus le 
consistant, dans un premier temps, nfspr les anciens propriétaires de porteur d'obligations de la Caisse 
à officialiser les pertes m réduisant sociétés de production électrique nationale de l’énergie en pren- 
le capital des deux tiers (de 930 et gazière après leur nationalisa- Tient leur part ».■ Précisant que 
à 310 millions de DJi). puis à l’aug- tlon, Ml Schwartz, député (RJ*JL) le prélèvement en question s’était 
monter par une émission d’actions de la Moselle, a soulevé un beau élevé en 197» à 611 millions de 
nouvelles qui portera le caoltal total ton6 danB les milieux financiers, francs (en progression de 16 %). 
k rao mtilions (teDM^L^nouvaiiïï scooaé 11 Bmase et &°ngè ta le député de Moselle a Indiqué 
“ T f gouvernement, le Trésor et qu’il voulait simplement « Imiter 
v * l8ur nominal® de I'BLDJ , .-aJ5J. dans un profond une progression qui va au-delà 
60 D.M., étant payées 150 DM. (c'est- embarras. des engagements publics, et gu’Ü 

6-dlre trois fols leur valeur), cette T .undi a décembre an cours de ' ne portait aucune atteinte au 

émission se traduira, en fait, par un la séance de nuit consacrée • à crédit de l’Etat ». fi a ajouté que 
apport de fonds de 930 millions de 1 ' ^^ du collectif budgétaire * ce ne serait pas la première 
D.M. dont' un tiers sera Intégré au de 1979, M. Schwartz a fait voter /°*® 9“® rums inodifterions les 
capital, le reste (620 millions) consti-, un amendement selon lequel le engagements . de YEtat » et rap- 

tuant de nouvelles réserves. Cstle prélèvement de 1 % sur les * le_prècèdent du fameux 

opération devrait porter la participa- recettes dED-F. -G-DJ. affecté emprunt Pmay ». 
lion des principales banques à 21 Va désormais*^ M Schvarta devrait avoir plus 
pour la Dresdner Bank (chef de file). £ ^Sl des de vJSSprlse ** “ él S°l re : K * Same ^J ni Z 

15 /□ pour la Deutsche Landesbank, nationale, mais sur « Yaugmen- tm!i 

8 % pour la Commerzbank et fr Va tation de la consommation tTàner- 

pour la Badiner. Au total donc près gie primaire ». En clair, cela re- ^ BS6 ^^ a ™ 

de eo 'W. »PW détenu per t H mener lygnentaüm gSe 

cinq établissements financiers, du prélèvement de 10 % ou 20 % h- h mite h» «nuvpKKïnn 

A.E.G.-T,lifunk,n pmoéda^ «, 

outre, au lancement de billets à était conférée an contrat 

ordre pour un total de 200 4 365 mil- Jrfeggte en volSne £origiM dB 1962 *1, ïïf 81 

lion* da D M. Enfin les banques (charbon,.pétrole tant, production et na soulevé aucune objection 
réduiront de 2 Vo le taux d’Intôrôt d’électricité d’énergie hydraulique dordre jnriOMInfi- 
consenti pour Iss prêts à long terme et nucléaire). ^ ^ le ^ ^ ^ 

d'A.E.G.-Tslefunken ce qui devrait Du même coup, l’indexation des modification apportée par 
permettre une économie de près da obligations en question se trouve l'amendement Schwartz au ré- 



I AGRICULTURE 


Conseil de guerre des producteurs de montons français 

« Ils ne passeront pas > 


Certes, oe qu’une loi a fait, une 
loi peut le défaire. Mais U s’agit 
en. l’oocurrence, du crédit de 
l’Etat plante fragile sur laquelle 
la nie de RlvoU veille avec un 
soin jaloux. A l’automne 1971, 
lorsque M. Marette avait fait 
voter par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale 
un amendement instituant un 
délai minimu m de deux ans pour 
la détention d'emprunt Pinay 
avant de pouvoir bénéficier de 
l’exonération de droit de succes¬ 
sion « abusivement exercés, 
M. Giscard (TEstalng alors mi¬ 
nistre des finances, avait déclaré 
qu’il « s’opposerait à tout amen¬ 
dement qui, contrairement à une 


w Sua aux Anglais. Us ne 
connaissent que la tangage de 
la force. » • Les discussions, 
c’est terminé. On veut connaître 
fs nom des fonctionnaires qui 
ne défendent pas leur petrfe. - 
m Le lobby anglo-saxon a des 
sympathies llbre-échangistes Jus¬ 
qu’au ministère de fagricuJ- 
. ture. » 

Pendant tout un après-midi, 
mardi 4 décembre à Paris, les 
responsables départementaux de 
la Fédération nationale ovine 
(F.N.O.) ont discuté chaudement 
d’un plan de bataille pour 
gagner « le guerre du mouton 
français ». Les négociations pié¬ 
tinent à Bruxelles, a en dépit 
des assurances répétées de 
MM. Barre et Giscard d’Estaing, 
les dirigeants de la F.N.O. ont 
l’Impression qu’il leur faut tenir 
ferme le poing de A4- Méhai¬ 
gnerie pour qu’il frappe sur la 
table plutôt qu'il ne signe un 
compromis défavorable. Dans 
cette affaire, le président de la 
F.N.O., M. Monge, et ses amis 
du conseil d’administration 
avaient besoin d’ôtre confortés, 
car dans certains départements, 
sans parier de la F.N.S.EJL 
elle-même, dont la Fédération 
ovine est une section spécia¬ 
lisée. des conseils de « modé¬ 
ration - sont prodigués. 

Selon un scénario bien huilé 
dans les assemblées paysan¬ 
nes. on commence par plusieurs 
. exposés de la situation, le dos¬ 
sier économique, l’action syn¬ 
dicale. Puis la salle s’exprime. 
crescendo : Mme Thatcher, trai¬ 
tée de jolis noms d’oiseaux, de¬ 
vient la cible favorite. Quelqu'un 
propose dans l'incrédulité géné¬ 
rale de faire la grève dBs achats 
d’engrais et de machines. Un 


RENCONTRE R.P.R.-F.HS.E.A. 


légales aplpicables à un emprunt 


La a tradition constante » à la¬ 
quelle 11 était fait annritm est 
vieille de pics d’un siècle, la seule 
exception ayant été es décrets 
Lavai du 17 juillet 1935 Instituant 
un prélèvement de 10 % sur les 


TÉLEX PARTAGÉ 

ÉTRAVE SERVICE TÉLEX / PARIS S 345.21.62 


rit émission de 1^37 milliard 


(jusqu’en. 1996) et assorties d’un 
prélèvement de l % sur les recet¬ 
tes d’E.D.F.-G-D.F., le . tout pour 
Indemniser les porteurs d’actions 
de sociétés d’exploitation d’ênenr 
gie électrique et gsudère, cotées 


même langage, pariant d’un 
amendement « incompréhensible, 
portant atteinte à la crédibilité 
de l’Etat ». Ajoutons qu’à la crise 
de l’énergie et h ELDJP.-GD.F, 
on s’inquiète des conséquences 
d’un tel vote, qui compromettrait 


RPJL et maire de Paris. Cette 
rencontre se situe dans le cadre 
des discusEions que la F-N-S-EJL 
souhaite avoir avec l’ensemble 
des partis. Selon At Guillaume, 
M. CWtm s’est déclaré-prêt-& 
appuyer la P- Nüæa. dans son 


cote, qui devrait venir ai dis- 


CONJONCTURE 


• « Malgré les hausses de 
Y énergie et des matières pre¬ 
mières, force est de constater que, 
à la fin de 1979, et grâce à la 
liberté, les entreprises sont en 
aussi bonne santé, et sans doute 
un peu meilleure qu’en 1978 », 
a déclaré M. Monory, mardi 4 dé- 


autre veut aller à Rungla im¬ 
médiatement, un troisième, mar¬ 
cher sur l'Assemblée, un qua¬ 
trième. rien moins que ficher la 
Grande-Bretagne & la porte de 
la C.EE. Vient alors le temps 
de la construction. L’assemblée 
conforte ses dirigeants dans 
leur position, à savoir: protec¬ 
tion extérieure ferme, dôconaofi- ■ 
dation totale, période transitoire, 
refus total des primes, rappel 
des responsabilités politiques du. 
gouvernement français. Pour 
cela, il faut amener la Grande- 
Bretagne à négocier, puisqu’elle 
ne veut pas s'en aller. Trois mé¬ 
thodes seront employées: les 
moyens juridiques, « c’est en 
cours -, annonce un vice-prési¬ 
dent de la F.N.O. ; les arguments 
sanitaires, application stricte des 
réglementations sur les importa¬ 
tions, créations de quarantaines 
pour les animaux vivants, etc. ; 
enfin, les actions de dissuasion : 
m Les exportateurs britanniques 
et les Importateurs français doi¬ 
vent se dire que notre marché 
leur coûtera cher. - Seront par¬ 
ticuliérement visés par ces ac¬ 
tions, les commerçants, mais 
aussi les SICA et les coopératives 
qui Importent des moutons des 
pays tiers ou des moutons bri¬ 
tanniques - baptisés hollandais 
ou allemands ». Enfin, si jamais 
la France lâchait lora de la 
reprise des négociations le 
12 décembre, « on fera comme 
les producteurs de porcs, on 
bloquera les frontières et les 
ports ». Une voix timide : « Est-ce 
qu’on sera couvert?» «Quf a 
besoin de couverture, rugit la 
président Trois à quatre cents 
personnes décidées dans cha¬ 
que département, et le mouton 
sera sauvé. - Bref, - ils ne pas¬ 
seront pas ». — J. G. 


CRÉATION 

D'UN INSTITUT SUPÉRIEUR 
DE L'AGRO-ALIMEHTAIRE 


alimentaire U-tutAj vient d’être 
créé par M. Méhaignerie, ministre t 
de ^agriculture, et M. Debatfsse, 
secrétaire d’Etat aux industries " jf 
agricoles et alimentaires. * 
r.’T-B A A. dispensera un ensei- Me 
gnement de troisième cycle avec Æ: 
une filière «ingénieur» et une ST 
filière « recherche ». Le conseil Jfe 
d’orientation comprendra des 
représentants de l’Etat, de la JE 
s filière agro-alimentaire »- et des -JB? 
personnalités choisies en raison' 
de leur compétence. L’Institut ne 
créera pas ses propres structures j Sfr 
de formation. H organisera une 
« interconnexion » des établisse¬ 
ments d'enseignement supérieur 
et de recherche capables de con¬ 
tribuer à des formations de tout 
niveau, et qui existent déjà. Par¬ 
ticiperont dans un premier temps 
à l’Institut : l’institut national 
agronomique de Paris - Grignon 
(LNJP.G.), l'Ecole nationale 
du génie rural, des eaux et des 
forets CEJÏ.GJ5.F.), l’Ecole natio¬ 
nale supérieure des industries 
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SOCIAL 


lit pas* 

'‘“‘ «ter t, - , 

•W ■>" trolSî* ta- 
m •MsemnfeT, ' **■ 

^ Vient aie,™ fj*. 
■coattnioKon. L .'S 

« «* dirigé™»*, 

««tera ferme A?*». 
Mal», période SS” 1 

BPOOMMdéa Odiai^JM 
Irançai, 'L 1 ' 

' p ^ 
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entre les syndicats d 
et le ministre 

Pora la première fois depuis 
Se début du conflit et après plus 
de six semaines de « grève des 
dôwHages Le Theule, mi¬ 

nistre des transports, et les syn¬ 
dicats des cantrôleins aériens se 
retrouvent le mercredi soir 5 dé¬ 
cembre autour de la table de 
discussions. Cette entrevue, qui 


s difficiles LV K TEXTflf BOtMIET 

es contrôleurs aériens “M *» COOPÉRATIVE 

J__ m —. . A La bastàde-Ron filiaux (Tara). 

B es iranSDOrtS m. Séguy, secrétaire général de 

r la C.G.T., a présidé, le 4 dêcera- 

« l'importance du geste de sus- dr’l'tïïine^jSle I Sur^t b OKU- 

fi5&fffs&Wi 
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SELON LA CFP.T. 


L’occupation d üsinor-Benain par la C.C.T. 
est «un coup de force minoritaire» 


pouvaient être abordées : celles 
qui remettent en cause 2e statut 
général de la fonction publique 
(en particulier l*in±ègratlon des 


LE PSS0W& GRÉVISTE 
DE DHlf - ALSTHOM 
SUSP8® SON MOUVEMENT 


général de la CJ?JD.T., qui tenait 
mardi soir 4 décembre, à Lyon, 
un meeting dans le cadre de la 
campagne pour les élections pru- 


ponsables actuels, redémarrer en 
cas de concordat avec ses créan¬ 
ciers devant le tribunal de com¬ 
merce. 

Dans une déclaration, la C.G.T. 


entretiens avec les chefs du 


lèguent à L'arrlère-plan des impé- 


Sfteïrr^TÆi “ 


tre les tableaux de service, ont 
été mutés d’office. Au total, selon 
le dernier décompte de Tsdml- 


Les résultats obtenus par l'in¬ 
tersyndicale C.G.T.-CJD.T. de 
cette entreprise, qui compte trois 
unités, à Villeurbanne, & Ch&lon- 


Hk movè. » arc*. • - 

mu pM ». — j. s 


■'* CRÉATION 
rtM lKSTlTUT SUPHIH» 
JE l'AGRO-ALOTif 


ont été exclus pour huit jours. A 
cet égard, les aiguilleurs du ciel 
du centre régional d'éix-en-Pro- 
vence ont noté que, & cause de 
oes « mises a à pied », « certaines 
équipes se trouvent réduites de 
■moitié et ne pourront assurer 
l'intégralité du trafic ». 

Le bureau confédéral de la 
C.G.T. exprime son soutien « ou 
geste responsable et de bonne 


des assemblées générales et 
confirmé par cinq rotes à bulle¬ 
tins secrets du personnel. Les 
revendications syndicales por- 1 
talent sur une augmentation du 
pouvoir d'achat (300 P non hié-' 
rarchisés et attribution d'une 
prime de fin d'année) : la direc¬ 
tion a accordé 1 % d’augmenta- 


Varrêt des décollages pour un 
d&ai permettant au gouverne¬ 
ment d’ouvrir de véritables négo¬ 
ciations ». dette « ouverture de 
véritables négociations » est éga¬ 
lement réclamée par M. Séguy 
dans une lettre au premier mi¬ 
nistre. 

De son côté, M. Labbé, député 


fin. d’année et les congés de l’été 
prochain. 

En conséquence, l’intersyndicale 
C.G.T.-C.FJD.T. a appelé mardi 
soir le personnel en grève à, 
« suspendre son mouvement ». D 
y a quinze jours, la CJD.T.. mi¬ 
noritaire, n’avait pu foire préra- 


tiques contre la C.F.D.T„ qui 
s’évertue à « compromettre Tunité 
d'action, soit en lançant contre \ 
la C.G.T. des accusations d'inspi¬ 
ration politique partisanes et sec¬ 
taires. soit en observant face au 
gouvernement et au patronat une 
attitude contraire aux engage¬ 
ments pris en commun. » Lés di¬ 
rigeants C JJD.T., poursuit M. Sé¬ 
guy. doivent expliquer pourquoi 
c devant le CJfJ*S. ils abandon¬ 
nent l'objectif des trente-cinq 
heures et pourquoi, lors de la der- 


lires. Os se sont abstenus sur le 
texte présenté par la C.G.T. pour 
revendiquer le SMIC à 2700 
francs ». 


PRESSE 


De notre correspondant 

Lille. — On a «u déceler mardi force minoritaire ». « C’est une 
4 décembre des éléments annan- opération, a-t-il dit, oui *»inscrit 
dateurs d’une possible reprise & dans une politique Heetoraliste 
Uslnor-Denain. Ainsi, une délé- suant les prud’homales. Nous ri- 
g&tlon de la C.G.T. s’est rendue clamons tm vote à bulletin 
auprès de la direction pour ob- secret, la C.G.T. refuse, et pour 
tenir la garantie, par écrit, du couse..» 

maintien du train & bondes et le Selon le secrétaire de la 
paiement intégral des salaires de CJJ).T. le lock-out va amenuiser 
novemhre. L'entrevue n’a pas été la capacité et le main tien de 
positive, selon la C.G.T. l’usine et risque de la paralyser 

Cependant, si l’appel de la di- Pendant des mois, d'anUnt que 
rection pour la reprise du travail f* 5 co ? ?. anc ^ eu coura sont fad- 
n’a pas eu d'effet mardi matin, lement transférables, la CJF.D.T. 
sauf dans les services admlnls- *** renonce pas pour autant à une 
tratifs. en raison des piquets de d'action, mais, selon elle, U 

grève installés par la cTg.T„ on de se battre sur les acquis 

annonçait mardi soir que le train convention sociale, et no- 

à bandes avait recommencé A tamment sur. le principe des 

fonctionner (de 16 h. 30 A 22 h. 30> mutations choisies, s Nous avons 

l au ralenti et avec un effectif ré- obtenu, assure M. Robert, des 
Ouït : c’était aussi le cas oe mer- rësaiüzfs très significatifs. Depuis 
credi matin d» années les mutations existent 

T „ „ dans la sidérurgie. La convention 

J « réussi à faire admettre que ces 

ï mutations se feraient désormais 

avec ravis *** traoatUewrs. A nous 

: * *“* *««-» g. s. 

1 de revenir sur la décision prise, r-- 

Les autres syndicats ouvriers,] 
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CREDIT LYONNAIS 

EUR O PARTENAIRES : 
Banco d Borna 



LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


le renfort du parti communiste, n „ __ 
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TAUX DE5 EURO-MONNAIES 


La production française de 


atteindra 80 tonnes en DU .1 91/4 
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Evasion à Rome 
week-end à partir de 

1090F. 




S nr.re 

nmn!tir>m 


Escapade romaine, pour 1 090 F, un week-end entier, 
avion-jet, hôtel touristique, petits déjeuners 
et une visite guidée de la ville compris. 

De quoi faîne rêver les amoureux de la Ville Eternelle. 
Départ vendredi d’Orly-Ouest sur vol régulier, retour dimanche. 
Possibilité de séjour d’une semaine à partir de 1290 F. 
Adressez-vous vite à votre agent de voyages. 

Æltalla > 

70 vols vers THalie par semaine. 


L’extension de la convention 
collective nationale des jouzna- 
[ listes fait l'objet d'une publica¬ 
tion an Journal officiel du 1* dé¬ 
cembre. En dépit de l’avis favo¬ 
rable donné par la commission 
supérieure des conventions col¬ 
lectives (le Monde du 18-19 no¬ 
vembre), l’article 47 — relatif 
aux conditions de départ en 
retraite — a été amputé de, 
l'alinéa qui pouvait laisser en¬ 
tendre que le seuil des soixante- 
cinq ans ouvrait automatique- 


pellent qu’il existe différents ré¬ 
gimes de retraite. 

Elles sont également d’accord 
pour rappeler que le contrat de 
travail d'un jour nali ste profes¬ 
sionnel ou assimilé prend fin de 
plein droit lorsque le salarié at¬ 
teint l'âge de la retraite, soit 
soixante-cinq ans. 

Les parties sont convenues de 


• Le quotidien « Nice-Matin » 
reparaît, mercredi S décembre, 
après la grève de vingt-quatre 
heures observée la veille par les 
ouvriers du Livre C.G.T. au sujet 
du règlement des jours chômés, 
consécutif an conflit qui a empê¬ 
ché la sortie du journal entre le 
19 et le 27 novembre. 

Une rencontre entre la direc¬ 
tion de Nice-Matin et les repré- 
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VIENT DE PARAITRE 


Réfcfitian avec misa A jour 
L'ORGANISATION 
JUDICIAIRE EN FRANCE 

ND n° 4453 . 18 F 

déjà paru : * 

LES ASSEMBLEES 
PARLEMENTAIRESSOUS 
LA Ve RÉPUBLIQUE 
ND n° 4663/4664 ...,26F 
à paraître (en janvier 19S0I : 
LE CHEF 

DU GOUVERNEMENT 
EN FRANCE 
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—- (PUbHdtê) --- 

RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
LABORATOIRE D'ETUDES MARITIMES 

AVIS DE PRÉQÜALMCATION 

Le Ministère des Travaux Publics doit entreprendre, dès le 
mois de mars 1980, » démarrage de la construction d'un 
Laboratoire d'Etudes Maritimes qui aura pour activités essentielles 
les études et h conception des ouvrages maritimes et côtiers. 
Les travaux d réaliser tous corps d'état réunis consisteront 

essentiellement en l'exécution : 

1. - D'ateliers, halls d'essais et parages en ossature métallique 

de grande portée avec Isolotion d'une superficie de l'ordre 

de 5.000 m2. 

2. -De bureaux à niveaux et cantine en béton, maçonneries et 

enduits avec isolation acoustique d'une superficie de l'ondré 
de 1.300 rrSL 

3. -De bassins, canaux à houle et réservoirs en béton d'une 

superficie de l'ordre de 3.600 m2. 

Les entreprises ayant exécuté des travaux similaires et 
susceptibles d'être Intéressées par l'exécution d'un ou plusieurs 
lots distincts peuvent adresser leurs dossiers de préquai If Ica Mon 
en vue de la consultation restreinte qui doit être lancée au début 
de l'année 1980. _ 

. Ces dossiers devront parvenir au * LABORATOIRE iyÉTUDES 
MARITIMES, 1, avenue de l'Indépendance, ALGER» au plus fard 
avant le 31 décembre 1979, à 18 heures. 



Comme chaque année, le classement des premières 
sociétés françaises et européennes par chiffres d’affaires efc 
secteurs d'activité, et le classement des premières banques 
françaises et mondiales. 

Mais ftiiy i Ift rflAMffmRTit p remi ère» rvrmpa gnlfig 


500premiers gtenipes Sauçais, Iss fusions ou les scissions 

frrtffln y gnufla rftn gmmpmt; 

Bntout.phy de 40.000 infoimaticmscQggnnfiDtëeB8Qfr 
teup-par secteur (555568 d’affaires, effectua, rfeuttats.ete.'). 

Avec le noirreau 5000 fla HoutbI Economiste, 
vous pourrez üâgpger les tendances de l'économie en Europe 
comme an Eranca Suivre rérohiSan voire secteur, de 
vos partenaires ou de vos emmurants. Etudier fle nonvsaus 
marchés ou de nouveaux débouchés. Meuz comprendre 
le présent et mieux prévoir l’avenir. 

(kôBoKSè) ^Unevaleuri 
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Qui sont 
nrucFhommes? 


Les conseillers prud’hommes ' 
sont dès salariés ou dés employeurs, 
lonc des hommes ou des femmes 
imrne vous, élus par vous. 

Les prud’hommes sont des juges qui 

_ ^viennent à votre demande pour régler 

les conflits individuels découlant du contrat 
de travail. Ils siègent en conseils comprenant autant de 
salariés que d’employeurs. 

La connaissance de votre métier que leur donne la 
même origine professionnelle que vous, l’indépendance 
de leur statut; leur aspiration à une justice humaine qui 
les a incités à devenir conseiller prud’homme font qu’ils 
recherchent toujours une solution de conciliation 
avant de juger. \ 

Pour obtenir tous les rensei - \ 

I gnements sur les prud’hommes f^||V 1 W* \ 
et sur les élections \ ml m ■ % \ 

du 12 décembre, \ 

„ appelez le 26L55.0O \£j*S Z***^ 

LES NOUVEAUX PRUD’HOMALES. DES HOMMES SANS MRT1 PRIS. 
Ils sont élus pour vous. 

Ils doivent être élus par vous. 


U 



Quand et où élkm-vous 
les nouveaux prud’hommes? 

Cest le mercredi 12 décembre 
prochain que vous élirez, les nou¬ 
veaux prud’hommes. 

Votre bureau de vote sera le plus 
souvent situé dans la commune 
de votre entreprise. Son adresse 
et son numéro seront indiqués sur 
la carte d’électeur que vous recevrez 
prochainement et que vous devrez présenter 
au moment du scrutin. Le scrutin sera ouvert 
normalement de 8 heures à 18 heures. 

Vous voterez pendant vos heures de travail 
et sans diminution de salaire. 

I Pour obtenir tous les \ 

s renseignements sur les £. \ 

! élections du 12 décembre, \ ml m ■ * \ 

| appelez le 26L55.00. ^ ^ 


LES NOUVEAUX PRUD’HOMMES. DES HOMMES SANS PARU PRIS. 
Ms sont élus pour vous. 

Ms doivent être élus par vous. 


SOCIAL __ 

AVANT LE DÉBAT SUR 1ES PROJETS DE LOI PE MM. BONNET ET STQIÉRU 

tt On persiste sar le neiebre les Béparts mugris 



l’aide au retour. advenu, devant le Sénat, de ce raient 35 000 ou 50 000 départs 

■ Quant au projet Barre-Bonnet, projet retiré par M. Bonnet lui- « volontaires » bénéficiant de 
fi soumet l'étranger qui arrive en nrfmp, en raison des amende- l'aide au retour, 50 000 natur&U- 

France à la présentation de ga- znents qui risquaient de vider salions- et 50 000 « disparitions » 

rantàes de rapatriement (billet de d’une partie de sa substance le (départs, mises à la retraite, 

retour ou somme équivalente) ou nouveau texte. décès, etc.). Pour une approche 

chiffrée, on serait tenté de pro- 

Des statistiques imprécises ( cwS 

Des centaines de milliers La différence provenant de ces SraSi^^^ncernS^^Mmo 
d’étrangers seraient concernés de deux sources s’explique notam- Siï§Maïts C des Et^^memhïï 
près ou de loin par ces projets ment par le fait que le nombre . . r ig1g les anelmie^^om 

qui annulent le principe du renou- de titas de séjour émis et en 


de séjour et de travail et qui référence le ministère de l’inté; *. e qu'en France depuis tilus de 
généralisent l’expulsion ou le rieur — est toujours plus eleve nombre de onnn/vf 

«refoulement» d’office, en léga- que celui des détenteurs présents 7^Esnacnols. les Portusals et te 
Usant la pratique de l’internement • à un moment déterminé ; les eau- Grecs (au totaL 1500 000 environ) 
administratif dans des centres ses d’erreur ou d’omission contin- les 90 oooo enfants étrangers sco- 
aussi tristement célèbres que la huent à creuser cet écart ; enfin, i^risês (depuis deux ans au 
prison d’Arenc, à Marseille Ce- le ministère de l’Intérieur, qui moins) e t lœ personnes mariées 
pe n da n t, il parait malais é de décompte te cartes, en laisse ^ ^ conjoint français (environ 
cerner les chiffres. Même te sta- subsister dans ses états de nom- 50 oqo). n suffirait. si les choses 
tistiques officielles sur le nombre breuses dont le détenteur ne étaient de faire une sous- 

d'étrangers résidant en France reviendra plus en France. Les traction- et i’on s’apercevrait 
restent imprécises. Un rapport autres sources — enquêtes sur qu’aucun étranger ne serhble me- 
êtabli en mal 1979 par MM. Jac- la main-d’œuvre étrangère du mi- • nacé d’éviction » En fait, toutes 
ques Mayer, inspecteur général nistère du travafi et de la parti- ceg statistiques, où l’on ne tient 
. de l’INSEE, et André Lebon, ctp atlon ou en quêtes-emploi de pas compte, notamment, des tra- 
chargé de mission & la direction l'INSEE — ne corrigent que tués railleurs saisonniers -— se recou¬ 
ds la population et des migra- - faiblement ces données. Ai n si, le pe nt entre elles, en raison de la 
ttons, avait souligné l’écart exis- ministère du travail évaluait an diversité des situations adminls- 
tant entre les chiffres du reoen- 31 décembre 1977 à 3700 000 per- tratives. 

eement général de la population sonnes la population étrangère Apparemment, ni M. Stnléni ni 
et ceux du ministère de l’intérieur totale (dont 1642 000 actifs), m. Bonnet ue sont en mesure de 
— écart supérieur à €50 000 per- alors que le ministère de l’inté- fournir des données exactes sur 
sonnes en 1975 : 3 442 415 étran- rieur la chiffrait à la même date l’impact de la politique qu’ils pré- 
. gère recensés en février de cette à environ 4 200 000 pe rs on n es, conisent. N’est-ce pas le lieu de 
année pour les personnes résidant l’estimation du ministèr e de rappeler qu’une étude très offi- 

h&bituellemertf en France métro- l’intérieur. toutefois, qui fut cïelle de M. Le Fois, en 1976, 
«»*• Ie P lœ som “‘ «ait démontré, an Smfl de £ 

polltame contre 4128312 per- ^ dernières années, notam- crise, le caractère aléatoire d’une 
sonnes au 31 décembre 1974, selon ment par M. Paul Dijoud, piédé- substitution limitée de travailleurs 


le ministère de l’Intérieur. 


cesseur de M. Lionel Stoléru. 


Les plus vulnérables : lés Maghrébins ef les Africains ÆSS% 

Parmi oes 4 200 000 étrangers, l’imprécision.. On fait observer, 13 revalorisation du travafi ma- 
qui est directement visé par les dans l’entourage de M. Stoléru, , 

nouvelles mesures ? Là. aussi, nous que la durée de séjour en France -Çe 8 Joins derniers, M. Jacques 
sommes en plein brouillard. « ZZ ne des travailleurs immigrés atteint Delors et 1 association Ech a n g e 
s’agit pas de se lancer sur la voie en moyenne treize ans et que tous «Ç Projetsont souligné les contra¬ 
cte « rapatriements brutaux et 6ont en France depuis plus de dictions d une politique qui, se 
massifs », avait déclaré M-Sboléru quatre ans, puisque te frontières fondantsur une analyse douteuse 
lors du discours de clôture des ont été verrouillées dès 1974. du cour t ter me, met en balance 
Journées nationales du dialogue Ainsi , peu d’étrangers seraient : A long terme les positions de la 
Français-immigrés, qui s’étaient visés par le nouveau dispositif, î r ^ nce dans le dialogue Nord- 

déroulées à Paris les 30 et 31 mal qui exige une présence de vingt Bu 5- . , ,__ 

Néanmoins, il avait alors estimé ans en France pour l’obtention Les dirigeante cTEchange e tPro- 
à 200 000. voire 300 000. les étran- du' titre de résident privilégié, if 4 ® avaient dénoncé les mesures 
gers qui, ne possédant ni cartes de Argument pour le moins spécieux. Bpuaet-Stoléru c omme « à la fais 
séjour ni cartes de travail de- si l’on songe que déjà quelque *? U50îr&s *“*■ Pf** 7 * économique, 

vaie^ quitter progressivement trois cent cinquante mille AJsë- fïïHfT?*!? St*. *• JS* * lier ' 
le territoire français. Dn peu plus n™ (uris de la mîSSil dSnt et «admissibles eu es 

tard, ■ ML Stoléru démentait ces Sfrarte ^ Skteut wteife’St «** M "™ ! «Sériés fndfei- 

propos, précisant, (le Monde du Ss“^riïlit œ «“g" »■ „ .' „ 

15 juin) que < la neuf cent maie ifg, nSt cértMU SS « réi£ On pourrait ajouter qu'elles re- 
résidents- pnoHégiés actuels » se ntesé , d‘nn S il présentent une menace pour.Uwe- 

verraient garantir le renouvelle- Souvent en Prenre depuisouï 2fL. mem L. d< î la F ? UKe 5 
ment automatique de leurs dorai- torae ans au mates, mSTle re- ™sure où .leur ample énoncé 
mente de séjour. nouvellement deleureart* n«» risque de revente parmi la po- 

De même, les réfugiés auraient sera nlus garanti, sauf^a^onf Potion te vieux réflexes racistes 

automatiquement accès au travail. ^ quf pSbteuktiS? JSSFÎi * ^énop^Hes,. toujours prêts à 
■ aima mie les enfante étrangers gSîeSSnœt^ mïériÏÏ iSme « P“«ïe ‘ronblée. 

£*sSSS *««*““* les ressortissante JEAN BENOIT. 

d«3 Africains originaires des pays * 


ainsi délimité, la nouvelle législa¬ 
tion viserait donc les ressortis¬ 
sants des autres pays, ce qui cor¬ 
respond à un 'flux annuel d’envi¬ 
ron quatre cent mille renouvelle¬ 
ments, dont une partie — seule¬ 
ment — sera accordée, soit 10 % 
de la population étrangère en 


M. stoléru affirmait que le gou¬ 
vernement n’avait annoncé aucun 
objectif chiffré, ajoutant que le 


- 900 000 jeunes etrangers. 
dont le sort n’est pas précisé... 

. Selon le secrétariat d’Etat à garantir d*nw la loi les droit» 
X’Immigration, 1» jeunes étran- des entants des migrants, envers 
sers rats en France, enfants en qui la France a d’incontestables 
oas âge on Jeunes d'âge scolaire responsabilités ? S’il n’en était 
""‘ ||I U * “vjwu neuf cent pas ainsi, quel serait le . sort de 


Indique-t-on chez M. Stoléru. des jeune 






Réduire de plus de cent mille personnes par — d’où son appellation de - projet Stoléru >. 

an le nombre des immigrés en France : tel est. H ne peut être dissocie du pro jet de loi Barre, 

semble-t-il. l'objectif des mesures gouvememen- Bonnet adopté en deuxieme lecture le 28 juin 

taies soumises au Parlement sous la forme du dernier par l’Assemblée nationale et' qui don- 

projet de loi - relatif aux conditions de séjour naît un blanc-seing au gouvernement en lui 

et de travail des étrangère en France » et qui conférant, dès avant le vote du - projet Sto- 

va être examiné par l’Assemblée nationale. Ce Iéru », les moyens de la politique projetée dans 

projet avait été présenté par Robert Boulin. ce domaine = en caside^tision dun étranger, 

alors ministre du travail et de la participation, le recours devant les tribunaux ne pourrait 

et contresigné pat M. Lionel Stoléru, secrétaire être formé que posterieurement an départ de 

d’Etat à la condition des travailleurs immigrés l'intéressé. 

Le premier de oes textes, celui encore à des autorisations nêces r d’Afrique francophone En fait 
de M. Stoléru. réunit, on le sait, saires à l’exercice d'une activité ce sont ces .d'im- 
en un seul document les titres professionnelle. H prevo 11 de migres — te Maghrébins et les 
de travail et de séjour et ne pré- * refouler » dès la frontière tout Africains — qui apparals^it les 
voit plus que deux types de étranger dont la présence « cons- plus vulnérables aux projets Bon, 
carte : celle de résident privilégié, titoerait une menace pour 1 ordre net et StOiéru. Est-ce une simple 
valable rfiv mw — et accordée national ». II permet d’interner coïncidence . 
après vingt ans de résidence en sur-le-champ les personnes Jugées 

France — et celle de résident indésirables II envisage cinq nou- ftiipl inulAff l 

ordinaire, valable trois ans seu- veaux cas d’expulsion : notam- uuoi iiup vi . 

lement. Ce dernier dpeument ment après six mois de chômage. Dans les milieux proches dn 
pouvait être retiré en cas de Alors qu’elle ne visait jusqu a secrétariat d'Etat à la condition 
chômage de plus de six mois, ou présent que te étrangers ayant des travailleurs immigrés, cm no 
en cas d’absence hors de Fiance troublé l’ordre public ou le crédit dissimule pas que l’objectif est de 
prolongée au-delà de la période public, l’expulsion pourra déso r- faire face au chômage, k qui me¬ 
ttes congés payés. Les droits n’y mais être appliquée à tout étran- nace les immigrés tout autant 
sont donc nullement respectés, ger en situation Irrégulière de qzu: les travailleurs français ». Et 
puisque le renouvellement de séjour ou à celui qui se maintient Ton feint d’ignorer que le renvoi 
cette carte est envisagé dans le sur le territoire alors qu’une des étrangère ne dégagera pas, 
cadre d’un quota qui peut con- carte de séjour lui a été retires pour autant, massivement dm 
tnaïndre l’immigré à rompre son ou refusée, même abusivement, emplois pour les travailleurs 
contrat de travail et à quitter le On peut craindre que ce soit le autochtones. H s’agirait, dans 
territoire. En outre, par un eu- cas notamment pour des travail- l’esprit des collaborateurs de 
ri eux tour de passe-passe, le gou- leurs atteints d'invalidité ou de m. Stoléru. de susciter le départ 
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UN JOUR 
DANS IE MONDE 


Z EUROPE : « Ven une division 
plus nette entre te -Nord et le 
Sud -, por Kostas Vergoporios ; ■ 
« À huit? -, par Jacques Mallet. 


Incarcéré 

depuis le 11 novembre 

If MAIRE DE KAP10U5E 
A ÉTÉ UBÉRE FT RÉINTÉGRÉ 
DANS SB FONCTIONS 


• ta coalition gouvernementale est recondinte 

• M. Chevallaz (radical) est élu président 
' de la Confédération pour 1980 


3- 4. PROCHE-ORIENT 

L'ÉPREUVE DE FORCE ENTRE 
TÉHÉRAN ET MOSCOU : 

— Le Conseil de sécurité n no ni me 
demande la libération immédiate 
des otages ; 

— De Nasser à Kkomeiny, deux va¬ 
gues de fond révélatrices des frus¬ 
trations populaires du Proche- 
Orient. 

4- 5. Eonorr 

— Le projet de modernisation des 
armes de l'OTAN soulève dès 
difficultés dans plusieurs capitales 
occidentales. 

— PORTUGAL : te parti communiste 
et les syndicats annoncent lear 
intention de lutter contre le pro¬ 
chain gouvernement. 


E. AMÉRIQUES 

ÉTATS-UNIS : le prérident Carter 
a ouvert officiellement sa ram- j 
pagne pour obtenir un second I 
mandat. 1 

S. ASIE 

CHINE : Pékin reprend progres¬ 
sivement place dans le mouvement, 
communiste international. 


I Jérusalem. — a Le pire * 
évité. » C’est ce qu’a léclaré 
maire de Bethléem, ML FrelJ, 


contestait 1 ni-même. 

La nouvelle a «té annoncée en tin 
de matinée, ce mercredi 5 décembre. 


cours de la Journée et pourrait 


gin, semble donc annulée. 

LE PRINCE NAPOLÉON BONA¬ 
PARTE A REMB A M. GISCARD 
D'ESTAING LE GRAM) COLLIER 
DE GRAND MAITRE DE LA 
LÉGION D'HONNEUR. 


De notre correspondant 


Su Usé a. cesseur an siège laissé vacant par I 


trouvé son prolongement naturel.’ M. Rudolf Gnaegi, chef du dépar- 


veau Parlement de la coalition M. Gnaegi a démissionné du 
gouvernementale «cotante. Aucun, conseil fédéral, où U représentait- 
des grands partis n'ayant remis d'union démocratique du centre 
en cause la * formule magique * depuis 19G6. N’ayant pas réussi à 
en vigueur depuis vingt ans. le se mettre d'accord sur le nom 
Conseil fédéral comprendra, d’un candidat unique. rU-D.C. 
comme par le passé, deux radl- avait préféré en présenter deux, 
eaux, deux socialistes, deux laissant au Parlement le soin de 
démocrates-chrétiens et un les départager. Finalement, c’est 
démocrate du centre. M. Léon 8c h lump f, représentant 

Comme de coutume, la rééüec- du canton des Grisons au Conseil 
tdon des six membres du gouver- des- Etats (Chambre haute) qui 
nement qui sollicitaient le renou- l'a nettement emporté; par cent 
Tellement' de leur mandat s'est cinquante-neuf voix sur M. Wer- 
résumée & une simple formalité, ner Martlgnonl, membre du gou- 
M. Hans Hurilmann (démocrate- vemement du canton de Berne, 
chrétien) détient le département qui a recueilli soixante-douze 
fédéral de l’Intérieur ; M. Wllll suffrages. 

Rltschard (socialiste) le dépar¬ 
tement des transports, des com- Enfin, le Parlement a au par 
municatione et de Te n erg le; cent quetre -vingt - trois voix 
M K u rt Furgler (démocrate- M. Georges-André Chevallaz, radl- 
chrétien) celui de la Justice et cal. président de la Confédération 
de la police ; M. Fritz TTnmyg pr pour 1980. Suivant le système col- 
(radical) celui de l’économie ; Réglai helvétique, chaque membre 
M. Georges-André Chevallaz (ra- du gouvernement occupe cette 
dlcal) celui des financ es ; fonction à tour de rôle. | 

M. Pierre Aubert (socialiste) ce¬ 
lui des affaires étrangères. JEAN-CLAUDE BUHRER. 


Renault s’apprêterait à acquérir 20% 

® du département voitures de tourisme de Volvo 

® De notre correspondant 

Stockholm. — La revue économique suédoise « Veckans 
Affârer - révèle, ce mercredi 5 décembre, qu’un important projet 
de coopération est sur le point d’être conclu entre les construc¬ 
teurs automobiles Volvo et Renault. Selon cet accord, la firme 
5- française prendrait le contrôle de 20 % du capital social de la 
c “ division * voitures de tourisme » de Volvo, pour une somme totale 
“ de 300 millions de couronnes, soit autant de francs français. 
|T Dans un premier temps, toutefois, ia part de Renault n'excéderait 
B pas 9J9 % du capital. Les négociations, qui se sont déroulées au 
!u plus haut niveau, seraient entrées dans une phase décisive, et 
it- l’accord, qui pourrait entrer en vigueur dès janvier prochain, 
re devrait être entériné lors de la réunion du conseil d’adminis- 
à tation du constructeur suédois, le 14 décembre, après consultation 
? des syndicats qui, selon d'autres sources, seraient favorables an 
£ rapprochement. On semble, en effet, estimer en Suède que Renault 
le est un partenaire «particulièrement bien choisi ». 

S Volvo — qui déviait réaliser nault auraient été noués à l’Ini- 
.n cette anngp un bénéfice de 1 mil- tiative française au printemps, 
ü bord de couronnes — envisage Renault souhaitait d’abord pren- 
lt depuis plusieurs années la mise dre une participation dans l'en- 
■_ au point d’une nouvelle généra- semble du groupe Volvo, mais 


f S a ."oOS- îCE 
o‘ ' TiKsU'ViS 
tfNT VCIEHC** 

fi !ES PE FA! ' 


l'arfll sllf J? 




3ÎFFICILE 


faire face à la concurrence des constructeur suédois suggéra. de 
années 80 eL dans ce domaine. le détacher la division a voitures de 
savoir-faire et l’expérience de la tourisme » du groupe et proposa 
firme française pourraient être à Renault une part de 20 % dans 
précieux la nouvelle société .moyennant 

D’autre part. le groupe suédois 300 millions de cour onn es, ce- qui 


ses Investissements. En 1977. le des discussions serrées la semaine 
projet de fusion avec Saab- dernière. 

avait capoté en raison de nnnu , 

la réticence de cette dernière ALAIN DEBOYE. 

société, qui craignait de se faire [.\ Paris, la règle Renault sa refuse 
a avaler » à moyen terme par le « pour l'instant » a tant commun- 
premier groupe industriel privé taire, de même qu’en 5aède la 


7-8. Le débat sur la Sécurité sociale 
à l'Assemblée nationale ; « Le 
nourri impôt des pauvres », 
point de vue de Jean-Jacques Du- 

9. La débat budgétaire au Sénat. 

10. L'affaire des diamants de l'ancien 
empereur Bokassa. 


1Z Trois morts à BcHeriHe. 

1Z JUSTICE 

13-14. ÉDUCATION : « Qui parlera 
fronçais ea l'aa 2600 ? » (II), par 
Roger Coïts. 

76. SPORTS 


ARTS 

ET SPECTACLES 


17. CINÉMA : Manhattan, de Woody 
Allen, par Jean de Baraocdlî ; 

- cinéastes hongrois, par Louis 
MarcoreHes. 

18-19. THÉÂTRE : la saison â Londres, 
por Colette Godord, Henri Pierre, 
Claude Sortante. . 

27. MUSIQUE : Semaine française en 
U.ZSS., par Daniel Yeruet. 

28 A 33. PROGRAMMES SPECTACLES 


LES PAYS 
DE LA LOIRE 


21. Ecoles privées contre écries publi¬ 
ques l'armistice n'est pas la 
paix 

— LE- MAINE-ET-LOIRE, par André 
Meury : le mal d'Anjou. 

21. E.D.F. comme les carabiniers. 

24. Les Angevins jouent l'avenir de 
leur ville, sur 3 hectares'de ruines. 


Napoléon I" T et Napoléon TTT. 
ainsi que du roi de Rome, a 
remis, mardi 4 décembre, à îrEIy- 
sée, le grand collier de grand 
maître de la Légion d’honneur à 
■M. Giscard d’Estaing. 

Œuvre du maître orfèvre Bien¬ 
nale. ce collier, qui date de 1806, 
n'a été porté que par les deux 
empereurs. Le président de la Ré¬ 
publique, qui l’a reçu en sa qua¬ 
lité de grand maître de la Légion 


d'honneur, a indiqué que cette 
pièce d’orfèvrerie restera pendant 
queques jours & l'Elysée avant 


d’être remise au musée de la Lé¬ 
gion d'honneur. 


«RedaÜnhafioii» du P.C.F. ? 
M. MARCHAIS : absurde et 
imbécile: 


nement énergétique de la France, 


munlste fie Mande du 5 décetn- 


« Ï7n certain nombre de critiques 
ont été émises par les forces'de 
droite.par des dirigeants du parti 
socialiste et aussi par un cama - 
■ rade du para, a déclaré le secré¬ 
taire générai du P.GJ7. Un thème 
notent: la restaltnisation. C’est 
absurde et, fafoute, imbécile. 
Somape on ne jette pas la pierre 
ou palmier stérile, cette offensive 
montre que nous sommes dans la 
bonne voie et. nous nous y tien- 


Un patient meurt dê la rage 
après une greffe de la cornée 

Le donneur avait été contaminé par un chien 

Un enseignant, maître très peu vascularisée, mais forte- 
assistant de trente-six ans & ment innervée, est envahie rapi- 
la faculté des sciences de dfiment per ee_ylms neuiptrâpe 

le 29 novembre, au Centre récemment été constaté aux Etats- 
an tirabique de Nancy après Unis dans l'Etat de lldaho et le 
avçir subi une greffe de cor- médecin traitant, le docteur S. 
née en octobre dernier. Ce Hbuff, avait Indiqué dans un 
malade a été contaminé par article paru dans le New England 
la cornéq du donneur, une $ n 

femnurde cinquante-sept ^exclure - pourra îécorïïée 
ans. decédée a- Fhôpital les patients décédés d'une encé - 
Lariboisière, à Paris, le phalite ». 

8 octobre, d’une encëphalie Le ces actuel pose plusieurs 
rabique. ' interrogations et ML Jacques Bar¬ 

rot, ministre de la santé et de la 
Début octobre, Mme Marie-Rose Sécurité sociale, a demandé le 
RnTimw, Egypti enne, mais résidant 30 novembre à l’inspection géné- 
en France, revient de sou paya où raie des affaires sociales d’en- 
elle avait passé ses vacances. Elle quêter sur les conditions dans 
y avait acheté un jeune chien qui - lesquelles avait été fait le prélè- 
tombe rapidement malade. Sauf- yement.- On peut, en effet, s’éton- 
rant de troubles neurologiques et ner, tout d’abord, que la c Ban- 
pulmonaires, Mme RuJima est que française des yeux » ait 
hospitalisée & l’hôpital Lariboi- pratiqué ce prélèvement dans un 
siéra Malgré les traitements en- hôpital de l’Assistance publique, 
trepris, elle décède, le 8 octobre, alors qu’elle n’avait pas encore 
d’une encéphalite — dont l’origine obtenu l’autorisation de cette 
n'a pu, & l’époque, être clairement administration. Cette « clandes- 
déterminée. Le même soir, la Ban- tlnité » explique peut être la 
que française des yeux procède raison pour laquelle le dossier de 
au prélèvement (te la carnée de Mme Sali ma n’a pas été consulté 
cette f emm e. Le lendemain, à et tes causes.de la mort de cette 
l’hôpital de Gonesse (Val-d’Oise), patiente non connue par les 
dans 1e service du professeur médecins. On peut, d'autre part. 
Cochet, l’une des deux cornées s’interroger sur la manière dont 
de Mme Salima est transplantée est. informée cette banque des 
sur l’enseignant de Nancy (dont cas chez lesquels un prélèvement 
la famille souhaite que 1e nom ne de cornée est envisageable. 

P*s pentfonné). L’opération ■ ■ Dr Ph. L. 


définitivement à ses plans de Renault et Peugeot coopèrent déjà 
coopération avec des Investisseurs au sein de la société commune de 
privés et publics norvégiens en fabrication de moteurs P.R.V. La 
raison de l’opposition de plusieurs firme suédoise q achète chaque an- 
groupes d'actionnaires suédois. née Vingt-cinq mille moteurs V « et 
Selon Veckans Aff&rer, les pre- quatre-vingt-dix mine moteurs pour 
miers contacts entre Volvo et Re- son modèle mx] 



INFORMATIONS 
« SERVICES » 


ÉQUIPEMENT 


38.- Le diffère ad franco - néerlandais 
sur la dépdlution du Rhin : « Les 
dessous d'âne affaire de gras 
sel », point de .vue par Pierre 
Wùseuborn. 


39. ÉNERGIE 

40. AFFAIRES 

41-4Z SOCIAL.; avant le débat sur les 
projets de loi de MM. Bonnet et 


quoi la lettre de démission du 
comité central de M. Henri 
Ftezbln, ancien dirigeant de la 
fédération de Paris du P.CF„ 
n'avait pas été publiée par 


central du parti la liberté de 
publier ce qu'ü veuL Les membres 
de la fédération concernée ont en 
main tous les éléments néces¬ 
saires pour se faire une opinion. • 








































































































